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AVIS IMPORTANT 



La loi de finances du 13 avril 1900 a 
disposé dans son article 4 que «... le délai du 
<( recours au Conseil d'Etat^ fixé à trois mois 
<( par r article ii du décret du 22 juillet 1806^ 
<( est réduit à deux mois, sans quil soit 
<( dérogé aux dispositions de lois ou de 
<( règlements qui ont fixé des délais spéciaux 
<( pour les pouri^ois au Conseil d'Etat, » 

En conséquence, nous prions les personnes 
qui consulteront cet ouvrage, dont la publi- 
cation est antérieure à la loi du 13 avril 
1900, de vouloir bien se rappeler cette dis- 
position de la plus haute importance et de ne 
pas oublier que le délai de trois mois qu'il y 
avait lieu d'appliquer précédemment pour 
certaines catégories de pourvois , notam- 



ment en matière d'excès de pouvoir et de 
pensions, n'existe plus désormais et qu'il 
est remplacé par le délai de deux mois. 

L'on peut donc dire maintenant, en règle 
générale, que le délai des pourvois en 
Conseil d'Etat est de deux mois, soit pour 
attaquer des arrêtés de conseils de préfecture,, 
soit pour attaquer des décrets, des décisions- 
ministérielles, préfectorales ou autres. 

A cette règle générale, il y a toutefois- 
quelques rares exceptions, comme l'indique 
d'ailleurs la partie finale de la disposition de 
loi énoncée ci-dessus. 

C'est ainsi que les parties continuent 
à avoir : 

1° Un délai d';m an pour former recours- 
contre les décrets autorisant un changement 
de nom ; 

2® Un délai à'un mois pour attaquer les- 
arrêtés des conseils de préfecture rendus en 
matière d'élections municipales, d'élections 
de délégués sénatoriaux, d'élections des 
conseils de prud'hommes, d'élections syndi- 



cales et d'élections des délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs ; 

3® Un délai de quinze jours pour défé- 
rer au Conseil d'Etat les décisions du 
Ministre de Tlnstruction publique en matière 
d'élections au conseil supérieur de Tlnstruc- 
tion publique, aux conseils académiques et 
aux conseils départementaux de l'Instruction 
publique; 

4® Un délai de dix jours pour protester 
contre les élections aux conseils généraux 
(à l'exception des élections au conseil géné- 
ral de la Seine), ainsi que contre les élections 
aux délégations financières algériennes. 



HACOX, PKOTAT F&EKKS, IMPRIMEURS. 



PREFACE 



Le décret du ^2 juillet 1806 avait créé pour 
les affaires contentieuses soumises au Con- 
seil d'État qui, toutes, devaient être présen- 
tées par un avocat à ce Conseil, une procé- 
dure simple, rapide et uniforme. 

Mais au principe posé par ce décret, de 
nombreuses exceptions ont été apportées 
dans la suite : le ministère d'avocat a été 
déclaré facultatif pour certaines catégories 
d'affaires, la compétence de la haute juridic- 
tion administrative s'est étendue et les affaires 
portées devant elle sont devenues de plus en 
plus nombreuses. Chaque année s'est accru 
le nombre des recours au Conseil d'Etat, soit 
en matière de travaux publics, soit en matière 
d'excès de pouvoir, d'impôts directs ou d'élec- 
tions. 
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La procédure, simple, rapide et uniforme 
au début de Tinstitution, a donc perdu aujour- 
d'hui son triple caractère et l'on peut dire 
que chaque affaire est maintenant, selon sa 
nature, soumise à une procédure spéciale qui 
résulte aussi bien de la loi que de la juris- 
prudence. 

La procédure des affaires contentieuses 
devant le Conseil d'Etat est peu connue, et 
nombreuses sont les fins de non-recevoir 
opposées aux pourvois introduits directement 
par des justiciables qui ont méconnu les for- 
malités à remplir pour l'introduction régu- 
lière de leurs réclamations. 

Ces considérations nous ont engagé à 
écrire un traité simple et concis dans lequel 
serait exposée la procédure des requêtes sou- 
mises au Conseil d'Etat. 

Le but de notre ouvrage a été de vulgari- 
ser cette procédure et en nous plaçant exclu- 
sivement à ce point de vue, nous avons pensé 
faire une œuvre utile. 

Notre traité élémentaire, quoique simple^ 
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suffira également à donner une idée de l'im- 
portance du Conseil d'Etal considéré comme 
juridiction administrative suprême : en écri- 
vant un traité de procédure, nous avons 
nécessairement indiqué sommairement la 
compétence de cette haute assemblée. 

Cet ouvragé n'a pas la prétention de s'adres- 
ser aux avocats au Conseil d'Etat qui con- 
naissent toute la procédure contentieuse dans 
ses moindres détails; mais il sera utile — 
pensons-nous — d'abord à tous les membres 
des administrations publiques (ministères, 
préfectures, sous-préfectures, mairies) qui, 
par leurs fonctions, ont intérêt à connaître 
la compétence et la procédure contentieuse 
du Conseil d'Etat. 1 1 s'adresse aussi aux avoués, 
aux avocats près les Cours et les tribunaux, 
aux notaires, qui pourront, en le consultant, 
donner d'utiles conseils à ceux de leurs clients 
qui se trouveront dans l'obligation de faire 
appel au Conseil d'Etat de quelques décisions 
administratives. Enfin, tous ceux qui, à un 
titre quelconque, auront l'intention d'avoir 
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recours au Conseil d'Etat trouveront clans cet 
ouvrage un jg^uide sûr et pratique qui leur 
permettra d'introduire leurs requêtes, en 
accomplissant toutes les formalités néces- 
saires. 

E. A. . 

Paris, ce 31 mars 1899. 



Noiis citons, autant que possible, à F appui des 
règles de procédure exposées , un ou plusieurs arrêts 
du Conseil dUEtat. Les noms de ces arrêts sont indi^ 
quès en caractères italiques, et suii^îs de la date à 
laquelle ils ont été rendus, 

É A. 



RECEVABILITE DES POURVOIS 



ET 



PROCEDURE GONTENTIEUSE 



DEVANT LE CONSEIL D'ETAT 



CHAPITRE I 

Composition du Conseil d'État et nomination des membres 
du Conseil d'État. — Fonctions administratives. — 
Formes de procéder* des sections administratives. — 
Formes de procéder de l'Assemblée générale. — Énumé- 
ration des affaires soumises à cette Assemblée. 

Composition du Conseil d'État et nomi- 
nation des membres du Conseil d'Ëtat. — 

Le Conseil d'Etat, réarganisé sous la troisième 
République, est régi par les lois du 24 mai 1872, 
du 1" août 1874, du 25 février 1875 (article 4), du 
13 juillet 1879, le décret du 2 août 1879 portant 
règlement intérieur du Conseil d'Etat,, le décret 
du 3 avril 1886, les lois du 1" juillet 1887, du 
26 octobre 1888, le décret du 9 novembre 1888 et 
le décret du 30 mars 1897. 

Il se compose : 1^ du garde des sceaux, ministre 
de la justice, président ; 2^ des ministres ; 3® d'un 

Arkoox. — Procédure contentieuse, 1 
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vice-président ; 4® de cinq présidents de section ; 
5® de vingt-six conseillers d'Etat en service ordi- 
naire ; 6® de dix-neuf conseillers d'État en service 
extraordinaire ; 7" de trente maîtres des requêtes ; 
8** d'un secrétaire général ; 9® de douze auditeurs 
de première classe ; 10® de 24 auditeurs de seconde 
classe. Un secrétaire spécial est attaché au conten- 
tieux. 

Les membres du Conseil d'Etat sont répartis 
entre cinq sections, qui sont : 

1** La section de l'intérieur, des cultes, de l'in- 
struction publique et des beaux-arts ; 

2® La section des finances, de la guerre, de la 
marine et des colonies ; 

3® La section des travaux publics, de l'agricul- 
ture, du commerce, de l'industrie, des postes et 
télégraphes ; 

4® La section de législation, de la justice et des 
affaires étrangères ; 

5® La section du contentieux. 

Les quatre premières examinent les affaires de 
pure administration; on les nomme sections admi- 
nistratives. r 

La cinquième constitue tantôt seule, tantôt réu- 
nie à des délégués des sections administratives, 
sous la présidence du vice-président du Conseil 
d'Etat, le tribunal administratif suprême. 

Lorsque les cinq sections se réunissent, elles 
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forment alors rassemblée générale du Conseil 
d'État. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, pré- 
sident du Conseil d'Etat, peut présider soit rassem- 
blée générale, soit les sections, hormis la section 
du contentieux. -Il a voix délibérative. 

Les ministres ont rang et séance à l'assemblée 
générale. Chacun d'eux a voix délibérative, en 
matière non cpntentieuse, pour les affaires qui 
dépendent de son ministère. 

Le vice-président, nommé par décret du Prési- 
dent de la République, est choisi parmi les conseil- 
lers d'Etat en service ordinaire. Il préside l'assem- 
blée générale en l'absence du garde des sceaux et 
l'assemblée publique du Conseil d'Etat statuant au 
contentieux. Ses appointements sont de 25.000 fr. 

Les présidents de section sont nommés par 
décrets et choisis parmi les conseillers en service 
ordinaire. Ils ont un traitement de 18.000 fr. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont 
nommés par le Président de la République, en 
Conseil des ministres; ils ne peuvent être révoqués 
que par décrets rendus dans la même forme. Ils sont 
choisis parmi les hauts fonctionnaires de l'admini- 
stration : préfets, directeurs de ministères, etc. et 
les ipaîtres des requêtes et répartis entre les secr 
tions par décrets. Leur traitement est de 16.000 fr. 
Leur fonction est incompatible avec celle d'ad- 
ministrateur de toute compagnie privilégiée ou 
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subventionnée. Nul ne peut être nommé conseiller 
d'Etat, s'il n'est âgé de 30 ans accomplis. 

Les conseillers d'Etat en service extraordinaire 
sont nommés par le Président de la République 
qui les choisit généralement parmi les directeurs 
des ministères. Ils perdent leur titre de conseillers 
d'État dès qu'ils cessent d'appartenir à l'adminis- 
tration active. Ils sont répartis entre les quatre sec- 
tions administratives par arrêtés du ministre de la 
justice, et ne reçoivent aucun traitement, en tant que 
conseillers d'État. 

Les maîtres des requêtes, le secrétaire général 
et le secrétaire spécial du contentieux sont nom- 
més par décrets du Président de la République et 
ne peuvent être révoqués que par un décret indivi- 
duel. 

Les maîtres des requêtes sont choisis, ou bien 
parmi les auditeurs de première classe, ou bien 
parmi des fonctionnaires pris au dehors (chefs de 
cabinets des ministres, chefs de divisions et chefs 
de bureaux des ministères, préfets, secrétaires 
généraux de préfectures, sous-préfets, etc.) Leur 
traitement est de 8.000 fr. 

De même que les conseillers d'État , ils ne 
peuvent exercer les fonctions d'administrateur de 
toute compagnie privilégiée ou subventionnée. 

Nul ne peut être maître des requêtes, s'il n'est 
âgé de 27 ans accomplis. 

Aux termes de l'art. 7 de la loi du 24 mai 1872, 
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les ofHciers généraux ou supérieurs de Tarmée de 
terre ou de mer, les inspecteurs et ingénieurs des 
ponts et chaussées, des mines, de la marine, les 
professeurs de l'enseignement supérieur peuvent 
être détachés au Conseil d'Etal en qualité de conseil- 
lers d'Etat ou de maîtres des requêtes. Ils con- 
servent pendant la durée de leurs Fonctions les droits 
attribués à leurs positions, sans pouvoir toutefois 
cumuler leur traitement avec celui du Conseil d'État. 

Le secrétaire général du Conseil d'Etat, qui a 
rang et titre de maître des requêtes, dirige les 
travaux des bureaux et tient la plume à l'assemblée 
générale du conseil. Il signe et certifie les expédi- 
tions des actes, des décrets et des avis du conseil 
d'Etat délivrées aux personnes qui ont qualité pour 
les réclamer, sauf pour les décisions rendues en 
matière contentieuse. Ses appointements sont de 
12.000 fr. 

Le secrétaire spécial du contentieux tient la 
plume à la section du contentieux et à rassemblée 
publique du Conseil d^Etat statuant au contentieux. 
Il signe les décisions et les expéditions de ces déci- 
sions. Son traitement budgétaire est de 8.000 fr. 

Les auditeurs de première classe sont nommés 
par décrets du Président de la République et choi- 
sis uniquement parmi les auditeurs de seconde 
classe. Leur traitement est de 4.000 fr. La limité 
d'âge pour la nomination des fonctions d'auditeur 
de première classe a été portée à 33 ans, qui 
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seront comptés au l®"" janvier de Tannée de la 
nomination. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les 
maîtres des requêtes et les auditeurs de première 
classe, après trois années depuis leur entrée au Con- 
seil d'Etat, peuvent, sans perdre leur rang au Con- 
seil, être nommés à des fonctions publiques pour 
une durée qui n'excéflera pas trois ans. Le nombre 
des membres du Conseil ainsi nommés à des fonc- 
tions publiques ne pourra excéder le cinquième du 
nombre de conseillers, maîtres des requêtes et 
auditeurs. Pendant ces trois années, ils ne seront 
pas remplacés. Les traitements ne pourront être 
cumulés. 

Les conseillers d'Etat, maîtres des requêtes et 
auditeurs de première classe qui sont ainsi nommés 
à des fonctions publiques ont entrée à la section 
administrative à laquelle ils appartiennent et à 
l'assemblée générale. Toutefois, les conseillers 
d'Etat ainsi délégués à des fonctions publiques, 
ne peuvent prendre part aux travaux du Conseil 
que dans les conditions prévues pour les conseil- 
lers d'Etat en service extraordinaire. 

Les auditeurs de seconde classe sont nommés au 
concours. Ils reçoivent, après une année de ser- 
vice, un traitement annuel de 2.000 fr. qui ne peut 
être cumulé. 

Peuvent seuls se faire inscrire en vue du con- 
cours, les Français jouissant de leurs droits, qui 
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justifient avoir satisfait aux obligations imposées 
par les lois sur le recrutement de Tarmée et avoir 
eu, au P*" janvier de Tannée du concours 21 
ans au moins et 25 ans au plus ; cette limite 
d'âge est abaissée à 24 ans pour les candidats 
qui ne justifient pas d'un an de présence sous 
les drapeaux. \ 

Tout candidat doit produire soit un diplôme de 
licencié en droit, es sciences ou es lettres, soit un 
diplôme de TEcole des Chartes, soit un certificat 
attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de 
l'École polytechnique, de TÉcole nationale des 
ponts et chaussées, de l'Ecole centrale des arts et 
manufactures, de l'École forestière, de l'École spé- 
ciale militaire et de l'Ecole navale, soit un brevet 
d'officier dans les armées de terre ou de mer. 

Les auditeurs de deuxième classe ne restent en 
fonctions que pendant huit années au maximum. 
Si, passé ce délai, ils n'ont point été nommés à la 
première classe, ils sont obligés de quitter le Con- 
seil. Les fonctions suivantes sont alors mises à 
leur disposition : 

Commissaire du gouvernement près le Conseil 
de préfecture de la Seine ; 

Secrétaire général d'une préfecture de première 
ou de deuxième classe ; • 

Substitut dans un tribunal de deuxième classe ; 

Auprès de chaque section administrative est 
attaché un secrétaire spécial, nommé par arrêté du 



8 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

vice-président, sur la proposition du secrétaire 
général. 

Fonctions administratives du Conseil 

d'État. — Les fonctions du Conseil d'Etat sont de 
deux sortes : fonctions administratives, fonctions 
contentieuses. 

Indiquons ici sommairement les fonctions admi- 
nistratives du Conseil d'Etat. 

Aux termes de la loi du 24 mai 1872 : 

« Le Conseil d'Etat donne son avis : 1** sur les 
« projets d'initiative parlementaire que l'Assem- 
(c blée nationale juge à propos de lui renvoyer ; 
« 2® sur les projets de loi préparés par le Gouver- 
<( nement et qu'un décret spécial ordonne de sou- 
« mettre au Conseil d'Etat ; 3® sur les projets de 
i( décret et, en général, sur toutes les questions 
« qui lui sont soumises par le Président de la 
<( République ou par les ministres. Il est appelé 
« nécessairement à donner son avis sur les réglé- 
es ments d'administration publique et sur les 
(( décrets en forme de règlement d'administration 
« publique. Il exerce en outre jusqu'à ce qu'il en 
« soit autrement ordonné, toutes les attributions 
(( qui étaient conférées à l'ancien Conseil d'Etat 
(( par les lois et règlements qui n'ont pas été 
« abrogés. 

« Des conseillers d'Etat peuvent être chargés 
« par le Gouvernement de soutenir devant l'As- 
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« semblée les projets de loi qui ont été renvoyés 
(( à Texamen du Conseil. » 

Il résulte de ce texte que le Conseil d'État a, 
d'une part, des attributions législatives, d'autre 
part, des attributions administratives. 

Attributions législatives. — Si, sous les 
régimes politiques précédents, les attributions 
législatives du Conseil d'Etat étaient très éten- 
dues, elles sont aujourd'hui relativement res- 
treintes. Les Chambres et le Gouvernement usent, 
«n effet, rarement de la faculté que leur confère 
les §§ 1 et 2 de l'art. 8 de la loi du 24 mai 1872 
de soumettre à cette Hnute Assemblée des projets 
de lois d'intérêt général. 

Le Conseil d'Etat doit toutefois nécessairement 
donner son avis sur certains projets de loi d'inté- 
rêt local : projets de lois relatifs à l'érection des 
communes nouvelles; au changement de la circon- 
scription territoriale des communes, lorsque ce 
changement modifie la circonscription d'un dé- 
partement, d'un arrondissement ou d'un canton ; 
il est également toujours consulté sur les projets 
de lois relatifs à des surtaxes d'octroi, à des 
emprunts communaux, à des déclarations d'utilité 
publique. 

Attributions administratives. — Les attribu- 
tions administratives du Conseil d'Etat sont très 
complètes et très vastes. 
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Le Conseil d'Etat prépare des décrets que signe 
le Président de la République et que contresignent 
les ministres. Les projets de décrets sont adoptés, 
suivant leur nature, ou bien par les sections admi- 
nistratives ou bien par rassemblée générale du 
Conseil d'Etat. Dans tous les cas, les projets de 
décrets portés à l'assemblée générale sont préala- 
blement examinés par une des sections. 

Les décrets qui sont des actes que fait le Prési- 
dent de la République, en vertu du pouvoir régle- 
mentaire qu'il tient soit de la loi, soit delà Consti- 
tution, et qui ont pour objet d'assurer l'exécution 
de la loi, sont de plusieurs sortes. 

Le Conseil d'Etat donne-t-il son avis sur tous les 
décrets en général, ou bien sur certains d'entre eux? 

Il ne donne son avis que sur certains d'entre eux. 
Il y a des décrets qui exigent nécessairement l'avis 
du Conseil d'Etat, il en est d'autres pour lesquels 
cet avis n'est que facultatif. 

On divise généralement les décrets en deux 
grandes catégories : 

I. Décrets réglementaires. 

II. Décrets spéciaux. 

!« Décrets réglementaires. — Les décrets régle- 
mentaires se subdivisent en : 

1. Règlements d'administration publique. 

2. Décrets réglementaires proprement dits. 
Règlements d'administration publique. — Les rè- 
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glements d'administration publique sont des décrets 
faits en vertu d'une délégation expresse du législa- 
teur, par le Président de la République, sur Tavis 
du Conseil d'Etat réuni en assemblée générale. 

Ils ont pour but de régler quelques points de 
détail d'une loi adoptée par le pouvoir législatif 
dans ses principes généraux seulement. 

Les règlements d'administration publique sont 
rédigés comme la loi elle-même et disposent pour 
l'avenir. 

Les contraventions aux dispositions de ces règle- 
ments tombent sous l'application de l'article 471 
§ 15 du code pénal ; mais de plus certaines peines 
spéciales peuvent encore être édictées contre les 
contrevenants. 

Un règlement d'administration publique est donc 
le complément de la loi que le pouvoir législatif a 
votée dans son ensemble et dans son principe, en 
laissant au pouvoir exécutif le soin d'en régler les 
détails. 

Le Conseil d'Etat, envisagé comme préparateur 
des règlements d'administration publique, est donc 
un puissant auxiliaire des Chambres. On peut 
même dire qîi'à ce point de vue ses attributions 
sont législatives. 

Décrets réglementaires proprement dits, — 
Les décrets réglementaires proprement dits sont 
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S actes que le Président de la République lait en 
rtu du pouvoir général qui lui est reconnu par 
rt. 3 de la loi constitutionnelle de 1875. 
Ici, ce n'est donc pas en vertu d'une délégation 
éciale de la loi qu'iigit le Président de la Répu- 
que, mais c'est en vertu d'un pouvoir rëglemeu- 
re général que lui a donné la Constitution, en 
chargeant de surveiller et d'assurer l'exécution 

l,e Conseil d'État est généralement consulté sur 
I décrets réglementaires, mais son avis n'est pas 
solument nécessaire comme pour les règlements 
idministration publique. 

2° Décrets spéciaux. — Les décrets spéciaux se 

bdivisent en : 

1" Discrets rendus dans la forme des règlements 

idministration publique ; 

2" Décrets simples. 

Décrets rendus dans la forme des règlements 
idministralioH publique. — Ces décrets sont 
idiis sur l'avis du Conseil d'Etat réuni en assera- 
ie générale, et, comme leur nom l'indique, ils 
ipruntent la forme des règlements d'adininistrn- 
n publique. Ils sont tous prévus par des lois 
§ciales. 

Par exemple, l'art. 33 de la loi du 10 août 1871 
lique que la nullité de toute délibération d'un 
nseil général, relative à des objets qui ne sont 
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pas légalement compris dans ses attributions, sera 
prononcée par un décret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique. 

Décrets simples. — Tous les décrets rendus par 
le Président de la République, qui ne rentrent 
dans aucune des trois catégories précédentes, sont 
des décrets simples. Ils sont aussi variés que nom- 
breux. Certains ne peuvent être rendus qu^après 
avis du Conseil d^Ëtat, d^autres sont rendus sans 
que cet avis soit nécessaire. 

Citons parmi les décrets simples qui doivent au 
préalable être soumis au Conseil d'Etat ceux rela- 
tifs aux changements apportés à la circonscription 
territoriale des communes, à la création d'octroi,- 
aux liquidations des pensions civiles et militaires, 
aux concessions de mines, etc.. 

En résumé, le Président de la République peut 
consulter le Conseil d'Etat sur tout décret qu'il est 
appelé à signer, mais il doit nécessairement le con- 
sulter sur les règlements d'administration publique, 
sur les décrets rendus dans la forme des règle- 
ments d'administration publique et sur les décrets 
pour lesquels des lois spéciales rendent obliga- 
toire le concours du Conseil d'Etat. 

En dehors de tous ces décrets examinés ou non 
par le Conseil d'Ëtat il existe une autre catégorie 
de décrets désignés sous le nom de décrets 
gouvernementaux qui échappent absolument dans 
tous les cas à Tavis du Conseil d'Ëtat. Citons parmi 
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actes : les nominations des ministres et des 
iUers d'État. 

ï du Conseil d" État . — L'assemblée générale 
nseil d'Élat et les sections administratives 
bornent pas à préparer des décrets. Elles 
nt également au Président de la République 
t ministres des consultations sur des ques- 
d'ordro administratif et même sur des ques- 
d' interpréta lion de lois. Ces consultations 
lésignées sous le nom d'avis; elles revêtent 
me des jugements et elles sont signées par 
e-président ou le président de la section à 
le l'avis a été demandé, le rapporteur, le 
aire général ou le secrétaire de section. 

avis du Conseil d'État ont, dans l'ordre 
listratif, une portée considérable; ils sont 
■s, en elïet, avec une compétence et une auto- 
:ccptionnelles, auxquelles le gouvernement est 
UK très souvent de faire appel pour trancher 
uestions administratives d'une nature partîcu- 
lent délicate. Les avis du Conseil d'État ont, 
ainsi dire, dans l'administration, force de loi; 
>nstituent, dans tous les cas, une véritable 
rudence administrative consultée utilement 
tous les ministères et les grandes administra- 

rmes de procéder des sections adml- 

atlves, — Nous avous vu que le Conseil 
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d*État est divisé en cinq sections : quatre admi- 
nistratives, une contentieuse. Nous n'examinerons 
maintenant que les formes de procéder des sections 
administratives et de l'assemblée générale. 

Les sections administratives sont composées de 
cinq conseillers d'Etat en service ordinaire et d'un 
président. Les conseillers d'Etat sont répartis 
entre les sections par décrets du Président de la 
République. A chaque section sont attachés des 
maîtres des requêtes et des auditeurs dont la 
répartition est faite par le ministre de la justice 
sur la proposition du vice-président et des prési- 
dents de section. 

Les conseillers d'Etat en service extraordinaire 
sont répartis entre les sections administratives par 
arrêtés du ministre de la justice. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire ont 
toujours voix délibérative. Les conseillers d'Etat en 
service extraordinaire ont voix délibérative dans 
les affaires qui dépendent du département ministé- 
riel auquel ils appartiennent, ils n'ont que voix 
consultative dans les autres affaires. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative 
dans les affaires dont le rapport leur a été confié 
et voix consultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix délibérative seulement 
dans les affaires dont ils sont rapporteurs. 

Les sections administratives ne peuvent délibérer 
valablement que si trois conseillers en service ordi^ 
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naire sont présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Le ministre de la justice a le droit de présider 
les sections administratives. 

En l'absence d'un président de section, la prési- 
dence appartient à celui des conseillers d'Etat qui 
est inscrit le premier dans Tordre du tableau. 

Les secrétaires de section tiennent un procès- 
verbal des séances, ils mentionnent les affaires 
délibérées et les décisions prises. 

Sections réunies. — Le ministre de la justice ou 
le vice-président du Conseil d'Etat peuvent réunir 
plusieurs sections pour l'examen d'une affaire; 
dans ce cas, la présidence appartient, en l'absence 
du ministre de la justice, au vice-président ou à 
celui des présidents de ces sections qui est le pre- 
mier inscrit dans l'ordre du tableau. 

Il n'existe aucune règle pour la réunion de sec- 
tions administratives; la loi n'a pas stipulé que telle 
affaire devrait être examinée à la fois par deux ou 
plusieurs sections réunies. Dans la pratique, Tini. 
tiative de la réunion de sections, pour l'examen 
d'une affaire administrative, est prise par un pré- 
sident de section, lorsqu'il estime qu'une affaire, 
par sa nature, mérite d'être délibérée en même 
temps par sa section et par une autre section. 
Dans ce cas, il propose alors au vice-président, la 
réunion des sections. 
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Formes de procéder de l'assemblée 

générale. — * L'assemblée générale du Conseil 
d'État comprend la réunion des quatre sections 
administratives et de la section du contentieux, 
présidée par le ministre de la justice ou, en son 
absence, par le vice-président ou le plus ancien des 
présidents de section. 

Le Conseil d'Etat, en assemblée générale, ne 
peut délibérer que si seize au moins des conseil- 
lers en service ordinaire sont présents. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Les ministres ont rang et séance à TAsseniblée 
du Conseil d'État avec voix délibérative pour les 
affaires qui dépendent de leur ministère. 

Les conseillers d'État en service extraordinaire 
ont voix délibérative dans les affaires qui dé- 
pendent du département ministériel auquel ils 
appartiennent. 

Le Gouvernement peut appeler h prendre part imx 
séances de l'Assemblée générale (et même aux réu- 
nions des sections administratives) avec voix consul- 
tatives, les personnes que leurs connaissances spé- 
ciales mettent en mesure d'éclairer la discussion. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative 
dans les affaires dont le rapport leur a été confié 
et voix consultative dans les autres. Les auditeurs 
ont voix consultative seulement dans les affaires 
dont ils sont rapporteurs. 

Il est dressé par le secrétaire général pour 

Abhoux, — Procédure eontentieusg, 2 
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chaque séance un rôle des affaires qui doivent être 
délibérées. Ce rôle mentionne le nom du rapport 
teur et contient la notice de chaque affaire rédigée 
par le rapporteur. 

Le président a la police de l'assemblée, il dirige 
les débats, résume la discussion et pose les ques- 
tions à résoudre. Les votes ont lieu par assis ou 
levé ou par appel nominal. 

Les séances du Conseil d'Etat en assemblée 
générale ne sont pas publiques. 

Des auditeurs sont chargés à chaque assemblée 
générale de rédiger sommairement toutes les dis- 
cussions; — des sténographes en prennent le 
compte-rendu in extenso. 

Il est tenu un procès-verbal des assemblées 
générales qui doit mentionner les noms des con- 
seillers d'Etat présents. 

Le décret du 3 avril 1886 a réservé à l'assem- 
blée générale les affaires réellement importantes 
et qui exigent un examen approfondi. 

Voici l'énumération de ces affaires : 

1** Les projets et les propositions de loi ren- 
voyés au Conseil d'Etat; 

2** Les projets de règlement d'administration 
publique; 

3^ L'enregistrement des bulles et autres actes du 
Saint-Siège; 

4** Les recours pour abus; 
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5^ Les autorisations des congrégatioDs reli- 
gieuses et la vérification de leurs statuts; 

6^ La création des établissements ecclésiastiques 
ou religieux; 

7® L'autorisation d'accepter les dons et legs 
excédant cinquante mille francs, lorsqu'il y a oppo- 
sition des héritiers; 

8^ L'annulation des délibérations prises par les 
Conseils généraux des départements dans les cas 
prévus par les articles 33 et 47 de la loi du 
10 août 1871 ; 

9^ Les impositions d'oilice établies sur des dé- 
partements dans les cas prévus par l'article 61 de 
a loi du 10 août 1871; 

10** Les traités passés par la ville de Paris pour 
les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du 
24 juillet 1867; 

11® Les changements apportés à la circonscrip- 
lion territoriale des communes; 

12® La création des octrois ; 

13® La création des tribunaux de commerce et 
des Conseils de prud'hommes, la création ou la 
prorogation des chambres temporaires dans les 
Cours et tribunaux; 

14® La création des Chambres de commerce; 

15® La naturalisation des étrangers accordée à 
titre exceptionnel, en vertu de l'article 2 de la loi 
du 29 juin 1867; 

16® Les prises maritimes; 
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17® La délimitation des rivages de la mer; 

18® Les demandes en concession de mines, soit 
en France soit en Algérie; 

19® L'exécution des travaux publics à la charge 
de rÉtat qui peuvent être autorisés par décret; 

20* L'exécution des tramways; 

21® Les concessions de dessèchement de marais, 
les travaux d'endiguement et ceux de redressement 
des cours d'eau non navigables; 

22® L'approbation des tarifs de ponts à péage et de 
bacs et le rachat de concessions de ponts à péages; 

23® L'établissement des droits de tonnage dans 
les ports maritimes; 

24® L'autorisation des Sociétés d'assurances sur 
la vie, des tontines et les modifications des statuts 
des Sociétés anonymes autorisées avant la loi du 
24 juillet 1867; 

25® La suppression des établissements dange- 
reux, incommodes et insalubres, dans les cas pré- 
vus par le décret du 15 octobre 1810; 

26® Toutes les affaires non comprises dans cette 
nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en 
vertu d'une disposition spéciale, par décrets rendus 
dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique; 

27® Enfin, les affaires qui, à raison de leur impor- 
tance, sont renvoyées à l'examen de l'assemblée géné- 
rale, soit par les ministres, soit par le président de 
section d'office ou sur la demande de la section. 



CHAPITRE II 

Le Conseil d'Etat tribunal administratif. — Section du con- 
tentieux; coDoposition ; fonctions et fornaes de procéder. — 
Assenoiblée publique du Conseil d'État statuant au conten- 
tieux. — Composition et formes de procéder. — Section 
temporaire du contentieux. 

Le Conseil d'État tribunal administratif. 

— Les quatre sections administratives et rassem- 
blée générale du Conseil d*Etat, en préparant des 
projets de décrets et en donnant des avis au Prési- 
dent de la République ou aux ministres, peuvent 
être considérées comme la partie du Conseil d'Etat 
qui constitue le Conseil du gouvernement, comme 
l'auxiliaire savant du pouvoir exécutif. A côté de 
cette partie administrative, il existe au Conseil d'Etat 
une autre partie dont les attributions et dont le fonc- 
tionnement sont bien différents. C'est la partie con- 
tentieuse, représentée par la section du conten- 
tieux et l'assemblée publique du Conseil d'Etat sta- 
tuant au contentieux, et constituant la plus haute 
expression de la juridiction administrative. C'est le 
tribunal administratif suprême qui plane au-dessus 
de toutes les autres juridictions administratives, 
tantôt réformant, tantôt annulant leurs décisions et 
maintenant toujours l'unité de jurisprudence. 
Ce haut tribunal administratif a son président, 
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ses juges, son ministère public, son barreau, son 
greffier. Il a des séances publiques et les décisions 
qu'il rend ont force exécutoire par elles-mêmes. 

Il juge tantôt en section du contentieux, tantôt 
en assemblée publique du Conseil d'Etat statuant 
au contentieux, suivant la nature des affaires qu'il 
a à examiner. 

On désigne, dans la pratique, sous le nom de 
séances de petit contentieux les séances où la sec- 
tion du contentieux juge seule les affaires qui lui 
sont attribuées par la loi (affaires d'élections et de 
contributions directes) et sous le nom de séances 
de grand contentieux les séances de l'assemblée du 
Conseil d'Etat au contentieux. 

De la section du contentieux. 

1® Composition. — La section du contentieux 
se compose : 

D'un président. 

De six conseillers d'Etat, 

De quatre maîtres des requêtes remplissant les 
fonctions de commissaires du gouvernement, 

De huit maîtres des requête?, 

De quatre auditeurs de première classe, 

De dix auditeurs de seconde classe, 

D'un secrétaire spécial. 

Les fonctions de président de la section du con- 
tentieux, après avoir été supprimées par la loi du 
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24 mai 1872, ont été rétablies par la loi du 
1" août 1874. 

Le président de la section du contentieux, 
nommé comme les présidents des sections adminis^ 
tratives, par décret du Président de la République, 
est le successeur du grand juge du décret du 
22 juillet 1806. 

C'est lui qui répartit les affaires introduites entre 
les membres de la section chargés d'en préparer 
les rapports; il prend toutes les mesures néces- 
saires à la prompte solution des affaires et signe les 
décisions relatives aux actes d'instruction de tous 
les pourvois, aussi bien de ceux qui doivent être 
examinés par la section du contentieux que de 
ceux qui doivent être soumis à rassemblée du 
Conseil d'Etat au contentieux. 

Il préside la section lorsqu'elle prépare les rap- 
ports des affaires qui doivent être jugées par 
l'assemblée publique du Conseil d*£tat statuant au 
contentieux ou lorsqu'elle juge les affaires dites de 
petit contentieux; il a, bien entendu, voix délibé- 
rative dans toutes les affaires, mais contrairement 
à ce qui a eu lieu dans les sections administratives, 
en cas de partage, sa voix n'est pas prépondé- 
rante. 

C'est lui qui distribue les affaires entre les 
quatre maîtres des requêtes remplissant les fonc- 
tions du ministère public et qui arrête les rôles 
des séances. 
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Les conseillers d*Ëtat attachés à la section du 
contentieux délibèrent sur toutes les affaires sou- 
mises à la haute juridiction administrative; ils 
peuvent être chargés de préparer des rapports 
dans les affaires les plus importantes. 

Les maîtres des requêtes sont chargés des rap- 
ports des pourvois qui doivent être portés à rassem- 
blée publique du Conseil d'État statuant au con- 
tentieux. Ils ont voix délibérative seulement pour 
les affaires dont ils sont rapporteurs. 

Le président distribue généralement des affaires 
de grand contentieux aux auditeurs de première 
classe, lesquels n'ont que voix consultative, lorsque 
sont examinées ces affaires dont ils ont préparé les 
rapports; il réserve aux auditeurs de seconde 
classe toutes les affaires de petit contentieux pour 
lesquelles ils ont voix délibérative. 

Commissaires du Gouvernement. — Quatre 
maîtres des requêtes faisant fonctions de com- 
missaires du gouvernement sont attachés à la section 
du contentieux. Ils constituent le ministère public 
de la haute juridiction administrative et ont un rôle 
tout différent de celui du ministère public dans les 
Cours et les tribunaux. 

M. Aucoc, dans son ouvrage intitulé Conférences 
sur le droit administratifs en a tracé le tableau 
suivant : 

« Le rôle du ministère public a, devant le Con- 
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« seil d'Étal, un caractère sensiblement différent 
« de celui du ministère public institué près les tri- 
A bunaux... Le commissaire du gouvernement n'a 
« pour rôle que de donner des conclusions, d'ex- 
« poser son opinion sur les questions de fait et de 
a droit, et de demander l'application de la loi. 
« Mais il doit donner des conclusions dans toutes 
« les affaires, parce que dans toutes les affaires 
« portées devant la juridiction administrative, l'in- 
« térêt public est enjeu. 

(c II ne faut pas croire, comme on le croit et 
<( comme on l'a dit parfois, qu'il soit Tavocat, le 
« défendeur attitré de l'administration. Il est 
« l'avocat impartial et désintéressé de la loi. Il doit 
« demander justice pour tous, sans acception de 
(c personnes, pour les particuliers comme pour 
« l'administration. Il doit venir en aide à la bonne 
« cause, de quelque côté qu'elle se trouve. » 

Secrétaire du Contentieux. — La loi du 24 mai 
1872 a stipulé qu'un secrétaire spécial serait ntta* 
ché au contentieux, qu'il serait nommé par décret 
du Président de la République, sur la présentation 
du bureau et qu'il ne pourrait être révoqué que 
par décret individuel après avis des présidents. 

Ce secrétaire est le greffier du Conseil d'État 
considéré comme juridiction administrative. Placé 
à la tête des bureaux du secrétariat du contentieux, 
il veille à ce que tous les ordres de la section 
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soient exécutés ; il tient la plume, non seulement 
aux séances de la section, mais encore à l'assem- 
blée publique du Conseil d'Etat statuant au con- 
tentieux. Il signe les minutes des décisions et les 
expéditions dé ces décisions délivrées soit aux 
ministres, soit aux parties, ainsi que tous certifi- 
cats qui peuvent lui être demandés par des inté- 
ressés sur l'existence des pourvois, sur Tétat des 
affaires, etc., etc. C'est lui qui est chargé de no- 
tifier aux ministres les dérisions rendues par le 
Conseil d'État, par la section du contentieux et 
par la section temporaire. 

Indiquons enfin que c'est généralement entre ses 
mains qu'ont lieu les prestations de serment des 
experts appelés à apporter leur concours à la haute 
juridiction administrative. 

AMOVIBILITÉ DES MEMBRES DU CONTENTIEUX. Si 

les membres du contentieux peuvent être comparés 
aux juges des tribunaux et aux conseillers des 
Cours, il importe toutefois de faire remarquer qu'à 
la différence de ces juges et de ces conseillers, les 
conseillers d'Etat ne sont pas inamovibles. 

2"* Fonctions et formes de procéder. — La 

section du contentieux est : 1® chargée de diriger 
l'instruction écrite et de préparer les rapports des 
affaires contentieuses qui doivent être jugées par le 
Conseil d'Etat; 2® de juger définitivement toutes 
les affaires de petit contentieux, c'est-à-dire aux 
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termes de la loi du 26 octobre 1888, les affaires 
d'élections et de contributions directes et de taxes 
y assimilées. 

A. — La section dirige Tinstmction écrite et prépare les 
rapports des affaires contentienses qui doivent être 
jngées par le Conseil d'État. 

Instruction écrite. — Devant le contentieux du 
Conseil d'Etat, toute l'instruction se fait par écrit 
et dans chaque affaire de grand contentieux la sec- 
tion adopte un projet de décision qu'elle soumet à 
l'assemblée publique du Conseil d'État : ce sont là 
deux caractères bien spéciaux et bien typiques de 
la procédure devant le Conseil d'État. 

L'instruction écrite devant la haute juridiction 
administrative est une nécessité. Tous les litières 
portés devant cette assemblée n'ont évidemment 
lieu qu'entre les particuliers et l'administration, et 
ils y sont portés de tous les points du territoire et 
même des colonies. 11 n'est donc guère possible 
d'imaginer que de pareils litiges puissent être trai- 
tés comme ceux qui existent devant les tribunaux 
de l'ordre judiciaire et on ne saurait appeler les 
parties elles-mêmes à la barre du Conseil d'État 
pour leur faire exposer leurs prétentions respec* 
tives. 

Seuls les avocats au Conseil ont le droit de pré- 
senter des observations orales sur les affaires pour 
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lesquelles ils sont constitués, et encore ne peuvent- 
ils développer à la bari e que les conclusions qu'ils 
ont prises par écrit. 

Dans aucun cas, les parties elles-mêmes ne sont 
entendues aux audiences du contentieux, et les 
conclusions prises par elles à cet effet seraient reje- 
tées [Bideaux^ 30 novembre 1895). 

Les parties ne pouvant présenter elles-mêmes 
d'observations orales ne sont jamais prévenues du 
jour de la séance à laquelle sont examinés et jugés 
leurs pourvois. 

Mais si les observations orales des parties ne 
sont pas admises, il est loisible aux requérants et 
aux défendeurs de développer par écrit toutes con- 
clusions qu'ils entendront prendre; il leur est per- 
mis de fournir devant le Conseil d'Etat toutes re- 
quêtes et mémoires qu'ils jugeront nécessaires à 
leurs causes pourvu que ces requêtes et mémoires 
soient produits dans les formes réglementaires. 

L'instruction écrite (c est dirigée par la section 
du contentieux, » dit l'article 15 de la loi du 24 mai 
1872 ; cette instruction est faite véritablement par 
les ministres, sous la direction de la section du 
contentieux. 

Les ministres, même lorsqu'ils ne sont pas par- 
ties aux procès, sont consultés sur toutes les 
affaires ; ils les examinent, recueillent tous les élé- 
ments d'ordre administratif susceptibles d'éclairer 
le Conseil d'État; puis, leur instruction terminée, 
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Us retournent les dossiers complets au Conseil 
d'État en y joignant leur avis. 

Cet avis est communiqué aux avocats des parties ; 
d'après une règle posée par le Conseil de l'ordre 
des avocats, l'avis ministériel est d'abord mis à la 
disposition de l'avocat de la partie à laquelle sont 
défavorables les observations du ministre ; de cette 
façon, cet avocat peut immédiatement déposer un 
mémoire en réplique à ces observations, qui sont 
ensuite communiquées à l'avocat de la partie à la- 
quelle le ministre donne raison. 

Ainsi, les avis ministériels sont toujours com- 
muniqués aux avocats; mais lorsque les parties ne 
sont pas représentées par un avocat, peuvent-elles 
exiger la communication des observations ministé- 
rielles? 

Cette communication, dans ce cas, n'est pas un 
droit absolu; elle ne peut être donnée que sans 
déplacement au secrétariat du contentieux et avec 
l'autorisation préalable du président de la section. 

Lorsque les affaires sont complètement instruites, 
les dossiers sont alors remis aux rapporteurs dési- 
gnéspar le président; In loi du 24 mai 1872 sti- 
pule formellement que tous les rapports au conten- 
tieux sont faits par écrit (art. 15, in fine). 

L'instruction écrite dans les affaires contentieuses 
a une origine très ancienne ; on peut constater, 
en effet, que, si loin que l'on remonte dans l'his- 
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toire du contentieux du Conseil d'Etat, cette pro- 
cédure a toujours été suivie. 

Préparation des rapports, — Séances dites de rap- 
ports, — La préparation des rapports et des déci- 
sions pour les affaires qui doivent être soumises à 
rassemblée publique du contentieux a également 
existé depuis 1806. Cet examen des affaires avant 
la séance est un signe bien caractéristique qui 
montre quel soin la haute juridiction administrative 
apporte dans les décisions qu'elle rend. 

Les affaires dites de grand contentieux, c'est- 
à-dire toutes les iafiaires autres que celles d'élec- 
tions et de contributions directes, sont, avant d'être 
portées à l'assemblée publique du Conseil d'Etat 
statuant au contentieux, préalablement examinées 
et délibérées par la section du contentieux, dans 
des séances dites de rapports. 

Dans ces séances, les rapporteurs font un exposé 
des affaires dont ils sont chargés et ils proposent à 
la section un projet de décision. Ce projet est ou 
n'est pas adopté par la section; il peut arriver, en 
effet, que la section substitue un nouveau projet à 
celui qui a été rédigé et présenté par le rappor- 
teur. Le projet de décision, une fois arrêté par la 
section, sera alors soumis à l'assemblée publique 
du Conseil d'Etat. 

Pour l'adoption de ces projets, la section ne 
peut délibérer que si trois au moins de ses membres 
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ayant voix délibérative, sont présents. En cas de 
partage, on appellera le plus ancien des maîtres 
des requêtes présents à la séance. 

Les commissaires du gouvernement assistent aux 
délibérations de la section, ils peuvent présenter 
des observations, mais ils n'ont jamais voix déli- 
bérative. 



B. — La section juge définitivement tontes les affaires 
dites de petit contentieux, c'est-à-dire les affaires 
d'élections et de contributions. 

Avant la loi du 26 octobre 1888 relative à la 
création d'une section temporaire du contentieux, 
la section du contentieux ne devait juger que les 
affaires pour lesquelles il n'y avait pas de constitua 
tioQ d'avocats. La section du contentieux aurait 
donc dû, aux termes de la loi, juger non seulement 
les affaires de contributions et d'élections dans les- 
quelles il n'y avait pas d'avocats constitués, mais 
encore toutes les affaires dispensées, par leur 
nature, du ministère d'avocat (excès de pouvoir, 
pensions, contraventions de grande voirie). La 
jurisprudence du Conseil d'Etat avait néanmoins 
décidé que ces trois sortes d'affaires, eu égard à 
leur importance, devaient être portées a l'assemblée 
publique du contentieux. Seules, les affaires 
d'élections et de contributions sans avocat étaient 
jugées par la section du contentieux* 



32 PROCÉDURE CONTRNTIEUSE 

La loi du 26 octobre 1888 a consacré cette juris- 
prudence ; de plus elle a permis à la section du 
contentieux et à la section temporaire du conten- 
tieux — dont nous nous occuperons plus loin — 
de juger seules toutes les affaires d'élections et de 
contributions, même celles où il y aurait constitu- 
tion d*avocats. 

Mais ces deux natures d'affaires peuvent néan- 
moins être portées à l'assemblée publique du Con- 
seil d'État statuant au contentieux, si ce renvoi est 
demandé par l'un des conseillers d'État de la sec- 
tion ou par le commissaire du gouvernement. En 
fait, ce renvoi n'est ordonné que dans les affaires 
qui soulèvent des questions de principe. 

A quel moment le renvoi peut-il être demandé ? 
Le renvoi d'une affaire d'élection ou de contribu- 
tion à l'assemblée publique est généralement 
demandé au moment où cette affaire, complètement 
instruite, est sur le point d'être jugée par la sec- 
tion. Mais, il a été décidé qu'il pouvait être 
demandé en tout état de cause, même au début 
de l'instruction, lorsque la section examine les 
actes d'instruction proposés par les rapporteurs 
[Alric Bourges, 24 décembre 1897). 

Au fur et à mesure que les rapporteurs ont ter- 
miné l'examen des affaires d'élections etde contribu- 
tions qui leur ont été distribuées, les dossiers de ces 
affaires sont envoyés aux commissaires du gouver- 
nement qui, d'accord avec le président, arrêtent les 
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rôles. Ces rôles sont imprimés : en tête se placent 
les affaires pour lesquelles il y a constitution d'avo- 
cats et qui, par conséquent, doivent venir en 
séance publique de la section. 

Le jour de Taudience venu, voici comment Ton 
procède : 

Le secrétaire du contentieux donne lecture en 
séance publique des décisions qui ont été délibé- 
rées et adoptées dans la séance précédente; puis 
commence l'examen des affaires à Tordre du jour. 
Les rapporteurs lisent leurs rapports, les avo- 
cats des parties présentent leurs observations 
orales, puis les conclusions sont données par le 
commissaire du gouvernement. Lorsque toutes les 
affaires à avocats ont été appelées , la séance pu- 
blique est levée ; la section délibère alors sur les 
affaires qui viennent d'être rapportées et ensuite sur 
toutes les autres affaires du rôle pour lesquelles il 
n'y a pas eu constitution d'avocat. 

La section du contentieux ne peut statuer sur les 
affaires d'élections et de contributions que si cinq au 
moins de ses membres ayant voix délibérative sont 
présents. En cas de partage, on appelle le plus 
ancien maître des requêtes assistant à la séance. 
Dans la pratique, les maîtres des requêtes sont 
convoqués à tour de rôle pour assister aux séances 
de petit contentieux et départager en cas de 
besoin. 

Dans les affaires électorales et de contributions 

Arxoox. — Proièdure contentieust. 3 
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OÙ il y a constitution d'avocats, les questions po- 
sées par le rapport doivent être communiquées aux 
avocats quatre jours au moins avant la séance. 

Assemblée publique du Conseil d'État 
statuant au contentieux. — L'assemblée 

publique du Conseil d'Etat statuant au contentieux 
.se compose : 

Du vice-président; 

Des membres de la section du contentieux; 

De huit conseillers d'Etat en service ordinaire; 
pris, à raison de deux dans chaque section admi- 
nistrative, et désignés par le vice-président du 
Conseil d'Etat, délibérant avec les présidents de 
section. 

Ces conseillers, adjoints à la section du conten- 
tieux, sont nommés pour trois ans et peuvent être 
maintenus au bout de la troisième année. 

Remarquons que le ministre de la justice, qui a 
la faculté de présider l'assemblée générale du Con- 
seil d'Etat et les sections administratives, n'a pas 
qualité pour siéger au contentieux. 

En l'absence du vice-président du Conseil, la 
présidence de l'assemblée publique appartient au 
président de la section du contentieux. Si le prési- 
dent de la section du contentieux ne peut pas 
siéger, à qui appartiendra la présidence ? 

Autrefois, deux systèmes étaient en présence : 
Dans un premier système, l'on soutenait que la 
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présidence devait échoir au plus ancien conseiller 
d'État du contentieux. Ce système, en effet, était 
consacré par rarticle 24 du décret réglementaire 
du 21 août 1872, ainsi conçu : (( En l'absence du 
« vice-président, la présidence de rassemblée du 
(( Conseil d'État appartient à celui des conseillers 
« d'État delà section du contentieux qui est le pre- 
(( mier inscrit sur le tableau. » 

Dans un second système, Ton prétendait que 
c'était au plus ancien membre de l'assemblée qu'il 
appartenait, en l'absence du président de la section 
du contentieux, de présider l'assemblée publique. 
Ce second système reposait sur l'article 26 du dé- 
cret du 2 août 1879, ainsi conçu : « Les présidents 
« de section et les conseillers d'Etat siègent dans 
« Tordre du tableau. Le tableau comprend : 1® le 
« vice-président ; 2^ les présidents de section ; 
« 3® les conseillers d'État en service ordinaire... » 

C'est aujourd'hui ce second système qui a été 
adopté ; en l'absence du vice-président et du prési- 
dent de la section du contentieux, c'est donc le 
plus ancien président de section qui préside l'as- 
semblée ou le plus ancien conseiller d'État, dans 
Tordre du tableau. 

Le secrétaire du contentieux tient la plume à 
l'assemblée publique ; en cas d'empêchement du 
secrétaire du contentieux, un secrétaire adjoint est 
.désigné par le vice-président du Conseil d'État sur 
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la proposition du président de la section du con* 
tentieux. 

La composition de rassemblée publique du Con- 
seil d'Etat au contentieux offre une particularité 
qu'il importe de signaler : c'est que les membres 
de la section du contentieux se trouvent à cette as- 
semblée en minorité, de telle sorte qu'il peut arri- 
ver qu'un projet de décision, adopté h l'unanimité 
par la section du contentieux, soit renversé par 
les membres adjoints des sections administra- 
tives. 

Les affaires sont appelées à l'assemblée dans 
Tordre du rôle qui est imprimé et distribué quatre 
jours à l'avance aux membres du contentieux ainsi 
qu'aux avocats. Les questions posées par les rap- 
ports sont également communiquées aux avocats — 
mais sans déplacement — quatre jours au moins 
avant la séance. 

Le rapport de chaque affaire est fait au nom de 
la section du contentieux et lu par le rapporteur. 
Après cette lecture, les avocats sont invités par le 
président à présenter des observations orales ; le 
commissaire du gouvernement donne ensuite ses 
conclusions. 

Lorsque le commissaire du gouvernement a 
conclu, les avocats ont-ils la faculté de prendre de 
nouveau la parole? Non, en principe; mais il 
est permis aux avocats de faire passer des notes 
écrites au président qui en donnera communica- 
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tion à rassemblée au moment de la délibération. 
Ces notes ne peuvent avoir pour but que de 
relever une erreur matérielle commise par le 
commissaire du gouvernement ; dans aucun cas, 
elles ne sauraient constituer des conclusions nou- 
velles. 

Lorsque toutes les affaires inscrites au rôle ont 
été appelées, la séance publique est levée et le dé- 
libéré a lieu. 

Avant de commencer la discussion sur chaque 
affaire, les rapporteurs donnent lecture des projets 
de décisions adoptés par la section du conten- 
tieux; la discussion s'engage alors sur ces projets 
de décisions qui sont susceptibles d'être adoptés, 
modifiés ou renversés par l'assemblée. Le rappor- 
teur — que ce soit un conseiller d'État, un maître 
des requêtes ou un auditeur — peut prendre part 
à la discussion. Mais lorsque ce rapporteur est un 
auditeur, il n'a pas voix délibérative. 

Quant au commissaire du gouvernement, son 
rôle est terminé lorsqu'il a fini de donner ses con- 
clusions; sa présence aux délibérations n'est pas 
nécessaire. 

En règle générale, les décisions adoptées par 
l'assemblée ne sont pas rendues immédiatement; 
leur lecture est remise à huitaine, pour permettre 
pux rapporteurs de copier les considérants des dé- 
cisions qui, quelquefois, sont très longs. 

Mais cette remise de la lecture à huitaine ne 
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saurait autoriser les avocats des parties ou les 
parties elles-mêmes, à déposer, durant cet inter- 
valle, de nouveaux mémoires ; les décisions sont 
bien prises le jour où le délibéré est terminé, et la 
remise de la lecture a la semaine suivante, en de- 
hors de la raison pratique que nous signalons plus 
haut, est la continuation d'une coutume usitée sous 
l'Empire. A cette époque, en effet, une fois les 
affaires délibérées, les décisions étaient soumise^ 
par extrait, sur un bordereau, à la signature et à 
l'approbation de l'Empereur, et la lecture à huitaine 
n'avait d'autre raison que de permettre à l'Empe- 
reur d'approuver et de signer ce bordereau. 

Ajoutons enfin qaie cette lecture à huitaine avait 
été prescrite autrefois par l'Ordonnance du 2 lé- 
vrier 1831 qui stipulait que « la décision serait 
prononcée à une autre assemblée générale et en 
séance publique. » 

L'assemblée du Conseil d'État statuant au con- 
tentieux ne peut délibérer qu'en nombre impair ; 
elle ne décide valablement que si neuf membres au 
moins ayant voix délibérative sont présents. 
Lorsque les membres de l'assemblée sont en 
nombre pair, le dernier des conseillers d'Etat dans 
l'ordre du tableau doit s'abstenir. 

Au cas où les membres de l'assemblée du con- 
tentieux seraient réduits à moins de neuf membres, 
d'autres conseillers d'Etat en service ordinaire, 



SECTION TEMPORAIRE DU CONTENTIEUX 39 

suivant Tordre du tableau, peuvent être appelés à 
siéger. 

Toutes les décisions prises par l'assemblée du 
Conseil d*Etat statuant au contentieux, ainsi que 
par la section du contentieux, sont transcrites sur 
le procès-verbal des délibérations ; elles sont si- 
gnées par le vice-président ou le président de la 
section du contentieux, le rapporteur et le secré- 
taire du contentieux. 11 y est fait mention des 
membres ayant délibéré. Les procès-verbaux des 
séances sont seulement signés par le président de 
la séance et le secrétaire. 

Section temporaire du contentieux. — 

Les aiTaires de contributions et d'élections intro- 
duites au Conseil d'État étant fort nombreuses, et 
la section du contentieux pouvant, chaque an- 
née, n'en juger qu'un certain nombre, il en résul- 
tait un arriéré considérable. 

C'est pour cette raison que la loi du 26 octobre 
1888 a décidé qu'une section temporaire pourrait 
être créée par décret chaque fois que les besoins 
du service Texig-eraient et que cette section juge- 
rait concurremment avec la section du contentieux 
les affaires d'élections et de contributions. 

Depuis cette époque, la section temporaire du 
contentieux n'a pour ainsi dire cessé de fonction- 
ner au Conseil d'État. 

Cette section est composée : 
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D'un président pris parmi les présidents des sec- 
tions administratives; 

De quatre conseillers d'Etat en service ordinaire, 
de trois maîtres des requêtes, de quatre auditeurs 
de l'^® classe, choisis également dans les sections 
administratives, de tous les auditeurs de seconde 
classe appartenant à la section du contentieux et 
d'un certain nombre d'auditeurs de cette même 
classe appartenant aux sections administratives. 

Les quatre commissaires du gouvernement de la 
section du contentieux remplissent le rôle de mi- 
nistère public près de cette section; de plus, la loi 
leur a adjoint deux commissaires suppléants choisis 
parmi les auditeurs de 1**® classe. 

Le président et les conseillers d'Etat de la sec- 
tion temporaire sont désignés par décret du Pré- 
sident de la République. 

Les maîtres des requêtes et les auditeurs des 
sections administratives attachés h cette section 
sont désignés par arrêtés du vice-président du 
Conseil d'Etat délibérant avec les présidents de 
section. 

Les commissaires suppléants du gouvernement 
sont nommés par arrêté du ministre de la justice. 

Le secrétaire du contentieux est remplacé aux 
séances par un secrétaire adjoint désigné par le 
vice-président. 

La section temporaire fonctionne et procède de la 
même manière que La section du contentieux. Elle 
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statue en audience publique sur les affaires d'élec- 
tions et de contributions directes ou de taxes assi- 
milées dans lesquelles il y a constitution d'avocat. 
Elle peut également renvoyer à l'assemblée du 
Conseil d'Etat au contentieux certaines affaires 
dans les conditions prévues par l'article 19 de la 
loi du 24 mai 1872, c'est-à-dire lorsque ce renvoi 
sera demandé par l'un des conseillers de la section 
ou le commissaire du gouvernement. Le renvoi est 
établi par un extrait du procès-verbal de la séance 
dans laquelle il a été ordonné et le dossier est im- 
médiatement transmis à la section du contentieux 
qui est chargée d'en préparer le rapport. 

Police des audiences. — Les dispositions des 
articles 88 et suivants du Code de procédure sur la 
police des audiences sont applicables à l'assemblée 
du Conseil d'État statuant au contentieux, ainsi 
qu'aux audiences publiques de la section du con- 
tentieux et de la section temporaire. 

Vacations. — Il n'y a pas, en principe, de 
séances de vacations au contentieux du Conseil 
d'État; et le Conseil d'État statuant au contentieux 
ou bien la section du contentieux ne pourraient 
siéger pendant les vacances qu'en vertu d'un dé- 
cret spécial pris par le Président de la République. 
[Séance de la section du contentieux du 5 septembre 
1889, faite en vertu d^un décret du 28 août 1889.) 
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Caractères et nécessité de la haute juridiction administra- 
tive. — Aperçu historique du contentieux au Conseil 
d'État. — Avocats au Conseil d'État. — Huissiers près 
le Conseil d'État. 



Caractères et nécessité de la haute juri- 
diction administrative. — La juridiction 

àdmiDistrative est rcnsemble des tribunaux chargés 
de statuer sur certaines contestations, en général 
prévues par les lois, et où Tadministration est tou- 
jours partie, — contestations pour lesquelles les 
tribunaux civils sont incompétents. C'est une 
juridiction qui marche parallèlement à la juridic- 
tion civile ; mais jamais Tune ne doit empiéter sur 
les attributions de l'autre. Si la juridiction civile 
voulait statuer sur des contestations que la loi 
attribue à la juridiction administrative, elle en 
serait empêchée par un tribunal supérieur et spé- 
cial, chargé de régler la compétence; le Tribunal 
des conflits. 

La juridiction administrative actuelle découle 
nettement du principe de la séparation des pou- 
voirs que TAisemblée Constituante a posé au len- 
demain de la Révolution. Mais cela ne veut pas 
dire qu'elle n'existait pas avant la Révolution. Les 
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rois do France qui avaient délégué le pouvoir judi- 
ciaire aux Parlements, avaient toujours retenu, tout 
au moins en dernier ressort, la juridiction admi- 
nistrative : d*où les noms de justice déléguée et de 
justice retenue. 

Comme la juridiction civile, la juridiction admi- 
nistrative a plusieurs degrés; elle comprend 
des tribunaux de premier degré et, au-dessus de 
ces tribunaux, un tribunal d'appel et de cassation 
qui occupe le sommet de la juridiction adminis- 
trative. Ce tribunal suprême, « placé au-dessus des 
« Conseils de préfecture et des Ministres,- est la 
(( juridiction supérieure destinée à planer sur toutes 
« les juridictions administratives. » (Aucoc) : c'est 
le Conseil d'État. 

La juridiction administrative est une nécessité : 
Son origine très ancienne en est une preuve irré- 
futable. A aucun- moment de notre histoire, elle 
n'a été substituée par la juridiction civile, et pen- 
dant le court espace de temps où, au début de la 
Révolution, le Conseil d'État fut supprimé par 
l'Assemble constituante, le rôle de la haute juri- 
diction administrative fut rempli par le Conseil 
des Ministres. 

La juridiction administrative est nécessaire, 
parce qu'il importe à la bonne organisation d'un 
pays d'empêcher l'ingérence du pouvoir judiciaire 
dans les actes de l'administration ; dans l'intérêt 
public,' l'administration ne doit pas être entre les 
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mains de Tautorité judiciaire et il lui faut des juges 
spéciaux chargés de statuer sur ses différends avec 
l'intérêt privé. 

Ces juges administratifs spéciaux doivent possé- 
der, mieux que les juges des tribunaux ordinaires, 
les questions d'administration auxquelles ces der- 
niers sont à peu près étrangers. La juridiction 
civile et la juridiction administrative sont Tune et 
Tautre très étendues, elles exigent des connais- 
sances particulières qu'il est difficile de rencontrer 
chez les mêmes hommes. 

Enfin « la conciliation du droit privé, touché par 
« un acte administratif, avec les intérêts généraux 
« se fera bien mieux sentir devant le juge admi- 
« nistratif que devant le juge ordinaire ; car on 
« résout mieux les difficultés conten lieuses quand 
« on connaît l'esprit des décisions administra- 
(( tives. » (Chambre des Députés. Discussion de la 
loi du 24 mai 1872.) 

Si nécessaire que soit la juridiction adminis- 
trative, elle a toujours eu des adversaires, et lors 
des discussions parlementaires sur les projets de 
lois relatifs à l'organisation du Conseil d'État, il 
s'est toujours trouvé des orateurs pour combattre 
le principe de cette juridiction. Mais il s'en est 
trouvé aussi pour reconnaître sa nécessité. M. 
Batbic, dans son rapport fait au nom de la com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi sur la 
réorganisation du Conseil d'État, en 1872, a fait 
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ressortir le grand avantage de la haute juridiction 
administrative. Nous extrayons de son rapport le 
passage suivant : 

(( Le Conseil d'Etat, en matière contentieuse, a 
« toujours été, de l'aveu des personnes qui ont 
« suivi ses décisions, une juridiction d'autant 
« meilleure que la solution y est préparée par une 
(( instruction écrite et n^est jamais abandonnée au 
(( hasard. Comme l'appel de toutes les afFstires, sur 
(( quelque point du territoire qu'elles naissent, est 
(( porté à la section du contentieux, l'unité du tri- 
ce bunal a produit l'unité de jurisprudence, non 
« seulement sur l'application des lois mais aussi 
« sur la manière d'apprécier les faits. Les 27 cours 
« d'appel, au contraire, introduiraient une diver- 
« site regrettable ; et la multiplicité des tribunaux 
« aurait d'ailleurs l'inconvénient de soulever des 
« questions de compétence territoriale qui ne peu- 
« vent se présenter d'après l'organisation actuelle. » 

L'on a surtout reproché à l'Etat d'être juge et 
partie dans les procès administratifs. Ce reproche 
certes n'est pas fondé, puisque les juges adminis- 
tratifs ne sont pas des agents de l'Etat, puisque les 
membres du Conseil d'Etat qui statuent sur les 
pourvois ne sont pas les auteurs des faits dont les 
administrés se plaignent. Il a d'ailleurs été ré- 
pondu à ce reproche, en 1872, par Gambetta ; sa 
réponse, que nous citons, constitue une magni- 
fique défense de la juridiction administrative : 
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(( II n'est pas exact de prétendre que TEtat est 
« juge et partie dans les procès administratifs. 
n Non, non, ce ne sont pas les agents qui sont 
« engagés et qui ont contracté, ce ne sont pas ceux- 
(t là qui jugent. Loin de là, ce sont, au contraire, 
« des hommes parfaitement indépendants de cette 
« administration locale et particulière, ce sont les 
<( contrôleurs, les surveillants de Tadministration 
« générale du pays, qui, en pleine connaissance 
« de cause, avec une compétence qu'il est difficile 
« de réaliser dans les autres sièges consacrés aux 
a procès civils, jugent les débats entre les parti- 
(( culiers et l'État. Alors, je dis qu'au double point 
« de vue de l'atmosphère dans laquelle est placé 
(( le juge et de la compétence à laquelle ses affaires 
« l'ont amené, il y a une double protection pour 
a l'État qui n'est pas un client ordinaire, qui n'est 
(( pas un simple particulier, dont il faut bien aussi 
« se préoccuper, si vous ne voulez pas mettre 
« l'Etat au greffe. L'Etat a bien, j'imagine, le 
« droit, pour ne pas laisser entamer les services 
« publics, pour ne pas laisser toucher ce qui est 
« son pouvoir conservateur, son pouvoir adminis- 
« tratif, son pouvoir supérieur, l'État a bien le 
« droit de comparaître devant une juridiction spé- 
« ciale : c'est la juridiction du Conseil d'État. » 

Depuis la Révolution, malgré certains moments 
défavorables pour la juridiction administrative, 
cette institution n'a cessé de se développer 
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progressivement. A chaque instant sont venues 
s'ajouter à son domaine de nouvelles attributions et 
Ton peut dire qu^aujourd'hui ses attributions sont 
considérables. II suffit, pour se rendre compte de 
l'importance qu'a prise la juridiction administra- 
tive du Conseil d'État, de comparer le nombre des 
aflFaires introduites chaque année devant cette 
Assemblée. Depuis 1806, la progression de ces 
affaires a été constante et à Theure actuelle, le 
Conseil d'État est saisi d'environ 7.000 pourvois. 

Parmi ces pourvois, il en est certes qui tiennent 
en suspens des intérêts considérables ; il en est 
d'autres qui, au contraire, sont de bien minime 
importance. A côté des litiges relatifs à de grosses 
entreprises de travaux publics, où sont en jeu par- 
fois des sommes qui se chifirent par des cen- 
taines de mille francs, il existe au Conseil d'État 
des pourvois relatifs à des sommes presque insi- 
gnifiantes, par exemple des pourvois contre des 
arrêtés de Conseils de préfecture qui ont rejeté 
des réclamations contre des taxes sur les chiens, 
sur les vélocipèdes. 

Ce droit pour les justiciables de saisir le Conseil 
d'État de litiges relatifs à de si petits intérêts a été 
critiqué. En obligeant le Conseil d'État à s'occu- 
per de pareils procès, a-t-on dit, on lui fait perdre 
un temps précieux; pour de si faibles sommes, il 
n'est point besoin de tribunal d'appel et le Conseil 
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de préfecture devrait juger ces réclamations en 
premier et dernier ressort. 

Mais, de Tavis de beaucoup, c*est là un caractère 
de la haute juridiction administrative qu'il serait 
regrettable de lui enlever. Car, n'est-ce donc pas 
un rôle digne d'éloges que celui qui consiste dans 
la protection de tous les droits lésés, même des 
plus petits ? 

Depuis la loi du 24 mai 1872, la justice du Con- 
seil d'Etat n'est plus retenue, c'est-a-dire qu'il ne 
faut plus, comme sous l'Empire, que les décisions 
rendues par la haute juridiction administrative 
soient soumises à l'approbation du chef de l'Etat. 
Le Conseil d'Etat a un pouvoir de juridiction propre 
et absolu, ses décisions ne sont plus rendues, 
comme jadis, sous forme de décrets, elles ont 
aujourd'hui la même force légale que celle des tri- 
bunaux judiciaires; elles sont exécutoires par 
elles-mêmes et emportent hypothèque. 

En dehors de ce caractère propre aujourd'hui à 
toutes les juridictions, la juridiction du Conseil 
d'Etat, dit M. Laferrière, dans son savant ouvrage 
intitulé : Traité de la juridiction administrative^ 
est générale et souveraine. 

(( Elle est générale, en ce que toutes les affaires 
« contentieuses et sans exception peuvent être por- 
« tées à sa barre, sur quelque point du territoire 
(( continental ou colonial qu'elles aient pris nai^ 
« sance, quels que soient les services publics 
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« qu'elles concernent, et les autorités ou juridic- 
<c tions administratives qui en aient connu. 

(( Elle est souveraine, en ce que ses décisions 
« ne peuvent être infirmées ni réformées par 
(( aucune autorité juridictionnelle ou gou ver ne- 
ce mentale. 

« Ce double caractère de la juridiction adminisr 
« trative du Conseil d'Etat est ainsi reconnu et con- 
« sacré par Tarticle 9 de la loi du 24 mai 1872, 
(( ainsi conçu : 

<( Le Conseil d'Etat statue souverainement sur 
(( les recours en matière contentieuse administra- 
(( tive et sur les demandes d'annulation pour excès 
« de pouvoir formées contre les actes des diverses 
(( autorités administratives. » 

Aperçu historique de la juridiction admi- 
nistrative du Conseil d'État. 

Commission du contentieux. — La section du con- 
tentieux du Conseil d'Etat a son origine dans la 
commission du contentieux qui fut créée par le 
décret du 11 juin 1806, sous le règne de Napoléon P^ 
Cette commission était composée de six maîtres de 
requêtes et de six auditeurs, et placée sous la sur- 
veillance du grand juge, ministre de la justice. 

Elle avait pour mission de faire l'instruction et 
de préparer le rapport de toutes les affaires conten- 
tieuses sur lesquelles le Conseil d'Etat, réuni en 

Armoux. — Procédure eontentieusf. 4 



50 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

assemblée générale, devait se prononcer, soit que 
ces affaires fussent introduites sur le rapport d'un 
ministre ou à la requête des parties intéressées. 
(( La commission du contentieux fut, dès son 
« origine, le véritable organe de la juridiction 
a administrative supérieure. Plus les travaux du 
« Conseil étaient étendus en matière de législation 
« et de haute administration, plus l'assemblée 
<( générale était portée a ratifier, sans longs 
(( débats, les décisions que proposait la commis- 
« sion. Bien qu'il manquât encore à la juridiction 
« ainsi organisée les ressources du débat oral, Tas- 
« sistance du ministère public, la publicité des 
i< audiences, bien que les décisions définitives 
(( furent Tœuvre d'un grand corps politique plutôt 
« que d'un tribunal et fussent rendues en forme de 
« décrets impériaux, les décrets de 1806 n'en 
tt furent pas moins la base d'une forte institution 
« de justice administrative. » (Laferrière). 

Comité du contentieux. — Sous la première 
Restauration intervint l'ordonnance du 29 juin 
1814, qui eut pour but de mettre en harmonie le 
Conseil d'État avec les changements survenus dans 
la forme du gouvernement. La commission du con- 
tentieux subsiste sous ce nouveau régime, mais 
elle prend le nouveau nom de Comité du conten- 
tieux, chargé de connaître de tout le contentieux 
de l'administration des départements. « Ses avis 
« seront rédigés en forme d'arrêts ou de jugements 



ÀPBRÇU HISTORIQUE 51 

« qui ne seront définitivement arrêtés qu'après 
« avoir été rapportés et délibérés en Conseil d'Etat 
<c ou après avoir reçu la sanction directe du roi. » 

Ce comité comprend six conseillers d'Etat et douze 
maîtres des requêtes ordinaires ; il a un secrétaire- 
greffier chargé de garder les minutes, de tenir le 
registre des délibérations et de recevoir les 
requêtes. 

L'ordonnance du 29 juin 1814 est rapportée 
après les Cent-Jours par celle du 23 août 1815. 

Cette nouvelle ordonnance divise le Conseil 
d'Etat en cinq comités dont un du contentieux, a Ses 
(( avis, rédigés en forme d'ordonnances, seront déli- 
ce bérés et arrêtés en notre Conseil d'Etat. Ces 
(( ordonnances seront soumises à la signature du 
« roi. » 

Cette organisation subsiste jusqu'aux fameuses 
ordonnances des 2 février 1831 et 12 mars 1831. 

Comité de justice administrative. — Indiquons 
toutefois qu'une ordonnance du 12 août 1830 ren- 
due au lendemain de l'avènement au trône du roi 
Louis-Philippe décida que le comité du contentieux 
prendrait à l'avenir le nom de comité de législation 
et de justice administrative. 

Les ordonnances de 1831 sont célèbres dans 
l'histoire de la juridiction administrative du Con- 
seil d'Etat. La première, en date du 2 février, orga- 
nise la publicité des séances du Conseil d'Etat en 
matière contentieuse et autorise les avocats du 
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Conseil d'État à présenter des observations orales 
au nom des parties. 

'(( L'examen préalable des affaires contentieuses 
« continuera d'être fait par le comité de justice 
(c administrative. 

« Le rapport en sera fait en assemblée générale 
(( de notre Conseil d'Etat et en séance publique. Le 
(c rapporteur résumera les faits, les moyens et les 
<t conclusions des parties et soumettra le projet 
« d'ordonnance proposé par le comité. 

« Immédiatement après le rapport, les avocats 
(( des parties pourront présenter des observations 
« orales, après quoi l'affaire sera mise en délibéré. 

(C La décision sera prononcée à une autre assem- 
« blée générale et en séance publique. 

(( A6n de pourvoir à la prompte expédition des 
.(( affaires, le comité de justice administrative sera 
« divisé en deux sections. Chacune d'elles sera com- 
« posée de cinq conseillers d'État. » 

La deuxième ordonnance, en date du 12 mars 
1831, a pour but de combler une lacune de celle 
du 2 février. « Considérant, dit l'exposé de cette 
a ordonnance, qu'au moment où les parties 
<( obtiennent les avantages de la publicité et de la 
<( discussion orale, il est convenable que l'adminis- 
<c tration et l'ordre public trouvent des moyens de 
«défense analogues à ceux qui leur sont assurés 
« devant les tribunaux ordinaires 
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« Trois maîtres des requêtes exerceront les fonc- 
c( tions du ministère public. » 

Donc, à partir de cette date, la haute juridiction 
administrative est presque érigée en un véritable 
tribunal ; elle possède ses juges, ses audiences 
publiques, ses avocats qui peuvent plaider devant 
elle, et son ministère public. Il ne lui manque plus 
qu'un pouvoir de décision propre, le roi restant 
toujours chargé de rendre en son nom les arrêts 
du Conseil d'Etat. 

L'ordonnance du 12 mars 1831 stipule en outre 
(c que la disposition de Fart. 2 de l'ordonnance du 
« 2 février 1831, qui prescrit la lecture en séance 
(c publique du projet d'ordonnance proposé sur 
« chaque affaire par le comité de justice adminis* 
« trative est rapportée. » 

Comité spécial du contentieux. — Une ordon- 
nance du 18 septembre 1839 supprime le titre de 
comité de justice administrative et le remplace 
par celui de comité spécial du contentieux. Les 
fonctions de ce comité restent les mêmes, sa com- 
position est à peu près semblable. 

Notons toutefois deux innovations : 

1® Les auditeurs font partie du comité du con- 
tentieux ; 

2® Les conseillers d'Etat et les maîtres des 
requêtes en service extraordinaire cessent de sié- 
ger aux assemblées générales où l'on discute les 
affaires contentieuses. 
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Cette ordonnance prescrit que « le Conseil ne 
« peut délibérer qu'en nombre impair, si quinze 
« de ses membres ayant voix délibérative sont pré- 
ce sents. Si les membres présents sont en nombre 
(ç pair, le plus ancien maître des requêtes est 
« appelé avec voix délibérative. » 

La loi du 19 juillet 1845 maintient le comité 
spécial du contentieux et ne change à peu près rien 
à ses fonctions et à ses formes de procéder. 

Section du contentieux. — Sous la présidence 
de Louis-Napoléon Bonaparte est promulguée la 
loi du 3 mars 1849, sur le Conseil d'Etat : 

1" Nous avons vu, jusqu'à cette époque, que le 
comité du contentieux, sous ses diverses désigna- 
tions, n'avait jamais, depuis 1806, constitué une 
juridiction. C'était à l'assemblée du Conseil d'Etat 
qu'appartenait la juridiction administrative; le rôle 
du comité du contentieux s'était toujours borné à 
préparer l'instruction des affaires contentieuses et 
les projets d'ordonnances à soumettre à l'assemblée 
du Conseil d'Etat. 

Sous l'empire de la loi du 3 mars 1849, votée 
par l'Assemblée nationale, la juridiction administra- 
tive cesse d'appartenir au Conseil d'État tout 
entier; elle devient l'attribut d'une section 
unique. 

2® La seconde réforme a consisté à donner à la 
section du contentieux un pouvoir de décision 
propre. Cette nouvelle section rend elle-même 



APBRÇU HISTORIQUK 55 

toutes les décisions contentieuses. En un mot, la 
justice déléguée est substituée à la justice retenue. 

La section du contentieux de la loi du 3 mars 
1849 comprend neuf membres, un commissaire du. 
gouvernement, des maîtres des requêtes et des 
auditeurs. Un secrétaire du contentieux nommé 
par le président du Conseil d'Etat est attaché 
auprès d'elle. 

Les décisions de la section du contentieux sont 
lues en séance publique et les expéditions de ces 
décisions portent la Tormule exécutoire. 

Cette nouvelle organisation ne devait pas long- 
temps subsister. Aussitôt après le coup d'Etat du 
2 décembre 1851, un décret du 10 décembre 1851 
dissout le Conseil d'Etat et, en attendant sa réorga- 
nisation, institue auprès du Chef du Pouvoir exé- 
cutif une commission consultative. 

Le décret organique du 25 janvier 1852 réorga- 
nisa le Conseil d'Etat et retira à la section du con- 
tentieux son pouvoir de décision propre : la justice 
déléguée avait cessé d'exister. 

Mais ce décret crée une innovation importante 
qui subsiste encore aujourd'hui. C'est l'assemblée 
du Conseil d'Etat délibérant au contentieux. 

Sous l'empire du décret de 1852, il y a : la sec- 
tion du contentieux, chargée de diriger l'instruc- 
tion écrite et de préparer le rapport de toutes les 
affaires contentieuses et l'assemblée du Conseil 
d'État statuant au contentieux qui se compose des 
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membres de la section et de dix membres pris 
dans les autres sections. Cette assemblée est pré- 
sidée par le président de la section du conten- 
tieux. 

L'Empire ne rend donc pas au Conseil d'Etat 
fout entier la juridiction administrative qui lui 
avait appartenu jusqu'à la loi du 3 mars 1849. 

Au lendemain de la chute de l'Empire, le gou- 
vernement de la Défense nationale, par un décret 
du 15 septembre 1870, suspend les membres du 
Conseil d'Etat de leurs fonctions en attendant une 
nouvelle réorganisation. Mais il stipule que les 
affaires administratives et contetitieuses seront 
expédiées par une commission provisoire compo- 
sée de huit conseillers d'Etat, dix maîtres des 
requêtes et douze auditeurs. 

La réorganisation du Conseil d'Etat a eu défini- 
tivement lieu en 1872. Elle a été consacrée par la 
loi du 24 mai 1872, modifiée par la loi du 13 juil- 
let 1879, toutes deux actuellement en vigueur. 

La loi du 24 mai 1872 a donné au Conseil d'État 
le pouvoir de décision propre qu'il n'avait possédé 
que pendant la période de temps comprise entre le 
3 mars 1849 et le 10 décembre 1851. 

' Avocats au Conseil d'État. — Les avocats 

au Conseil d'État et à la Cour de cassation ont une 
origine très ancienne : Ce sont les anciens avocats 
aux Conseils du Roi. 
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Un édit de 1643 avait créé « 160 charges d'avo- 
« cats es Conseils d'Etat et privé pour occuper et 
<( plaider en iceux et jouir des droits de requêtes, 
ce présentations, instructions d'instances, écritures 
(( et productions » 

L'art. 5 de la loi du 14 avril 1791 qui créait un 
tribunal de cassation supprima les oflices des 
avocats aux Conseils, mais en admettant ceux qui 
en étaient pourvus à faire les fonctions d'avoués au 
tribunal de cassation. La loi du 3 brumaire an II 
(24 octobre 1793) ayant supprimé tous les avoués, 
il n'y eut de 1793 à 1800, devant le tribunal de 
cassation, que des défenseurs officieux. 

La loi du 27 ventôse an VIII, sur l'organisation 
judiciaire (art. 93), rétablit près le tribunal de cas- 
sation (ainsi que près de chaque tribunal) un 
nombre fixe d'avoués. 

Le titre d'avocat, supprimé par les lois révolu- 
tionnaires, ayant été rétabli par la loi du 22 ventôse 
an XII, et la loi du 11 prairial de la même année 
ayant donné au tribunal de cassation la dénomina- 
tion de Cour de cassation, un décret du 25 juin 
1806 porta que les avoués en la Cour de cassation 
prendraient le titre d'avocats. 

La constitution du 22 frimaire an VIII rétablis- 
sait le Conseil d'État et le décret du 11 juin 1806 
sur les attributions et l'organisation du Conseil 
créait des avocats au Conseil d'Etat ayant (( seuls le 
« droit de signer les mémoires et requêtes des 



58 PROCÉDURE CONTBNTIEUSE 

« parties eo matière contentieuse de toute na- 
(( ture ». Le règlement du 22 juillet 1806 sur la 
procédure des affaires contentieuses a déterminé, 
dans son titre IV, les droits et devoirs des avocats 
au Conseil. 

Il y eut donc, à partir du décret du 11 iuin 
1806, deux compagnies d'avocats : Tune établie près 
la Cour de cassation, Tautre près le Conseil d'Ëtat. 

Ce ne fut qu'en 1817 qu'une ordonnance du 
10. septembre réunit, sous la dénomination ad'ordre 
des avocats aux Conseils du Roi et à la Cour de 
cassation », Tordre des avocats aux Conseils et 
le collège des avocats à la Cour de cassation. Leur 
nombre fut irrévocablement fixé à soixante. 

Cette ordonnance institua un Conseil de Tordre 
composé d'un président, de deux syndics, d'un 
secrétaire-trésorier et de six autres membres. 

Un décret du 28 octobre 1850 décida que « le 
« président du Conseil de discipline de Tordre 
c( des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cas- 
(( sation sera désormais élu directement et à la 
« majorité absolue des suffrages, par l'assemblée 
« générale de Tordre ». Les autres membres du 
Conseil de Tordre sont élus de la même façon. 

Les avocats au Conseil d'Etat sont nommés par 
décret du Président de la République. Ils prêtent 
serment en audience publique devant le Conseil 
d'Etat et devant la Cour de cassation. 

Les nouveaux avocats sont présentés au serment 
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devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
par le président de Tordre. Le président de l'as- 
semblée du contentieux lit la formule suivante 
de prestation de serment : « Vous jurez et pro- 
« mettez de bien et loyalement remplir vos fonc- 
« tions et d'observer en tout les devoirs qu'elles 
« vous imposent. » L'avocat, la main droite levée, 
dit : « Je le jure ». Le président lui donne acte 
alors de sa prestation de serment et l'invite à 
prendre place à la barre. 

Les avocats au Conseil d'Etat sont recrutés 
parmi les avocats à la Cour d appel, secrétaires 
d'avocats au Conseil, qui forment une conférence 
spéciale, désignée sous le nom de a conférence de 
la Cour de cassation ». 

Ils remplissent à la fois les fonctions d'avocats et 
d'avoués, mais cette double fonction ne les em- 
pêche pas de jouir de toutes les prérogatives atta- 
chées h la fonction d'avocat. 

Devant le Conseil d'État, ces avocats ont seuls le 
droit d'introduire tous les pourvois non dispensés 
de leur ministère ; ils ont également le droit de 
développer a la barre du contentieux, en des obser- 
vations orales, les conclusions qu'ils ont prises au 
nom de leurs clients, dans leurs mémoires écrits. 
Devant les sections administratives du Conseil, ils 
ne sont pas autorisés à déposer oralement, mais ils 
peuvent introduire et signer tous mémoires écrits 
au nom de leurs clients ; ils ont seuls le droit de 
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signer et présenter, devant la section des travaux 
publics, des requêtes en opposition à des demandes 
en concession de mines, comme il est pratiqué 
pour les affaires contentieuses (art. 28. Loi du 
10 avril 1810). 

Les avocats au Conseil d'État et h la Cour de 
cassation ont encore le monopole de la représenta- 
tion des parties devant le tribunal des couflits (Loi 
du 24 mai 1872, art. 25 et suivants. Règlement du 
26 octobre 1849, art. 4), et de l'instruction des 
affaires portées devant le Conseil des prises (arrêté 
du 7 ventôse an XII. Décrets du 18 juillet 1854, 
art. 7, et du 9 mai 1859, art, 7). Ils peuvent 
représenter les parties soit en demande, soit en 
défense devant les Conseils de préfecture, sans 
procuration spéciale . Ils ont exclusivement le 
droit, à défaut des parties elles-mêmes, de signer 
tous mémoires et réclamations en matière conten- 
tieuse adressés au gouvernement, aux ministères 
et aux administrations ou directions générales qui 
en dépendent, notamment en ce qui concerne les 
recours portés devant les ministres contre les déci- 
sions rendues par les préfets. Ils ont seuls et tous 
les jours l'entrée dans les bureaux pour la pour- 
suite des affaires de cette nature. 

Enfin, les avocats au Conseil d'Etat plaident 
devant les Conseils de révision militaires et devant 
le Conseil supérieur de l'instruction publique et 
ils sont admis aujourd'hui à déposer, au nom des 



AVOCATS AU CONSEIL d'ÉTAT 61 

parties, des requêtes et mémoires à la Cour des 
comptes. 

Une question controversée est celle de savoir si 
ces avocats ont qualité pour plaider devant les tri- 
bunaux civils ou les Cours d'appel. Ceux qui sou* 
tiennent l'aflîrmative arguent qu^aucun texte n'in- 
terdit aux avocats au Conseil d'État et à la Cour de 
cassation cette faculté et que d'ailleurs, sous les 
régimes antérieurs à la Révolution, les avocats aux 
Conseils n'étaient pas seulement attachés unique- 
ment aux Conseils du Roi, mais qu'ils faisaient 
également partie des collèges d'avocats établis près 
les Parlements. Les partisans de la doctrine con- 
traire prétendent que les avocats au Conseil d'État 
et à la Cour de cassation, ayant un monopole sur 
lequel aucun avocat ne peut empiéter, ne sau- 
raient, en retour, empiéter sur les attributions des 
avocats près les Cours d'appel et les tribunaux. 

Nous devons ajouter qu'en fait, les avocats au 
Conseil d'État et à la Cour de cassation se sont 
interdits formellement de plaider devant les Cours 
et les tribunaux. 

Huissiers près le Conseil d'État. — Il y 

a près le Conseil d'État des huissiers chargés spé- 
cialement de faire les significations d'avocat à avo- 
cat et de signifier aux parties ayant leur demeure 
à Paris les ordonnances de soit-communiqué 
(art. 51. Décret du 22 juillet 1806). 



CHAPITRE IV 

Compétence de la juridiction administrative du Conseil 
d'État. — Le Conseil d'État juge ordinaire du droit com- 
mun en matière administrative. — Le Conseil d'Ét4tjuge 
unique. — Le Conseil d'État juge d'appel. — Conseils de 
préfecture. — Le Conseil d'État juge de Cassation. -^> 
Excès de pouvoir. — Règlement de juges. — Recours dans 
l'intérêt de la loi. — Droit d'évocation. — Appels comme 
d'abus. — Autorisations de plaider. 

Le Conseil d'État juge ordinaire du droit 
commun en matière administrative. — La 

plupart des contestations qui s'élèvent entre Tinté- 
rêt privé et l'Administration sont prévues par des 
lois qui ont attribué leur connaissance aux diffé- 
rentes juridictions de Tordre administratif. (Con- 
seil d'Etat, Conseils de préfecture, Conseils de révi- 
sion, etc.j Mais, si nombreuses que soient ces lois, 
elles n'ont pu prévoir tous les litiges administra- 
tifs, et il est de ces litiges qui peuvent naître du 
jour au lendemain sans qu^il existe une juridiction 
spéciale chargée de les résoudre. Devant quel tri- 
bunal admi nistratif devront alors être portés ces con- 
testations? Cette question longtemps controversée 
est aujourd'hui résolue par les auteurs et par la juris- 
prudence : C'est devant le Conseil d'État, juge 
ordinaire du droit commun en matière administra- 
tive, que devront être portées ces contestations. 
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Cette jurisprudence a été aflîrmée par des déci- 
sions du Conseil d'État, dont Tune, en date du 
20 avril 1894, mérite d'être signalée, parce qu'elle 
ne permet plus aujourd'hui de laisser subsistec 
aucun doute sur cette question ; cette décision est 
intervenue, dans les circonstances suivantes, à la 
suite d*une instance qui était née entre le départe* 
ment de la Seine et celui de l'Aisne. 

Le Préfet de la Seine, prétendant que le dépar- 
tement de l'Aisne devait supporter les frais de 
séjour dans un asile d'aliénés du département de 
la Seine d'une mineure du nom de Marie Luton, 
s'était adressé a son collègue de l'Aisne pour le 
prier de lui rembourser les dépenses d'entretien de 
cette mineure. Le préfet de l'Aisne, agissant au 
nom du département, avait refusé de satisfaire à 
cette réclamation. C'est alors que le Préfet de la 
Seine, en l'absence d'un texte indiquant la juri- 
diction compétente pour trancher un pareil litige, 
s'adressa au Ministre de l'Intérieur, son supé- 
rieur hiérarchique, qui prit une décision approu- 
vant le refus fait par le département de l'Aisne. 
Cette décision ministérielle fut déférée au Con- 
seil d'État par le Préfet du département de la 
Seine, qui en demandait l'annulation. 

La Haute juridiction administrative décida alors : 

1® Que la décision prise par le Ministre de l'In- 
térieur à l'occasion de cette contestation entre les 
deux départements ne constituait pas une décision 
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susceptible d'être déférée au Conseil d'État par la 
voie coQtentieuse. C'était faire connaître ainsi au 
Ministre de l'Intérieur qu'il avait statué à tort sur 
.un litige qui n'était pas de sa compétence ; 

2® Mais que du refus du département de l'Aisne 
de rembourser au département de la Seine les frais 
de séjour de la mineure Marie Luton, dans un asile 
d'aliénés de ce dernier département, il était né 
entre les deux départements un litige dont il 
appartenait au Conseil d'État de connaître. 

Cette décision du Conseil d'État est typique, 
parce que, d'une part, elle renverse définitivement 
la doctrine si longtemps enseignée du Ministre 
juge ordinaire du contentieux administratif; et 
ensuite, en ce qu'elle affirme que c'est au Con- 
seil d'État qu'il appartient de connaître de tous 
les litiges administratifs pour lesquels la loi n'a 
pas indique de juridiction spéciale. ^ 

Ainsi, dit M. Laferrière, « partout où il existe 
« une autorité ayant un pouvoir de décision propre 
<( et pouvant rendre des décisions administratives 
« exécutoires par elles-mêmes, un débat conten- 
« tieux peut naître et le Conseil d'État peut être 
« directement saisi » ; il suffit pour cela que le 
débat soit né par l'effet d'une décision administra- 
.tive intervenue sur le litige. 

En se reconnaissant le juge ordinaire du droit 
commun en matière administrative, le Conseil d'État 
n'a-t*il pas d'ailleurs fait une naturelle interpréta- 
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tion de la disposition de l'art* 9, de la loi du 
24 mai 1872, ainsi conçue : a Le Conseil d'Etat 
« Statue souverainement sur les recours en matière 
« contentieuse administrative »? 

Mais, en général, répétons-le, presque tous les 
litiges administratifs soumis au Conseil d'Etat 
sont prévus par des lois spéciales et nombreuses, 
et c'est dans des cas très rares que la Haute juri- 
diction administrative est appelée à statuer sur des 
contestations qui n'ont été prévues par aucun texte 
de loi. 

Le Conseil d'Etat, considéré comme juridiction 
administrative suprême, a une triple fonction : il 
statue tantôt comme juge unique, tantôt comme 
juge d'appel, tantôt enfin comme juge de cassation, 
suivant la nature des litiges qui lui sont soumis. 

A ce point de vue, il diffère donc de la Cour de 
cassation, à laquelle on le compare souvent, en ce 
sens que cette Cour ne peut rendre que des arrêts 
infirmant purement et simplement, avec ou sans 
renvoi devant les tribunaux inférieurs, les juge- 
ments ou arrêts qui lui sont déférés. 

Le Conseil d'Etat est un juge unique, c'est-à- 
dire qu'il est à la fois un tribunal de premier et de 
dernier ressort. Il examine, comme tribunal de 
premier et de dernier degré tout à la fois, d'abord 
toutes les contestations pour lesquelles la loi n'a 
pas indiqué de juges, et en second lieu un certain 
nombre de litiges prévus par des textes spéciaux : 

AaROcx.— Procédure eonttntieuse, 5 
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lorsqu'il a tranché ces litiges, ses décisions sont 
définitives et sans appel. 

Le Conseil d'Etat, en deuxième lieu, est un juge 
d'appel, c'est-à-dire qu'il statue dans certains cas 
en appel de décisions émanant de juridictions infé- 
rieures ; comme les Cours d'appel de l'ordre judi- 
ciaire, il peut alors substituer de nouvelles déci- 
sions aux décisions des premiers juges qui lui sont 
déférées. 

Enfin le Conseil d'Etat est le tribunal adminis- 
tratif de cassation. Envisagé à ce point de vue, il 
est le véritable pendant de la Cour de cassa- 
tion ; il annule purement et simplement, avec toutes 
conséquences de droit, des actes ou des décisions 
émanant soit d'autorités, spit de juridictions admi- 
nistratives. 

Le Conseil d'État Juge unique. — Le 

Conseil d'Etat juge en premier et dernier ressort : 
1** Toutes les contestations qui lui sont déférées 
comme juge ordinaire du droit commun en matière 
administrative ; 

2^ Les protestations contre les élections aux 
conseils généraux. (Loi du 31 juillet 1875), à l'ex- 
ception de celles relatives au Conseil général de 
la Seine ; 

3® Les recours du Ministre de l'Intérieur ten- 
dant à faire prononcer la démission d'office des 
membres des Conseils généraux, d'arrondisse- 
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ments et municipaux, qui, sans excuse valable, ont' 
refusé de remplir une des fonctions qui leur sont 
dévolues par la loi (Loi du 7 juin 1873) ; 

4® Les recours en interprétation des actes de 
Tautorité souveraine (décrets, anciens édits, 
anciennes ordonnances, lettres patentes, etc.), et 
des décisions rendues par le Conseil d'Etat ; 

5® Les oppositions faites contre les décrets 
autorisant les changements ou les additions de 
noms. (Loi du 11 germinal an XI) ; 

6® Les recours du Ministre des finances prévus 
par la loi du 22 avril 1806 sur les contestations 
relatives aux infractions aux lois et règlements qui 
régissent la Banque de France, ainsi que sur les 
contestations relatives à sa police et à son adminis- 
tration intérieure ; 

7® Les pourvois ayant pour objet l'annulation ou 
la réformation des arrêtés préfectoraux refusant 
l'autorisation d'exploiter des établissements dange- 
reux et insalubres compris dans les deux premières 
classes de la loi du 15 octobre 1810 ; 

8® Les contestations en matière de majorats. 
(Décret du l^*" mars 1808, art. 41 et 42) ; 

9® Les pourvois contre les décisions ministé- 
rielles ayant le caractère d'actes de gestion , par 
exemple les décisions relatives aux marchés de 
fournitures passés par les entrepreneurs avec 
rÉtat, aux pensions, etc.. ; 

10** Les pourvois formés en vertu de l'art. 24 de 
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la loi du 18 mars 1889 et relatifs au classement 
des sous-officiers à des emplois civils ; 

11^ Les pourvois relatifs au contentieux des 
colis postaux ; 

12® Les pourvois formés contre des décisions du 
Ministre des travaux publics relatives à Tapproba- 
tion des statuts des Caisses de secours et de 
retraites des ouvriers mineurs (Loi du 29 juin 
1894) ; 

13® Les pourvois contre les décisions du 
Ministre de l'intérieur portant refus d'approba- 
tion des Sociétés de secours mutuels ou portant 
retrait d'approbation de ces Sociétés (Loi du 
1«' avril 1898) ; 

14® Les pourvois contre les élections aux délé- 
gations financières algériennes (Décret du 23 
août 1898). 

Le Conseil d'État juge d'appel. — 1"" Le 

Conseil d'Etat est le juge d'appel de tous les 
arrêtés rendus par les Conseils de préfecture et 
les Conseils du contentieux administratif des 
colonies. 

2® Il est également, en quelque sorte, juge 
d'appel de décisions prises par les Ministres dans 
certaines contestations déterminées sur lesquelles 
il leur appartient de connaître. 

Conseil d'État juge d'appel des arrêtés des Conseils 
de préfecture. — Avant d'examiner la compétence 
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des Conseils de préfecture, il importe tout d'abord 
d'examiner sommairement l'organisation de ces 
tribunaux administratifs. 

Les Conseils de préfecture sont des tribunaux 
administratifs du premier degré ; nous avons vu 
qu'ils ne sont pas les juges ordinaires du droit 
commun en matière administrative, puisqu'ils ne 
peuvent statuer que sur des contestations dont la 
connaissance leur a été formellement reconnue 
par la loi ; mais on peut dire qu'ils sont du moins 
les juges habituels du contentieux administratif. 

Ces tribunaux administratifs, que l'Assemblée 
constituante avait pour ainsi dire créés au lende- 
main de 1789 sous les noms de directoires de dis- 
tricts et de département, ont été organisés par la 
loi du 28 pluviôse an YIII. La loi du 21 juin 1865 
les a réorganisés et la loi du 22 juillet 1889 a défi- 
nitivement réglé leur procédure en matière con- 
tentieuse. 

Organisation des Conseils de préfecture, — Les 
Conseils de préfecture se composent, en principe, 
de trois membres; il y a exception pour le Cnnseil 
de préfecture de la Seine qui comprend huit 
membres et pour ceux de certains départements, 
dont la liste est donnée par l'art, l^'' de la loi du 
21 juin 1865, qui comprennent quatre membres. 

Pour pouvoir être conseiller de préfecture, il 
faut : être âgé de 25 ans, être licencié en droit ou 
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avoir servi pendant dix ans dans l'administration 
ou bien avoir été pendant le même laps de temps 
maire ou conseiller général. 

C'est au préfet qu'appartient la présidence du 
Conseil de préfecture, mais lorsque ce Conseil 
s'occupe d'affaires contentieuses, le préfet s'abstient 
d'assister aux séances; il est alors remplacé par un 
vice*président choisi parmi les membres du Conseil 
de préfecture et désigné par décret du président 
de la Hépublique. 

Le président du Conseil de préfecture de la 
Seine est choisi parmi les membres de ce Conseil 
et nommé par décret du Président de la Répu- 
blique (Décret du 17 mars 1863). 

Le rôle de ministère public est rempli auprès du 
Conseil de préfecture par le secrétaire général du 
département; un secrétaire-greflier, nommé par le 
préfet, est attaché à ce tribunal. 

Les Conseils de préfecture ne peuvent délibérer 
valablement que si trois membres sont présents. En 
cas d'absence ou de maladie d'un ou plusieurs 
membres, on complète le Conseil de la façon sui- 
vante : S'il manque un membre seulement, le Con- 
seil désigne un membre suppléant pris parmi les 
membres du Conseil général. Si deux d'entre eux 
ou tous manquent, les membres suppléants sont 
nommés par arrêté du ministre de l'intérieur et 
choisis parmi les membres du Conseil général. 

Les séances du Conseil de préfecture sont seule- 
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ment publiques, lorsque le Conseil statue au con- 
tentieux; les parties elles-mêmes sont appelées à 
présenter, à ces séances publiques, des observa- 
tions orales. Les conseillers de préfecture sont 
amovibles. 

Compétence des Conseils de préfecture, — Aux 
termes de la loi du 28 pluviôse an VIII (art. 4), les 
Conseils de préfecture prononcent : 

1® Sur les demandes des particuliers tendant à 
obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de 
coQtributions directes (ou de taxes assimilées) ; 

2** Sur les difficultés qui peuvent s'élever entre 
les entrepreneurs de travaux publics et l'adminis- 
tration concernant le sens ou l'exécution des 
clauses de leurs marchés; 

3® Sur les réclamations des particuliers qui se 
plaindront des torts et dommages procédant du fait 
personnel des entrepreneurs. 

Ces §§ 2 et 3 de la loi de pluviôse an VIII ont 
reçu une très large interprétation. Ainsi, on entend 
par travaux publics tous les travaux exécutés dans 
un but d'utilité publique et dans un intérêt général, 
soit par l'État, soit par les départements, les com- 
munes, les établissements publics, les sociétés syn- 
dicales autorisées; et il a été reconnu que le Con- 
seil de préfecture pouvait, en matière de travaux 
publics, connaître des contestations relatives aux 
objets suivants : 
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Règlement et décompte des travaux ; 

Sens et exécution des clauses de marchés; 

Marchés passés par les communes pour les dis- 
tributions de gaz et d'eau ; 

Marchés relatifs au nettoiement et au balayage 
des rues ; 

Marchés pour le travail des détenus dans les 
prisons. 

Ces trois espèces de marchés, à la vérité, sont 
surtout des marchés de fournitures dont la compé- 
tence échappe aux Conseils de préfecture; néan- 
moins la jurisprudence leur en a attribué la con- 
naissance, parce qu'ils impliquent également Texé- 
cution d'un travail public : les marchés pour les dis- 
tributions d'eau et de gaz obligent, en effet, les 
entrepreneurs à exécuter des travaux de canalisa- 
tion pour placer des tuyaux sous la voie pu- 
blique; les marchés concernant le nettoiement et le 
balayage des rues impliquent nécessairement un 
travail d'entretien de la voie publique; enfin les 
marchés pour le travail des détenus dans les pri- 
sons obligent l'entrepreneur à exécuter certains 
travaux de réparations auxbâtiments [Conseil â!Etat\ 
— Alléguen^ 23 décembre 1881) ; 

Offres de concours, soit en nature, soit en argent, 
pour l'exécution d'un travail public (pour la cons- 
truction de routes, de chemins de fer, etc.) ; 

Responsabilité décennale des entrepreneurs 
(art. 1792 du Code civil); 
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Honoraires dus aux architectes soit pour la pré- 
paration, soit pour Texécution de plans et devis; 

Dommages causés h la propriété, soit pendant 
l'exécution des travaux, soit que le dommage résulte, 
dans l'avenir, de cette exécution . 

Dommages causés aux personnes par l'exécution 
d'un travail public. 

La jurisprudence longtemps hésitante sur la 
question des dommages causés aux personnes est 
aujourd'hui définitivement fixée : toute personne 
qui a souffert un dommage résultant directement 
de l'exécution d'un travail public doit s'adresser, 
pour la réparation de ce dommage , au Conseil de 
préfecture, soit qu'elle dirige son action contre 
l'entrepreneur du travail, soit qu'elle la dirige 
contre l'administration. 

4® Sur les difficultés qui pourraient s'élever en 
matière de grande voirie (contraventions, police 
de roulage); 

5^ Sur le contentieux des domaines nationaux. 

A cette liste déjà longue de contestations dont 
la connaissance a été donnée par la loigdu 28 plu- 
viôse an VIII aux Conseils de préfecture, il faut 
ajouter d'autres litiges — prévus par des lois pos- 
térieures — et relatifs aux objets suivants : 

Biens communaux. — (Lois des 10 juin 1793, 
9 ventôse an XII; décret du 9 brumaire an XIII.) 

Le Conseil de préfecture est compétent pour con- 
naître des questions relatives au mode de jouis- 
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«ance des biens communaux et il peut déterminer, 
à cet efiTet, le sens et la portée des actes adminis- 
tratifs qui se rattachent à ces questions [Conseil 
d'Étaty BrugeroUes et autres^ 15 nos^embre 1895); 
il est également compétent pour connaître de litiges 
relatifs au règlement du mode de partage de ces 
biens entre sections de commune. [Section du Bourg 
de Feniers contre section de la fasse, 29 mars 1889.) 

Contributions indirectes. — Fixation de l'abonne- 
ment des débitants de boissons (art. 70 et 78 de la 
loi du 28 avril 1816) et de l'abonnement en rempla- 
cement du droit sur les vendanges (art. 40 de la loi 
du 21 avril 1832). — Manquants de tabac (loi du 
28 avril 1816, art. 213). 

Travaux de curage des rivières non navigables 
(assimilation de ces travaux aux travaux publics, 
loi du 14 floréal an Xï). 

Élections des conseillers municipaux (loi du 
5 avril 1884). 

Elections des maires et adjoints (loi du 5 avril 
1884). 

Electiofis des délégués sénatoriaux (loi du 2 août 
1875). 

Elections des délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs (loi du 8 juillet 1890). 

Elections des commissions syndicales représen- 
tant des sections de communes, chargées d'émettre 
un avis sur un projet tendant à ériger ces sections 
en communes distinctes (art. 4,. loi du 5 avril 
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1884), OU chargées de soutenir au nom des sections 
un procès contre une autre section de commune ou 
contre la commune (art. 129, loi du 5 avril 1884). 

Élections des conseillers d'arrondissement (loi du 
22 juin 1833). 

Elections des conseillers prud'hommes (loi du 
l'^^juin 1853, art. 8). 

Elections syndicales (décret du 9 mars 1894). 

Etablissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes (oppositions aux arrêtés des préfets ou des 
sous-préfets autorisant l'exploitation de ces éta- 
blissements; — réclamations contre les arrêtés des 
sous-préfets refusant l'autorisation de créer des 
établissements dangereux de la troisième classe). 

Interprétation d'actes et de contrats dont le con- 
tentieux a été déféré par la loi aux conseils de 
préfecture. 

Logements insalubres (loi du 13 avril 1850). 

Mines (contestations relatives aux travaux faits 
pour la recherche de la mine; — règlement d'in- 
demnité; — travaux de défense contre les inonda- 
tions souterraines de mines) (loi du 21 avril 1810). 

Occupation temporaire (loi du 28 décembre 1892). 

Octrois (contestations qui peuvent s'élever entre 
les communes et les fermiers des octrois sur le 
sens de leurs baux). 

Halles et marchés (contestations pouvant s'éle- 
ver entre les communes et les fermiers des droits 
de places dans les halles et marchés). 



76 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

Pompes funèbres. — Les marchés relatifs au 
service des pompes funèbres sont assimilés aux 
marchés de travaux publics (art. 15 du décret du 
18 mai 1806). 

Sources minérales appartenant à l'État. — Ré- 
siliation des marchés passés pour l'exploitation de 
ces sources et dilEcultés sur le sens et Texécution 
des contrats passés par les fermiers avec l'Etat 
(arrêté consulaire du 3 floréal an VIII). 

Téléphones. — Contestations relatives à l'instal- 
lation des fils électriques sur lés immeubles (loi du 
28 juillet 1885, art. 10). 

Assistance médicale. — Contestations prévues 
par l'article 33 de la loi du 15 juillet 1893. 

Affouage. — Contestations sur le droit a l'af- 
louage. 

Bois et forêts. — Contestations prévues par les 
articles 50, 64, 65 et 67 du Code forestier. 

Conseil d^Êtat, juge d'appel de certaines décisions 
prises par les ministres sur des contestations dont il leur 
appartient de connaître. 

Dans certains cas — d'ailleurs très rares — les 
ministres peuvent statuer, à l'exclusion de tous 
autres tribunaux, sur des contestations prévues par 
.certaines lois. 

Ainsi il appartient : 

1" Au ministre du commerce de statuer sur des 
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réclamations relatives aux élections aux Chambres 
de commerce ; 

2® Au ministre de Tinstruction publique de con- 
naître des contestations relatives aux élections nu 
Conseil supérieur de Tinstruction publique, aux 
élections aux Conseils académiques et aux élections 
aux Conseils départementaux; 

3® Au ministre des cultes de statuer sur le con- 
tentieux des élections aux Conseils presbytéraux et 
aux consistoires de T Eglise réformée et des élec- 
tions aux Conseils de fabriques. 

Dans ces trois cas, le Conseil d'Etat peut être 
considéré comme le juge d'appel des décisions mi- 
nistérielles. 

Nous disons que le Conseil d'État peut être con- 
sidéré, et non pas est considéré comme juge d'ap- 
pel, parce que, même dans ces trois cas, nous esti- 
mons que les ministres ne sont pas à proprement 
parler des juges; il suffit, pour s'en convaincre, de 
remarquer que, dans ces matières, les ministres ne 
sont pas obligés de statuer sur les contestations 
qui leur sont soumises, sous peine de commettre un 
déni de justice et que s'ils ne statuaient pas dans 
un délai de quatre mois, les parties ne sauraient, 
(sauf pour les élections protestantes), faire applica- 
tion de l'article 7 du décret du 2 novembre 1864 
pour porter de piano leurs contestations devant le 
Conseil d'Etat et se pourvoir ainsi contre le silence 
du ministre [Baras, 30 Juin 1893). 
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Conseil d'État juge de cassation. — Le 

droit pour le Conseil d'Etat d'annuler pour excès- 
de pouvoir toutes les décisions émanant des auto- 
rités ou des juridictions administratives, et faire 
ainsi l'office de tribunal de cassation, se trouve 
inscrit dans la loi du 24 mai 1872, art. 9 : 

« Le Conseil d'Etat statue souverainement 

<( sur les demandes d'annulation pour excès de 
« pouvoir formées contre les actes des diverses 
(( autorités administratives. » 

La jurisprudence a donné au mot excès de pou- 
voir un sens très large; c'est ainsi qu'aujourd'hui 
les recours pour excès de pouvoir formés devant le 
Conseil d'Etat, en vertu de la loi du 24 mai 1872, 
comprennent les recours pour incompétence, dé- 
tournement de pouvoir, violation des formes, vio- 
lation de la loi. 

L'on dit qu'il y a incompétence de la part d'une 
autorité administrative, lorsque la décision prise 
par cette autorité usurpe les pouvoirs réservés à 
une autre autorité ; l'incompétence est donc le sy- 
nonyme de l'usurpation ou de l'empiétement de 
pouvoirs. 

Ainsi, l'arrêté d'un préfet statuant sur une con- 
travention de grande voirie serait entaché d'incom- 
pétence, parce qu'il appartient au Conseil de pré- 
fecture et non au préfet de statuer sur ces contra- 
ventions. 

Il y a détournement de pouvoir, lorsqu'un agent 
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de Tadministratioa use de son pouvoir pour un cas 
et des motifs autres que ceux pour lesquels le pou- 
voir lui a été conféré. 

Il appartient au maire, aux termes de la loi du 
5 avril 1884 (art. 91 et 97), de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer dans sa commune la salu- 
brité publique. Mais un maire ne pourrait, par 
exemple, sans commettre un détournement de pou- 
voir, se prévaloir de ce texte pour interdire à une 
personne de soigner dans sa propriété des malades 
tuberculeux, sous prétexte que la tuberculose est 
contagieuse; il y aurait la, en effet, de la part du 
maire, un mauvais usage des pouvoirs qui lui sont 
conférés et une atteinte au droit de propriété [De- 
moiselle Nouai/lier, 18 mars 1898.) 

Il y a violation des formes, lorsque toutes les 
formes nécessaires à la validité d'un acte, que cet 
acte soit un décret ou toute autre décision admini- 
strative, n'ont pas été ponctuellement observées. 

Certains décrets ne doivent être rendus qu'après 
avis du Conseil d'Etat; un de ces décrets serait 
donc rendu en violation des formes de la loi, si le 
Conseil d'Etat ne l'avait pas préalablement examiné 
et discuté ; — l'arrêté d'un maire ordonnant pour 
cause de péril imminent la démolition d'un im- 
meuble devrait être annulé, pour violation des 
formes de la loi, si l'agent voyer n'avait- pas été 
consulté et si le propriétaire de l'immeuble n'avait 
pas été entendu. 
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Enfin, il y a violation de la loi lorsqu'une auto- 
rité administrative, pour justifier un de ses actes, 
fait une fausse application de la loi qui doit servir 
de base à cette justification. 

Un conseil de revision, par exemple, viole la loi 
lorsqu'il refuse à un conscrit une dispense de ser- 
vice militaire à laquelle il a légalement droit. 

Comme juge de l'excès de pouvoir, le rôle du 
Conseil d'Etat consiste purement et simplement à 
annuler les décrets, arrêtés ou décisions qui lui 
sont déférés, sans rien changer, ni sans rien réfor- 
mer. A la décision qu'il annule, le Conseil d'Etat 
ne peut en substituer aucune autre. 

Mais son rôle à ce point de vue est considé- 
rable, il consiste, en effet, à garantir les droits des 
particuliers contre tous les abus de pouvoirs de 
l'administration. L'annulation d'une décision admi- 
nistrative constitue implicitement un blâme direct 
pour l'autorité qui a pris cette décision. 

« Annuler les décisions de premier et dernier 
« ressort qui contiendraient des excès de pouvoir 
« et celles mêmes qui violent la loi, remplir ainsi 
« dans l'ordre administratif l'office de Cour de cas- 
« sation^ à ce titre maintenir l'observation de la loi, 
(( renfermer toutes les autorités dans le cercle qui 
« leur est tracé et assurer l'unité de la jurispru- 
(( dence, tel est l'office réservé à la juridiction ad- 
« ministrative supérieure.» (K«V«e/i, Etudes admi- 
nistratives.) 
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Si, en règle générale, tous les actes administra- 
tifs peuvent être déférés au Conseil d'État pour 
excès de pouvoir, il est cependant toute une caté* 
gorie de ces actes qui échappe au recours conten- 
tieux. Ce sont les actes dits de pure administra- 
tion. 

Il faut comprendre sous cette dénomination un 
peu vague tous les actes que le fonctionnaire prend 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, tous les 
actes où « domine la libre appréciation de Tadmi- 
nistrateur ». Par exemple, la nomination et la 
révocation de certains fonctionnaires, les mesures 
disciplinaires prises à l'égard des fonctionnaires, 
les décrets du Président de la République pronon- 
çant la mise en non activité d'officiers pour infir- 
mités ou par retrait d'emploi, sont des actes de 
pure administration 'non susceptibles d'être défé- 
rés au Conseil d'Etat. 

On ne saurait davantage attaquer pour excès de 
pouvoir certains actes qui, à raison de leur nature, 
ne peuvent être l'objet d'un recours contentieux : 
ce sont les actes législatifs, les règlements d'admi- 
nistration publique, les actes de gouvernement et 
les actes diplomatiques. 

Nous allons énumërer maintenant les actes admi- 
nistratifs qui sont habituellement attaqués devant 
le Conseil d'Etat : 

Sont généralement attaqués pour excès de pou- 
voir : 

Ahmoux. — Procédure contênUeuse. 6 
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1® Les actes du Président de la République, des 
ministres, des préfets, du préfet de police, du gou- 
verneur général de l'Algérie, des gouverneurs des 
colonies, des sous-préfets, des maires; 

2* Les délibérations des Conseils généraux, des 
commissions départementales et des Conseils d'ar- 
rondissement; 

3** Les arrêtés préfectoraux qui ont statué sur 
des demandes d'annulation de délibérations de 
Conseils municipaux ^ ; 

4" Les décisions des Conseils de revision ; 

5" Les décisions du Conseil supérieur de l'ins- 
truction publicjue; 

6® Les arrêts de la Cour des comptes. 

Pour donner un aperçu complet de la compé- 
tence de la haute juridiction, il importe de dire 
maintenant quelques mots du règlement de juges, 
des recours dans l'intérêt de la lui et du droit 
d'évocation. 



t. L'art. 67 de la loi du 5 avril 1884 di$>po8e : cr Le Conseil 
a municipal et, en dehors du Conseil , tonte partie intéressée peut 
« se pourvoir contre l'arrêté du préfet devant le Conseil d'État. 
« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes du recours pour 
A excès de pouvoir. »> 

11 résulte des termes mêmes de ce texte que les arrêtés préfecto- 
raux, en cette matière, sont susceptibles d'être attaqués non seu- 
lement pour excès de pouvoir stricto sensu^ mais encore pour 
erreur de droit et violation de la loi. Dans cette dernière hypo- 
thèse, il est permis de considérer le Conseil d'Etat comme un juge 
d'appel et non comme un juge de cassation. 
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Règlement déjuges. — Il peut arriver que 
des conflits de juridiction s'élèvent devant les 
tribunaux administratifs au point de vue de leur 
compétence soit territoriale, soit matérielle. Un 
conseil de prélecture peut soutenir qu'un litige qui 
lui est soumis devrait être porté devant le Conseil 
de préfecture du département voisin ou bien, ce 
même Conseil de préfecture peut prétendre qu'une 
affaire soumise à son jugement est de la compétence 
d'un tribunal administratif d^une nature différente 
de la sienne, du Conseil d'Etat, par exemple. Dans 
ces cas, le Conseil d'Etat tranchera le différend, en 
vertu du décret des 7-14 octobre 1790 et attribuera 
)a compétence. 

Recours dans l'intérêt de la loi. — Le 

Conseil d'État connaît des recours que forment 
les ministre» dans l'intérêt de la loi contre toutes 
les décisions des autorités administratives, bien 
qu'en réalité ces recours ne soient inscrits que 
dans la loi militaire de 1889. Mais les ministres 
ne sont recevables à présenter des recours de cette 
nature que lorsque les décisions qu'ils défèrent 
au Conseil d'Etat n'ont pas été attaquées dans les 
délais prévus par les lois ; ils doivent donc attendre 
l'expiration de ces délais. {Ministre du Commerce, 
l»"- août 1884.) 

D'autre part, de tels recours ne seraient pas 
recevables s'ils avaient uniquement pour but la 
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rectification d'une erreur de fait, ils ne peuvent 
avoir pour objet que de relever la violation de la 
loi. 

Mais, si les ministres ont la faculté d'introduire 
des recours dans l'intérêt de la loi, cette faculté 
appartient à eux seuls ; et il ne s'en suit pas que 
les secrétaires généraux des préfectures, agissant 
comme ministère public, aient qualité pour défé- 
rer au Conseil d'Etat des arrêtés de conseils de 
préfecture. 

L'appel a rninima dont .sont investis les membres 
du Parquet, dans l'ordre judiciaire, n'existe pas, 
en effet, dans la juridiction administrative. Cette 
question a été tranchée par un arrêt du 23 no- 
vembre 1883. [Secrétaire général de la préfecture 
du Puy-de-Dôme,) Le secrétaire général de la pré- 
fecture du Puy-de-Dôme avait déféré au Conseil 
d'Etat un arrêté du Conseil de préfecture qui avait 
renvoyé les parties des fins d'un procès-verbal de 
contravention de grande voirie dressé contre elles. 
Mais le Conseil d'Etat n'a pas admis que l'on pou* 
vait assimiler le rôle des secrétaires généraux des 
préfectures à celui du ministère public près les 
tribunaux de l'ordre judiciaire. 

Droit d'évocation. — L'évocation est un 
droit attribué par l'article 473 du Code de pro- 
cédure civile aux tribunaux d'appel et qui permet 
à ces tribunaux du secojid degré, lorsqu'ils ont 
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in6rmé un jugement des tribunaux du premier 
degré, de s'emparerde Taffaireet de statuer sur fond . 

L'évocation a lieu dans deux cas bien distincts : 
en premier lieu, elle se produit lorsqu'un juge- 
ment interlocutoire est infirmé ; le tribunal d'ap- 
pel peut alors, sans renvoyer l'afifaire, statuer en 
même temps sur le fond définitivement par un seul 
et même jugement ; — l'évocation peut, en second 
lieu, se produire dans le cas d'annulation, pour 
vices de forme ou pour toute autre cause, des juge- 
ments définitifs des tribunaux de premier degré. 

Mais dans tous les cas, le tribunal du second 
degré ne saurait évoquer une affaire, que lorsque 
cette affaire est en état de recevoir immédiatement 
jugement. 

Ce droit d'évocation, inscrit dans le Code de 
procédure civile, appartient au Conseil d'Etat con- 
sidéré comme tribunal d'appel; mais il est pure- 
ment facultatif; le Conseil d'Etat n'est pas tenu 
d'évoquer le fond, bien que l'affaire soit en état et 
alors même que les parties auraient conclu à l'évo- 
cation ; il a la faculté, par contre, d'évoquer une 
affaire, sans qu'il y ait de conclusions prises à cet 
effet. Devant le Conseil d'Etat, l'évocation se produit 
surtout, en matière de contributions directes, au cas 
d'annulation d'arrêtés de conseils de préfecture 
pour vice de forme ; elle a lieu, mars plus rarement, 
dans toute autre matière, même au cas d'annula- 
tion pour cause d'incompétence. 
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En matière d'élections municipales ou d'élections 
assimilées pour la procédure aux élections munici- 
pales, il existe une évocation spéciale : lorsque le 
délai imparti par Tart. 38 de la loi du 5 avril 1884 
au Conseil de préfecture pour statuer sur les récla- 
mations en matière d'élections municipales est ex- 
piré, en cas d'annulation en la forme de l'arrêté du 
Conseil de préfecture, le renvoi devant ce Conseil 
ne peut être ordonné et le Conseil d'Etat statue 
immédiatement au fond [Elections municipales de 
Vaucouleurs^ 27 mai 1898). 

Appels comme d'abus. — Demandes 

d'autorisation de plaider. — Avant de ter- 
miner ce chapitre, il importe de faire connaître que 
le contentieux du Conseil d'Etat n'a pas qualité, 
malgré certaines apparences, pour statuer sur deux 
natures de recours qui sont de la compétence des 
sections administratives : ils s'agit des appels 
comme d'abus et des demandes d'autorisation de 
plaider. 

Appels comme d'abus. — Les appels comme 
d'abus sont des recours formés ou bien par les 
autorités administratives ou les particuliers contre 
des actes de l'autorité religieuse, ou bien par les 
autorités religieuses contre des actes de l'autorité 
administrative relatifs au culte, ou bien encore 
par des autorités ecclésiastiques inférieures contre 
des actes de l'autorité ecclésiastique supérieure. 
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Par exemple, il appartient à l'autorité administra- 
tive de faire déclarer comme d'abus un mandement 
épiscopal contenant des allégations injurieuses pour 
le gouvernement; l'autorité religieuse, de son côté, 
peut déférer au Conseil d'Etat des actes adminis- 
tratifs portant atteinte à ses droits religieux; c'est 
ainsi que des recours ont été dirigés contre des 
arrêtés municipaux interdisant les processions, ou 
défendant aux prêtres d'accompagner dans les rues, 
revêtus de leurs ornements sacerdotaux, les convois 
mortuaires ; enfin, comme exemple de recours d'au- 
torités ecclésiastiques inférieures contre des actes 
de l'autorité ecclésiastique supérieure, citons le 
recours pour abus formé par un prêtre contre l'in- 
terdiction par l'évêque diocésain de ses fonctions 
sacerdotales et du port du costume ecclésiastique. 
Tous ces actes ne sont donc pas susceptibles 
d'être attaqués devant le contentieux du Conseil 
d'Etat; mais ils peuvent l'être devant le Conseil 
d'Etat, considéré comme juridiction de gouverne- 
ment. En conséquence, c'est l'assemblée générale 
qui statue sur les appels comme d'abus, sur le rap- 
port de la section de l'Intérieur. (F. loi du 18 
germinal an X. — Conseil d'Etaty E^êque de Fré^ 
JuSj arrêt du 23 mai 1879.) 

Autorisations de plaider. — Pour intenter 
des actions devant les tribunaux administratifs, les 
communes n'ont besoin d'aucune autorisation ; il 
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n'en est pas de même lorsqu'elles veulent plaider 
devant les autres juridictions, a Nulle commune ou 
« section de commune ne peut ester en justice 
« sans y être autorisée par le Conseil de préfec- 
« ture... » dit Tart. 121 de la loi municipale du 5 
avril 1884. 

Lorsque le Conseil de préfecture refuse à une 
commune Tautorisation qu'elle sollicite, celle-ci 
peut alors se pourvoir directement, et sans minis- 
tère d'avocat, devant le Conseil d'État. Le pourvoi 
doit être écrit sur papier timbré. 

Mais ce recours ne doit pas être porté devant la 
section du contentieux; c'est à la section de l'Inté- 
rieur qu'il appartient de l'examiner. 

« Le pourvoi, dit l'article 126 de la loi du 5 
« avril 1884, est introduit et jugé en la forme 
a administrative. Il doit, à peine de déchéance, 
(c être formé dans le délai de deux mois à dater de 
« la notification de l'arrêté du Conseil de préfec- 
« ture. — Il doit être statué sur le pourvoi dans 
« le délai de deux mois à partir du jour de son 
« enregistrement au secrétariat général du Conseil 
<x d'Etat. » 

« Art. 127 A défaut de décision rendue dans 

<( les délais impartis ci-dessus, la commune est 
« autorisée à ester en justice. » 



CHAPITRE V 

Division pour l'étude de la procédure contentieuse. — Règles 
générales et uniformes applicables à tous les pour- 
vois : Signature des pourvois; — Exposé des faits et 
moyens ; — Conclusions, noms et demeures des parties ; — 
Production des pièces, et en particulier de la décision 
attaquée. — Qualité pour se pourvoir. — Du mandat. — 
Dépôt des pourvois au secrétariat du contentieux. 

Il y a un code de procédure en matière civile; il 
n'en existe pas en matière administrative. Toutes 
les règles de la procédure à suivre devant le Con- 
seil d'Etat se trouvent inscrites dans certaines lois 
spéciales et résultent en outre de la pratique et de 
la jurisprudence. 

Le texte le plus important sur la procédure 
contentieuse du Conseil d'Etat, celui qui constitue, 
à lui seul, comme un petit code de la procédure de 
la haute juridiction administrative, remonte à Tori- 
gine même de la section du contentieux, à la créa- 
tion de la commission du contentieux : c'est le 
décret du 22 juillet 1806, dont les dispositions ont 
été formellement maintenues par l'article 24 de la 
loi du 24 mai 1872 : 

« Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règle- 
« ments relatifs à Tinstruction et au jugement des 
« affaires contentieuses continueront à être obscr- 
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« vés devant la section et rassemblée du Conseil 
« d'État statuant au contentieux. » 

En dehors de ce décret de 1806, citons, parmi 
les textes de procédure applicables au Conseil 
d'État, Tordonnance du 18 janvier 1826 qui a &xé 
le chiffre des dépens que les parties auront à sup- 
porter devant le Conseil ; — le décret du 2 novembre 
1864, modifiant sur certains points le règlement 
du 22 juillet 1806 ; — la loi du 31 juillet 1875 sur 
les protestations contre les élections au Conseil 
général ; la loi du 5 avril 1884 (articles 37 et sui- 
vants) en ce qui concerne la procédure du conten- 
tieux des élections municipales, et enfin la loi du 
22 juillet 1889, titre V, sur les conseils de pré- 
fecture. 

Les pourvois introduits au Conseil d'État sont 
nombreux et de nature variée. Ils peuvent être 
divisés en plusieurs catégories dont chacune a des 
règles de procédure spéciales. Mais l'ensemble de 
tous les pourvois de ces différentes catégories est 
soumis à certaines règles fondamentales et uni- 
formes. 

De là, la nécessité de diviser dès maintenant 
Tétudede la procédure contentieuse en deux grandes 
parties : 

I. Règles générales et uniformes applicables à 
tous les pourvois. 

IL Règles spéciales à chaque catégorie de pour- 
vois* 
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Mais avant de commencer cette étude, il importe 
d'indiquer une autre grande division faite par la 
loi des pourvois contentieux. Cette division est ins- 
crite implicitement dans la loi du 26 octobre 1888 
relative à la création d*une section temporaire du 
contentieux au Conseil d'État et formellement dans 
le décret réglementaire du 9 novembre suivant : 

L'article 1" de ce décret est, en effet, ainsi 
conçu : « Les affaires d'élections et de contribu- 
« tions directes ou taxes assimilées sont réparties, 
a sauf jonction des affaires connexes, entre la sec- 
ce tion du contentieux^ et la section temporaire en 
« nombre égal, et alternativement d'après l'ordre 
« fixé par l'enregistrement des pourvois. » 

11 résulte donc que les pourvois se divisent : 1* 
en pourvois qui doivent être jugés par la section 
du contentieux ou la section temporaire et 2^ en 
pourvois qui ne peuvent être jugés que par l'as- 
semblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux. 
Doivent être compris dans cette seconde catégorie 
tous les pourvois autres que ceux d'élections, de 
contributions et de taxes assimilées. 

Dans la pratique, on désigne les pourvois de la 
seconde catégorie sous le nom de pourvois de 
grand contentieux et ceux de la première catégo- 
rie sous le nom de pourvois de petit contentieux. 

Les formes de procéder de l'assemblée du Con- 
seil d'Etat statuant au contentieux, de la section 
du contentieux et de la section temporaire ont été 
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étudiées au chapitre II, nous n'y reviendrons donc 
pas. 

Les affaires de grand contentieux sont subdivisées 
en trois classes. 

A. — Affaires ordinaires, c'est-à-dire affaires 
qui par leur nature sont soumises a toutes les règles 
de procédure du décret du 22 juillet 1806. 

B. — Pourvois pour excès de pouvoir et pour- 
vois relatifs aux pensions, et certains pourvois spé- 
ciaux dispensés du ministère d'avocat. 

C. — Pourvois relatifs à des contraventions de 
grande voirie. 

La subdivision des affaires de petit contentieux 
résulte de la loi elle-même : 

Affaires d'élections ; 

Affaires de contributions ou de taxes assimilées. 

Dans ce chapitre et dans le suivant, nous allons 
étudier spécialement les règles que l'on peut, d'une 
façon générale, appliquer à tous les pourvois. 

RÈGLES GÉNÉRALES 

ET UNIFORMES APPLICABLES A TOUS LES POURVOIS 

« Le recours des parties au Conseil d'Etat en 
(e matière contentieuse sera formé par requête 
« signée d'un avocat au conseil; elle contiendra 
« l'exposé sommaire des faits et des moyens, le? 
(c conclusions, les noms et demeures des parties. 
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(c renonciation des pièces dont on entend se servir 
« et qui y seront jointes. » (Art. V du décret du 
22 juillet 1806). 

Ce texte n'a été modi&é qu'en ce qui concerne la 
représentation nécessaire des parties par des avo- 
cats au Conseil. La règle générale et dominante 
est en efiFet que tout pourvoi ne peut être introduit 
que par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation, et la signature de l'avo- 
cat au pied de la requête vaut constitution et élec- 
tion de domicile chez lui. Mais à ce principe du 
décret de 1806 de nombreuses exceptions ont été 
apportées par des lois postérieures et les pourvois, 
dispensés du ministère d'avocat, sont aujourd'hui 
très nombreux. 

Mais si les parties ont la faculté, dans certains 
cas, de former leurs pourvois sans l'intervention 
d'avocats au Conseil, elles doivent néanmoins se 
conformer aux prescriptions de l'article 1"" du 
décret de 1806. (Voir l'article 1" du décret du 2 
novembre 1864.) 

Signature des pourvois. — Les pourvois 

doivent être signés, à peine de déchéance, par 
l'avocat au Conseil ou par la partie elle-même dans 
les affaires dispensées d'avocat. Un pourvoi non 
^gné ne serait pas examiné et serait immédiate- 
ment rejeté» (Z)® F/orent^Dehaine, 18 jain 1898.) 
Si la partie ne sait pas signer, elle devra se confor- 
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mer aux règles usitées en pareil ca8, c'est-à-rdire 
qu'elle apposera une croix au pied de la requête, 
en présence de deux témoins qui signeront et qui 
déclareront lui avoir donné lecture de cette requête 
{Montauriol , 5 février 1875) [Maximy et autres^ 
14 mai 1898). 

La signature n'a pas besoin d'être légalisée, mais, 
€n dehors du cas ci-dessus exposé, elle doit bien 
être celle du requérant lui-même ; le Conseil d'Etat 
a rejeté une requête, après avoir acquis la certitude 
que la signature qui y était apposée n'était pas 
celle du réclamant lui-même [Guigonety 28 as^ril 
1876). 

Pours^oi par dépêche télégraphique, — Une 
dépêche télégraphique adressée dans les délais au 
Conseil d'État peut-elle constituer un pourvoi? Il 
résulte d'une décision du 26 novembre 1897, E/ec- 
lions municipales de Gavignano^ qu'une dépêche 
télégraphique, reçue dans les délais, et dont le 
duplicata délivré par le bureau expéditeur porte la 
siornature de l'auteur de la réclamation, constitue un 
pourvoi. Mais il a été jugé qu'une dépêche télé- 
phonique ne saurait dans aucun cas constituer une 
réclamation régulière [Elections du Lamentin^ 
13 mars 1897). 

Exposé des faits et moyens. — Les 

requêtes doivent contenir l'exposé sommaire des 
faits et moyens, c'est-à-dire que les requérants 
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devront indiquer sommairement les circonstances 
qui les ont obligés à venir devant le Conseil d'Etat 
et de plus ils énuméreront les moyens sur lesquels 
ils se basent pour obtenir gain de cause ; en un 
mot, les requêtes introductives d'instances doivent, 
à peine de déchéance, être motivées. 

En fait, il est bien peu de requêtes introductives 
d'instance, déposées par des avocats au Conseil, 
qui soient motivées. Ces requêtes sont générale- 
ment très courtes, et dans l'impossibilité où se 
trouvent, la plupart du temps, les avocats de dépo- 
ser une requête introductive d'instance motivée, 
ils se bornent à déclarer qu'ils se réservent de pro- 
duire ultérieurement leurs faits et moyens dans 
une requête ampliative. 

Ce procédé, qui, au dire d'un auteur*, constitue 
<c un subterfuge imaginé par les plaideurs pour 
« gagner du temps », a été admis par le Conseil 
d'Etat. Toutefois, si le mémoire ampliatif se faisait 
attendre trop longtemps, la haute juridiction admi- 
nistrative pourrait rejeter la requête pour défaut 
de production de ce mémo\re{D' Halloy y 2 ai^ril 1898). 

Les parties dispensées du ministère d'avocat ont 
la faculté d'user de ce procédé, absolument comme 
les avocats au Conseil ; elles n'auront qu'à ne pas 
oublier de se réserver expressément dans leur 
requête introductive d'instance le droit de fournir 

1. M. de Gormenin. 
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un mémoire ampliatif, pour la production duquel 
la section du contentieux leur fixera un délai déter- 
miné. 

Une requête introductive d'instance non moti* 
vée, dans laquelle la partie ne se serait pas réser- 
vée la production d'un mémoire ampliatif, et qui 
serait néanmoins suivie d'un mémoire de cette nature 
produit après l'expiration du délai pour se. pourvoir, 
serait rejetée comme non recevable. 

Peut-on suppléer à un défaut de motifs d*uii 
pourvoi par la référence à ceux présentés à Tappui 
d'un pourvoi antérieur? La jurisprudence n'est pas 
fixée d'une façon formelle et l'on trouve sur cette 
question des arrêts en sens contraire [Mayer^ 18 
juillet 1896, et Lacaussade, 19 nos^emhre 1897). — 
Il est donc prudent de ne pas se référer dans un 
pourvoi aux motifs produits à l'appui d'un précé- 
dent recours, quand bien même ce recours serait, 
encore pendant. 

Conclusions, noms et demeures des 

parties. — Toute partie doit, après avoir exposé 
les faits et moyens, poser ses conclusions, indiquer 
ce qu^elle demande au Conseil ; une requête sans 
conclusions serait complètement inutile et, par 
suite, rejetée. 

Mais les parties ou leurs avocats ont la faculté , 
de prendre des conclusions en tout état de 
cause, elles peuvent en prendre, par écrit bien 
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entendu, même au début de Taudiencc [Demoiselle 
Noualhier^ 18 mars 1898; dans cette affaire des 
conclusions à &n de remboursement des frais de 
timbre et d'enregistrement ont été prises au début 
de la séance) ; toutefois la présentation de conclu- 
sions après la clôture des débats oraux serait 
tenue pour non avenue. 

La signature et l'adresse du réclamant au bas de 
la requête suffisent; il n'est pas besoin de com- 
mencer sa requête par l'indication de son nom et 
de son domicile, dans la forme suivante, par 
exemple : « Je soussigné D..., demeurant à. ... » 

Il importe de bien indiquer sa demeure, car il 
peut arriver que, dans le cours de l'instruction 
d'un pourvoi, la section du contentieux ait à 
demander directement à la partie elle-même la 
production de mémoires ou de pièces, ou des indi- 
cations utiles à l'examen de l'affaire. 

Production des pièces. — Production de 
la décision attaquée. — Il faut également 

énoncer, au bas de sa requête, les pièces dont on 
entend se servir et les y joindre. 

Les parties joignent à leurs requêtes toutes les 
pièces qu'elles estiment nécessaires h leur cause ; 
mais il est une pièce qui doit être absolument 
produite : c'est la décision attaquée. Cette for- 
malité est substantielle, c'est-à-dire que son 
omission rendrait le pourvoi non recevable. Il 

Aanoux. — Procédure eontentieuse. ^ 
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n'est d'ailleurs pas besoin de joindre aux pourvois 
les décisions authenthiques ; une copie certifiée 
conforme de ces décisions suffit. 

Doit-on produire les décisions ou les arrêtés 
attaqués en même temps et dans le même délai 
que les requêtes introductives d'instance, à peine 
de déchéance? La jurisprudence a décidé que la 
décision attaquée ne devait pas nécessairement 
être produite dans le délai du recours. [Bureau, 
12 mars 1880. — Dame Artigala, 11 novembre 
1898); une décision ou un arrêté, non produits lors 
du dépôt du pourvoi, seront joints utilement, à 
toute époque, tant que TafFaire n'est pas jugée. Mais, 
à moins d'empêchement absolu, il est préférable de 
joindre dès le début toutes les pièces nécessaires 
à l'instruction et surtout les décisions attaquées, 
car le Conseil d'Etat ne prévenant jamais les par- 
ticuliers de la date où sont jugées leurs requêtes, 
celles-ci peuvent être rejetées , pour cause de 
déchéance, sans qu'ils aient eu le temps de se con- 
former à la prescription formelle de la production 
des décisions attaquées. 

Il est arrivé quelquefois que des personnes, après 
avoir adressé aux Ministres ou aux Préfets des 
réclamations contentieuses, n'aient pu obtenir de 
réponse de la part de ces autorités. En matière de 
pension, par exemple, un fonctionnaire s'adresse 
au Ministre pour faire valoir ses droits à la retraite 



PRODUCTION DE LA DECISION ATTAQUÉE 99 

et réclamer la liquidation de la pension à laquelle 
il prétend avoir droit, mais le Ministre ne lui 
répond pas. 

Dans ce cas, malheureusement, aucune voie de 
recours n'est possible contre le silence du 
Ministre ; car Tarticlc 7 du décret du 2 novembre 
1864 prévoit seulement le cas où les Ministres ne 
statuent pas sur les réclamations dirigées contre 
des décisions d'autorités qui leur sont subordon- 
nés, et dans ce cas seulement, les Ministres ne 
répondant pas dans le délai de quatre mois à dater 
de la réception des réclamations aux ministères, 
les parties peuvent considérer leurs réclamations 
comme rejetées et se pourvoir devant le Conseil 
d'Etat. Il est à remarquer que, dans cette hypothèse 
du silence du Ministre, le recours au Conseil 
d'Etat consiste alors à attaquer la décision de l'au- 
torité inférieure, — soit la décision d*un préfet ou 
de tout autre fonctionnaire, — que Ton a déférée a 
l'autorité ministérielle, sans en obtenir de réponse. 
{Villain-Maisnel, 12 ai^ril 1878.) 

Lorsqu'un Ministre n'a pas statué sur une 
réclamation dont il lui appartient de connaître, les 
parties peuvent néanmoins tenter le pourvoi an 
Conseil d'Etat, parce qu'il arrivera, peut-être, que, 
sur la communication qui lui sera faite de ce pour- 
voi par la section du contentieux , le Ministre pré- 
sente des observations qui constitueront une 
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décision contre laquelle le pourvoi sera alors rece- 
vable [Mercier^ 21 mars 1879). 

Mais quelle est la règle au cas du silence d'un 
préfet. Le Conseil d'Etat a décidé que le silence 
d'un préfet à une demande qu'il lui appartient de 
connaître ne saurait être déféré au Conseil d'Etat, 
comme excès de pouvoir. Dans cette hypothèse, 
le requérant devra adresser sa réclamation au 
Ministre, sauf à la porter ensuite devant le Con- 
seil d'Etat, au cas où le Ministre ne répondrait 
pas dans un délai de quatre mois. [Démange ^ 14 
mai 1897). 

Qualité pour se pourvoir. — Capacité 
civile des requérants. 

Actions au nom de l'Etat. — Ce sont les 
Ministres qui représentent l'Etat devant la haute 
juridiction administrative; ils. sont dispensés du 
ministère d'avocat; les réclamations qu'ils sou- 
mettent au Conseil d'État au contentieux prennent 
spécialement le nom de recours, l'expression de 
requête étant réservée à tous les autres pour- 
vois. Dans les affaires concernant le domaine 
de l'Etat, c'est, dans tous les cas, le Ministre des 
finances qui a qualité pour se pourvoir au nom de 
l'État. 

Les Ministres doivent signer eux-mêmes les 
recours qu'ils introduisent; des recours signés par 
des directeurs de ministères au nom des Minis- 
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très ne seraient pas recevables. C'est ainsi que le 
Conseil d'Etat a rejeté des recours introduits au 
nom de TEtat par le Directeur des chemins de 
fer agissant pour le Ministre des travaux publics 
et par autorisation [Ministre des travaux publics 
contre Valette^ 3 Juin 1892), par l'adjoint au Direc- 
teur du contrôle au nom du Ministre de la guerre 
[Décision du 9 décembre 1892), par le Directeur de 
l'hydraulique agricole agissant au nom du 
Ministre de Tagriculture {Ministre de r agricul- 
ture contre Dubroca, 20 juillet 1888). 

Le Conseil d'Etat a toutefois décidé que le 
Secrétaire général de la guerre, dont les attribu- 
tions ont été fixées par décret, est recevable 
à introduire des recours au nom du département 
de la guerre. [Bouillet, 27 mars 1896.) * 

Par contre, les Sous- Secrétaires d'Etat, qui 
dépendent toujours d'un ministère, n'ont pas été 
reconnus aptes à introduire, sous leur signature, 
des recours au nom de l'Etat ; c'est aux Ministres 
desquels ils dépendent qu'il appartient unique- 
ment d'introduire toutes les affaires contentieuses 
concernant leurs départements [Lacarrière y 27 
juillet 1888). 

1. Le Secrétaire général du Ministère de la guerre, institué par 
le décret du 7 novembre 1895, a été remplacé [Décret du \^ jan- 
vier 1893) par un Directeur du contentieux et de la justice mili- 
taire qui a pour les décisions contentieuses, pourvois et réponses 
aux pourvois, la délégation de la signature ministérielle. 
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Les Ministres défendent également à tous les 
pourvois introduits contre TEtat. Dans ce cas, 
Tarticle 17 du décret du 22 juillet 1806 spécifie que 
le dépôt qui sera fait au Secrétariat du contentieux 
de la requête et des pièces des parties vaudra noti- 
fication aux agents du gouvernement. 

Si les Ministres peuvent, dans toutes les natures 
d'affaires, introduire eux-mêmes des recours, ils 
ont toutefois la faculté de se faire représenter par 
des avocats au Conseil d'Etat, qui seuls ont qua- 
lité pour plaider au nom de TÉtat devant le Con- 
seil d'Etat statuant au contentieux, la section du 
contentieux et la section temporaire. 

Actions au nom des dbpartbments. — L'article 54 
de la loi du 10 août 1871 indique quel doit être 
le représentant du département dans les actions 
judiciaires : <( Le Préfet intente les actions en vertu 
« de la décision du Conseil général et il peut, sur 
(c l'avis conforme de la commission départemen- 
(( taie, défendre à toute action intentée contre le 
« département. » 

Aussi, chaque fois qu'un préfet introduit un 
pourvoi au Conseil d'Etat, soit par lui-même ou 
par le ministère d'un avocat au Conseil , ou défend 
à un pourvoi, au nom du département, il devra 
toujours avoir soin de joindre à son pourvoi ou à sa 
défense, une copie de la délibération soit du 
Conseil général, soit de la commission départe- 
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mentale, qui Tautorise à intenter une action ou k 
défendre au nom de son département. 

L'article 54 ajoute : « En cas de litige entre 
(( TEtat et le département, l'action est intentée ou 
« soutenue, au nom du département, par un membre 
(c de la commission départementale désigné par 
« elle. » 

Cette disposition, dont l'application est néces- 
saire devant les Conseils de préfecture oii TEtat 
est représenté par les préfets, ne saurait s'appli- 
quer devant le Conseil d'État où l'Etat ne peut être 
représenté que par les Ministres. L*on doit, en 
effet, interpréter ce texte en ce sens que le préfet 
ne peut tout à la fois représenter, devant une juri- 
diction, l'État et un département. Or, cette impos- 
sibilité ne pourra se produire devant le Conseil 
d'État, si un litige entre l'Etat et un département 
y est porté ; car devant la haute juridiction admi- 
nistrative, en vertu des principes exposés ci-dessus, 
l'État sera représenté par le Ministre et le départe- 
ment par le préfet. 

Bien que cette interprétation soit consacrée par 
la jurisprudence [département du Gard, 27 janvier 
1893), on a objecté qu'il n'en était pas moins bizarre 
de voir un préfet, après avoir soutenu devant un 
Conseil de préfecture les intérêts de l'État contre 
son département, soutenir ensuite devant le Conseil 
d'État les intérêts de son département contre 
rÉtat. Cette bizarrerie est plutôt apparente que 
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réelle, car il faut considérer que la représentation 
du département et de l'État, dans cette hypothèse, 
est une simple formalité. 

Le Conseil d'Etat a, enfin, admis qu'en cas d'ur- 
gence, une délibération de la Commission départe- 
mentale suffît pour l'introduction d'un pourvoi 
[Richard-Grisoriy 13 juillet 1883). 

Actions concernant les communes. — C'est le 
maire qui, autorisé par une délibération du Con- 
seil municipal, représente la commune en jus- 
tice. Devant la juridiction administrative, la com- 
mune n'a pas besoin de l'autorisation préalable du 
Conseil de préfecture indiquée à l'article 121 de la 
loi du 5 avril 1884. Cette autorisation n'est néces- 
saire que lorsqu'il s'agit d'intenter une action judi- 
ciaire devant les tribunaux ordinaires. 

La délibération du Conseil municipal autorisant 
un pourvoi ou une défense au Conseil d'État doit 
toujours être jointe au pourvoi ou à la défense qui 
seront signés par le maire. 

Mais il n'est pas obligatoire que la délibération 
du Conseil municipal soit, à peine de déchéance, 
produite en même temps que le pourvoi ; un maire 
peut, en effet, à titre conservatoire, former un 
pourvoi au nom de sa commune avant l'autorisation 
du Conseil municipal [Commune de Cintray^ 3 août 
1877) et joindre ultérieurement à son pourvoi cette 
autorisation. 
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Indiquons, enfin, qu*il a été jugé qu*une action 
intentée en vertu de l'autorisation d'un Conseil 
municipal par un maire révoqué avant Tintroduc- 
tion de Faction, n*était pas recevable [Paré, 19 
décembre 1884.) 

Actions concernant le département de la Seine 
ET la ville de Paris. — Le département de la 
Seine et la ville de Paris, qui ont une organisation 
spéciale, sont représentés en justice par le Préfet 
de la Seine. Une délibération soit du Conseil géné- 
ral, soit du Conseil municipal doit être jointe au 
pourvoi [Préfet de la Seine y 23 avril 1898). 

Actions concernant les sections de communes. 
— En principe, c'est le maire de la commune 
à laquelle est rattachée la section qui est le repré- 
sentant légal de la section. Il y a pourtant à cette 
règle une exception, dans le cas de l'article 128 de 
la loi du 5 avril 1884 : « Lorsqu'une section se 
« propose d'intenter ou de soutenir une action 
<( judiciaire soit contre la commune, soit contre 
« une autre section de la même commune, il est 
(( formé pour la section ou pour chacune des sec- 
ce tions intéressées, une Commission syndicale dis- 
« tincte. » 

Cette Commission syndicale est élue par les 
électeurs de la section qui l'habitent et par les 
autres personnes qui, sans être portées sur la liste 
électorale, y sont propriétaires* fonciers. Elle élit 
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parmi ses membres un président chargé de suivre 
Taction. 

Actions intentées par les syndicats de com- 
munes. — Ces syndicats sont une création de la 
loi du 22 mars 1890, incorporée à la loi du 5 avril 
1884. Ils ont été organisés dans le but de permettre 
aux petites communes, dont les ressources sont 
modiques, de centraliser leurs revenus pour le 
bien-être de Tassociation syndicale. Ces syndicats 
sont créés par décrets rendus en Conseil d'Etat; 
ils ont la personnalité juridique. C'est le président 
du syndicat qui représente la Commission spéciale 
dans les actions judiciaires. 

Actions intentées par un préfet, au nom de 
plusieurs communes intéressées a un chemin vici- 
nal de grande communication ou a un chemin 
d'intérêt COMMUN. — II cst Certains cas où le pré- 
fet représente plusieurs communes dans les litiges 
introduits au Conseil d'État. Plusieurs communes 
ont, par exemple, concouru à des travaux de con- 
struction d'un chemin vicinal de grande communi- 
cation ou d'intérêt commun, elles ont un différend 
avec l'entrepreneur; l'administration vicinale, 
simple agent d'exécution des travaux qui lui sont 
confiés, n'ayant pas de personnalité juridique, ne 
peut ni ester, ni défendre en justice. L'action sera 
donc dans cette hypothèse soutenue par le préfet, 
sous l'autorité duquel sont placés ces chemins vici- 
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naux [Moulard, Berges et dame Bougnol^ 9 mars 
1894). De même c'est le préfet qui représente 
devant le Conseil d'État, en matière de subventions 
spéciales pour des dégradations extraordinaires, 
les communes intéressées à Tentretien de ces che- 
mins. 

ACTIONS INTENTÉES PAR DES CONTRIBUABLES AU NOM 

DES COMMUNES. — (( Tout Contribuable inscrit au rôle 
<K de la commune a le droit d'exercer, à ses frais et 
« risques, avec l'autorisation du Conseil de préfec- 
« ture, les actions qu'il croit appartenir à la corn- 
« mune ou section et que celle-ci, préalablement 
« appelée à en délibérer, a refusé ou négligé 
« d'exercer. » (Art. 123 de la loi du 5 avril 1884). 
Lorsque de semblables actions sont introduites au 
Conseil d'Etat, les contribuables qui les intentent 
doivent se munir de l'autorisation du Conseil de 
préfecture. Tout pourvoi auquel ne serait pas joint 
cette autorisation serait rejeté comme non recevable 
[Cantayre et autres, 19 fès^rier 1897). 

Pourvois des fabriques paroissiales. — Les pour- 
vois ne peuvent être introduits par les curés au 
nom des fabriques; ils doivent l'être par les tréso- 
riers. « Les procès seront soutenus au nom des 

« fabriques à la requête du trésorier. » (Article 

79 de la loi du 30 décembre 1809.) 

Consistoires et Conseils presbytéraux. — Les 
pourvois des Consistoires et Conseils presbytéraux 
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sont introduits par leurs présidents, avec délibé- 
rations autorisant les pourvois. 

Bureaux de bienfaisance. — Les bureaux de 
bienfaisance peuvent former pourvois au 'Conseil 
d'Etat. Ces pourvois seront soutenus par le maire, 
président du bureau, autorisé par la Commission 
administrative. 

Hospices. — '■ Les hospices sont représentés par 
le président et les membres de la Commission 
administrative. 

L'administration de l'assistance publique a Paris 
peut se pourvoir par la personne de son direc- 
teur. 

Congrégations religieuses. — Les actions de 
ces congrégations sont intentées par les supérieurs 
ou les supérieures. 

Compagnies de chemin de fer. — Les pourvois 
des compagnies de chemin de fer doivent porter 
la signature du président du Conseil d'administra- 
tion ou celle du directeur. La signature du chef du 
contentieux d'une compagnie qui ne justifie d'aucun 
mandat spécial du Conseil d'administration l'auto- 
risant à former, au nom de la compagnie, un pour- 
voi devant le Conseil d'État ne suffit pas, et dans 
ce cas le pourvoi n'est pas recevable [Compagnie 
âe Lyon^ 3 décembre 1897). 
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Associations syndicales. — Les associations 
syndicales, créées par la loi du 21 juin 1865, sont 
représentées par les directeurs des syndics; mais 
elles n'ont le droit d'ester en justice que pour 
défendre les intérêts communs en vue desquels 
elles se sont constituées ; elles ne sauraient, sans sor- 
tir de leurs attributions, user de ce droit pour la 
défense des intérêts individuels de leurs membres 
[Syndicat des {viticulteurs du département de Constan- 
tincy 10 mars 1893.) 

Syndicats professionnels. — Les syndicats pro- 
fessionnels ont qualité pour se pourvoir devant le 
Conseil d'Etat, puisqu'ils ont h\ personnalité civile; 
ils doivent être représentés par les membres com- 
posant le bureau du syndicat (Loi du 21 mars 
1884). 

Banque de France. — La Banque de France, 
représentée par des régents, agit en justice, pour- 
suites et diligences de son gouverneur [Banque 
de France contre Ministre des finances, 23 noi^embre 

1877). 

Représentation légale des personnes incapables. 
— L'on applique devant le Conseil d'État pour la 
représentation légale des incapables les mêmes 
règles que devant les tribunaux ordinaires. La 
femme mariée forme donc pourvoi avec l'autorisa- 
tion de son mari; les mineurs agissent par leur 
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tuteur; les interdits doivent également être repré- 
sentés par leur tuteur. [Martiriy b février 1897.) 

Les syndics de faillite et les liquidateurs judi- 
ciaires peuvent intenter dans l'intérêt de la masse des 
créanciers, les actions au nom de la faillite ou de 
la liquidation judiciaire. ^ 

Actions des créanciers. — L'article 1166 du 
code civil s'applique en matière administrative ; 
par conséquent « les créanciers peuvent exercer 
« tous les droits et actions de leur débiteur. » 

ACTIONS DES CESsiONNAiRBS. — Un cessionuaire 
de droits et actions peut poursuivre devant le Con- 
seil d'Etat, aux lieu et place du cédant, en justi- 
fiant de la cession qui lui a été consentie, soit par 
acte notarié, soit par acte sous-seing privé, la 
réalisation de ces droits et actions; [Mattei, 14 
décembre 1894); — mais il ne peut poursuivre, 
devant la juridiction administrative, l'exécution 
de la cession, l'autorité judiciaire étant exclusi- 
vement compétente pour connaître d'une de- 
mande fondée sur un contrat de droit civil {Volais, 
12 noi^embre 1897). 

Du mandat. — Toute personne qui désire se 
pourvoir au Conseil d'Etat peut, dans les affaires 
autres que celles où le ministère d'avocat est obli- 
gatoire, donner mandat à une autre personne de la 
représenter. Le mandataire doit toujours justifier 
d'un mandat écrit et spécial. 
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Le mandat devant le Conseil d'État doit être 
écrit; mais doit-il être sur papier timbré et soumis 
à la formalité de l'enregistrement ? Sur cette ques- 
tion, souvent controversée, la jurisprudence a été 
pendant longtemps très flottante ; aujourd'hui, le 
doute n'est plus permis depuis une décision très 
formelle du 13 janvier 1899, Cattelain et fils. 

Le mandat, aux termes de cette décision, suit le 
sort de la requête principale ; par conséquent, il 
devra être sur papier timbré, si le recours est lui- 
même soumis au droit du timbre, en matière de 
contributions directes, par exemple, lorsque la 
cote est égale ou supérieure à 30 fr. ; il devra être 
sur timbre et enregistré au droit de 3 fr. 75*, en 
matière d'excès de pouvoir et de pensions; enfin, 
le mandat sera valable sur papier libre dans les 
affaires de contributions dont la cote est inférieure 
à 30 fr. ainsi que dans les affaires électorales et 
de contraventions. 

En dehors des avocats au Conseil d'État, toute 
personne qui veut représenter une partie devant 
la haute juridiction administrative doit être munie 
d'un mandat; — le Conseil d'État a décidé que les 
avocats des cours d'appel et des tribunaux ainsi 
que les avoués eux-mêmes sont soumis k cette for- 
malité. 

1. Loi du 28 avril 1816, art. 43, n* 17. 
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Le mandat doit être spécial. Il a été jugé que le 
mandat donné pour se pourvoir en Conseil de pré- 
fecture n'implique pas nécessairement le mandat 
de continuer l'instance devant le Conseil d'Etat ; 
— que le mandat donné « de faire auprès de qui 
de droit toutes démarches nécessaires à l'obtention 
du dégrèvement de contributions » ne contient pas 
mandat exprès de se pourvoir devant la haute 
juridiction administrative. Mais la jurisprudence 
admet que le mandat sera valablement donne par 
un seul et même acte, pour réclamer devant le Con- 
seil de préfecture, et, s'il y a lieu, devant le Con- 
seil d'Etat; aucune disposition de loi, en effet, 
n'impose à un justiciable l'obligation de ne consti- 
tuer mandataire que postérieurement h l'arrêté du 
Conseil de préfecture contre lequel doit être dirigé 
le recours [Cazaux^ 16 décembre 1898). 

En résumé, le Conseil d'Etat se montre très 
sévère sur la validité des mandats, aussi les per- 
sonnes qui voudront charger un tiers de former en 
leur nom pourvoi au Conseil d'Etat devront avoir 
bien soin de donner à ce tiers un mandat écrit 
(sur timbre ou sur papier libre, enregistré ou non, 
suivant que la requête doit être ou ne pas être sur 
timbre et enregistrée), et exprès « de se pourvoir 
en leur nom devant le Conseil d'État contre telle 
décision ou tel arrêté ». 
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Dépôt des pourvois au secrétariat du 

contentieux. — « Les requêtes et, en général, 
« toutes les productions des parties seront dépo- 
c< sées au secrétariat du Conseil d*Ëtat; elles y 
« seront inscrites sur un registre suivant leur 
(c ordre de date, ainsi que la remise qui en sera 
« faite à Tauditeur nommé par le grand juge (c'est- 
ic à-dire par le président de la section du conten- 
« tieux) pour préparer l'instruction. » (Art. 2 du 
« . décret du 22 juillet 1806.) 

Ces prescriptions de l'article 2 du décret de 
1806 sont ponctuellement observées au secrétariat 
du contentieux du Conseil d'Etat. Les requêtes 
introductives d'instances reçoivent à leur arrivée un 
numéro d'ordre; elles sont inscrites, avec une très 
courte notice, sur un registre spécial, où sont 
indiquées dans là suite toutes les phases qu'elles 
suivent. C'est le président de la section du con- 
tentieux, substitué au grand juge de 1806, qui 
désigne les rapporteurs des pourvois ; mais ces 
rapporteurs sont aujourd'hui, suivant l'importance 
des affaires, des auditeurs, des maîtres des 
requêtes et même des conseillers d'Etat. L'ordon- 
nance de désignation des rapporteurs s'appelle 
ordonnance de committitur. 

Les pourvois peuvent être tous déposés ou 
envoyés directement au Conseil d'Etat, en fran- 
chise, sous le couvert de M. le Vice-Président du 

ArkouX. — Procèdurt conuntieuse. 8 
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Conseil d'Etat ou de M. le Président de la section 
de contentieux. 

" Toutefois, il est certains pourvois qui, suivant 
leur nature, sont susceptibles d'être transmis par 
l'intermédiaire des préfets : ce sont les pourvois 
relatifs aux contributions directes et aux taxes assi- 
milées, aux élections, aux contraventions (loi du 
22 juillet 1889, art. 61; loi du 31 juillet 1875, 
art. 15). 

En dehors de ces catégories de pourvois, les pré- 
fets ne sont pas obligés de transmettre les recours 
au Conseil d'Etat; s'ils le font, c'est par mesure de 
bienveillance. Il est même préférable, h un double 
point de vue, qu'ils ne se chargent pas de cette 
transmission. En premier lieu, en eflPet, il importe 
de remarquer qu'à l'exception des pourvois de con- 
tributions, de taxesassimilées, d'élections et de con» 
traventions, c'est au Conseil d'Etat que doivent être 
enregistrés les recours dans les délais réglemen- 
taires; un pourvoi, en matière d'excès de pouvoir 
ou de pension, par exemple, doit être enregistré au 
Conseil d'Etat et non à la préfecture, dans un 
délai de trois mois; par conséquent, un préfet qui 
se charge de la transmission d'un pourvoi de cette 
nature engage sa responsabilité, s'il ne prend soin 
de bien envoyer ce pourvoi au Conseil d'Etat dans 
le délai précité. 

En second lieu, si le pourvoi ainsi transmis est 
irrégulier en la forme, le secrétaire du contentieux 
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ne pouvant l'accepter, sera obligé de le lui retour- 
ner en le priant de faire au requérant certaines 
observations sur la recevabilité de son recours; 
tandis que si la partie adresse elle-même un pour- 
voi irrégulier au Conseil d'État, le renvoi lui en 
sera fait directement, avec telles observations 
qu'il appartiendra. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'État, 
qui évidemment ne doit jamais se constituer le juge 
de la recevabilité des pourvois, est tenu néanmoins 
de ne pas accepter le dépôt de requêtes qui, dans 
certains cas, n'auraient pas été au préalable soumis 
à la formalité du timbre et à celle de Tenregistre- 
ment. Tous les pourvois, par exemple, en matière 
d'excès de pouvoir et de pension doivent être 
transcrits sur papier timbré et enregistrés au droit 
de 31 fr. 25; or, d'après la loi du 13 brumaire 
an VII (article 24) et la loi du 22 frimaire an VII 
(article 42), le secrétaire du contentieux encourrait 
la peine d'une amende s'il recevait le dépôt d'une 
requête de cette nature non timbrée ni enre- 
gistrée. 

Et pourtant, dans la pratique, il arrive à chaque 
instant que de semblables pourvois, transcrits sur 
papier libve, sont adressés au Conseil d'État; il 
arrive même souvent que ces pourvois sont en- 
voyés par les parties à l'extrême limite des délais. 
La jurisprudence du Conseil d'État a alors admis, 
par mesure de bienveillance, que ces requêtes 
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seraient retournées à leurs envoyeurs, après avoir 
reçu l'apposition d'un timbre spécial indiquant la 
date d'arrivée, avec une invitation de les régulari- 
ser. L'apposition du timbre, dans ce cas, a pour 
effet d'interrompre la prescription, à la condition, 
bien entendu , que la partie retourne au Conseil 
d'Etat la requête régularisée : cette requête régu- 
lière, même transmise la seconde fois après l'expi- 
ration des délais, sera censée avoir été reçue régu- 
lièrement à la date indiquée sur le timbre dont 
elle a été frappée lors de sa première arrivée 
{Brun, 10 féi^rier 1882). 

Mais cette mesure de bienveillance n'a pu être 
étendue aux pourvois non dispensés du ministère 
d'avocat. Pour les pourvois de cette nature, en 
effet, la même règle ne saurait s'appliquer. Un 
pourvoi pour lequel le ministère d'avocat est 
nécessaire ne peut être déposé que par un avocat 
dans les délais impartis par la loi. Un requérant à 
qui un tel pourvoi aurait été retourné ne pourrait 
utilement constituer avocat après les délais, en 
s'appuyant sur ce fait que son pourvoi irrégulier 
en la forme aurait été reçu pour la première fois 
au Conseil d'État avant l'expiration des délais 
{RobUn, 30 Juillet 1897). 
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Nature des décisions déférées au Conseil d'État. — Arrêtés 
de Conseils de préfecture. — Décisions ministérielles et 
autres. — Décisions de juridictions spéciales. •— Pourvois 
contre les considérants des décisions. — Règle du double 
degré de juridiction. — Pourvois collectifs. — Eflet non 
suspensif des pourvois. — Délais pour se pourvoir. — 
Mises en cause. — Communications. 



L'on défère, en général, au Conseil d'État : 

I. Des arrêtés de Conseils de préfecture (ou de 
Conseils du contentieux administratif des colonies). 

II. Des décisions émanant d'autorités adminis* 
tratives (ministres, préfets, maires, etc..) 

III. Des décisions prises par certaines juridic- 
tions spéciales, telles que les Conseils de révision, 
le Conseil supérieur de l'instruction publique, etc. 

I. Arrêtés de Conseils de préfecture. — 

Nous avons vu, au chap. IV, que les arrêtés des Con- 
seils de préfecture ou des Conseils du contentieux 
administratif sont susceptibles d'être déférés au 
Conseil d'Éiat considéré comme tribunal d'appel, 
et que toutes les autres décisions peuvent lui être 
déférées soit comme à un tribunal de premier et de 
dernier ressort, soit comme à un tribunal de 
cassation. 
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Il en résulte que seuls les arrêtés des Conseils 
de préfecture et des Conseils du contentieux admi- 
nistratif des colonies peuvent être considérés 
comme de véritables jugements de tribunaux admi- 
nistratifs inférieurs, ayant les mêmes caractères que 
les jugements des tribunaux ordinaires. Par consé- 
quent, pour déférer ces arrêtés au Conseil d'Etat, 
tribunal d'appel, Ton doit se poser la même ques- 
tion que lorsqu'il s'agit d'attaquer devant une Cour 
d'appel les jugements des tribunaux du premier 
degré ; en un mot, peut-on déférer au Conseil 
d'Etat indistinctement tous les arrêtés rendus par 
les Conseils de préfecture? 

Il suffit, pour répondre à cette question, de se re- 
porter à la loi du 22 juillet 1889 sur les Conseils 
de préfecture. 

Il résulte de ce texte que les arrêtés des Conseils 
de préfecture sont divisés — comme les jugements 
ordinaires — en arrêtés contradictoires et arrêtés 
par défaut, arrêtés définitifs et arrêtés avant faire 
droit. 

Arrêtés contradictoires et arrêtés par défaut. 
— Jusqu'à la loi du 22 juillet 1889, la jurispru- 
dence seule avait indiqué ce que l'on devait en- 
tendre par arrêtés contradictoires et par arrêtés par 
défaut. La loi de 1889 a consacré presque tout 
un titre à cette étude et a donné la définition 
exacte de l'arrêté contradictoire. 
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« Sont considérés comme contradictoires les ar- 
« rêtés rendus sur les requêtes ou mémoires en 
« défense des parties, alors même que les parties 
« ou leurs mandataires n'auraient pas présenté 
(( d'observations orales à la séance publique » (ar- 
ticle 53, § 1). 

Les arrêtés seront donc réputés non contradic- 
toires ou par défaut lorsque la partie défenderesse 
n'aura présenté ni requête, ni mémoire, ni aucune 
observation orale. Déplus, l'article 53, § 2 assimile 
aux arrêtés par défaut ceux rendus sur requête ou 
mémoire des parties, mais sans que celles-ci aient 
été appelées à prendre connaissance du rapport 
d'experts lorsqu'une expertise a été ordonnée : 

« Toutefois, si après une expertise les parties 
<c n'ont pas été appelées h prendre connaissance 
« du rapport d'expertise, elles pourront former 
a opposition contre la décision du Conseil de pré- 
« fecture. » 

Toutes les décisions des Conseils de préfecture 
rendues par défaut sont susceptibles d'être frap- 
pées d'opposition et l'appel au Conseil d'Etat ne 
peut avoir lieu que lorsque les délais pour faire 
opposition sont écoulés. Tant qu'un arrêté non 
contradictoire est donc susceptible d'opposition, 
l'appel ne saurait être formé. C'est, comme on le 
voit, la même règle qu'en matière civile. 
. La loi du 22 juillet 1889 a organisé en matière 
administrative la procédure réglée par l'article 153 
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du Code de procédure civile et connue sous le nom 
de défaut profit-joint : 

a Lorsque la demande est formée contre deux ou 
« plusieurs parties et que Tune ou plusieurs d^entre 
« elles n'ont pas présenté de défense, le Conseil 
a surseoit à statuer sur le fond et ordonne que les 
« parties défaillantes seront averties de ce sursis par 
c( une notification faite conformément à Tart. 7 et 
« invitées de nouveau à produire leur délense dans 
<c un délai qu'il fixe. A l'expiration de ce délai, il 
« est statué par une seule décision, qui n'est sus- 
« ceptible d'opposition de la part d'aucune des 
« parties » (art. 55). 

Ces quelques considérations nous montrent les 
différences qui existent entre les jugements par 
défaut des tribunaux administratifs et ceux des tri- 
bunaux civils. En matière civile, il y a deux sortes 
de défaut : défaut faute de comparaître et défaut 
faute de conclure. 

Le défaut faute de comparaître, comme son nom 
l'indique, vient de ce que le défendeur ne répond 
pas à l'assignation qui lui a été faite et ne constitue 
pas avoué; mais il peut arriver qu'après avoir ré- 
pondu à l'assignation et accepté le débat, le défen- 
deur refuse d'y prendre part, on dit qu'il y a alors 
défaut faute de conclure. 

Devant les Conseils de préfecture, où la procé- 
dure est essentiellement écrite, le défaut provient 
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de ce que le défendeur n*a produit aucune requête 
en défense ou aucune observation à l'audience . 

Arrêtés définitifs et arrêtés avant faire droit. 
— i( Les dispositions du Code de procédure civile 
(( relatives à Tappel des jugements préparatoires et 
« interlocutoires, dit l'article 60 de la loi du 
« 22 juillet 1889, sont applicables aux recours for- 
ce mes contre les décisions des Conseils de préfec- 
<c ture. » 

Appliquons donc ici, en vertu de cet article, les 
règles de procédure civile. 

Un arrêté définitif est un arrêté qui termine un 
procès devant le Conseil de préfecture où ce procès 
a été élevé. Tous les arrêtés définitifs peuvent être 
déférés au Conseil d'Etat, juge d'appel. 

Les arrêtés avant faire droit sont ceux qui or- 
donnent des mesures d'instruction propres à éclai- 
rer le Conseil de préfecture sur l'arrêté définitif 
qu'il doit rendre. Ces arrêtés sont divisés en : 

Arrêtés préparatoires, 

Arrêtés interlocutoires. 

L'arrêté préparatoire est celui qui ordonne une 
mesure d'instruction sans préjuger le fond du litige. 

L'arrêté interlocutoire est celui qui ordonne une 
mesure d'instruction qui préjuge le fond. 

Il importe de distinguer ces deux sortes d'arrê- 
tés au point de vue de Tappel : « L'appel d'un ar- 
ec rêté préparatoire ne pourra être interjeté qu'a- 



122 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

« près Tarrêté définitif et conjointement avec l'appel 
« de cet arrêté, et le délai de Tappel ne courra que 
a du jour de la signification du jugement définitif» 
(art. 451, Code dé procédure civile). 

« L'appel d'un arrêté interlocutoire pourra être 
« interjeté avant le jugement définitif » (même ar- 
ticle). 

Il est souvent très difiicile de distinguera /?/*io/7 
entre un arrêté préparatoire et un arrêté interlo- 
cutoire. 

(( Sont réputés préparatoires^ dit l'article 452 
a du Code de procédure civile applicable aux ar- 
ec rêtés des Conseils de préfecture, les jugements 
« rendus pour l'instruction de la cause, et qui 
« tendent à mettre le procès en état de recevoir 
« jugement définitif. 

« Sont réputés interlocutoires les jugements 
« rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire 
« droit, une preuve, une vérification, ou une ins- 
« truction qui préjuge le fond. » 

Pour mieux faire comprendre la différence entre 
les arrêtés préparatoires et les arrêtés interlocu- 
toires, donnons un exemple : 

Un procès a lieu devant un Conseil de préfec- 
ture entre un propriétaire d'un immeuble et une 
Compagnie de chemin de fer. Le propriétaire sou- 
tient que les trépidations occasionnées par le pas- 
sage des trains ont lézardé sa maison voisine de la 
voie ferrée, et, de ce fait, il réclame une indem- 
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nité à la Compagnie de chemin de fer. De son 
côté, cette Compagnie prétend que le dommage 
dont se plaint le propriétaire ne provient pas de 
son fait, que la maison est ancienne, mal construite, 
et que le passage des trains n'est pour rien dans 
la désagrégation de Timmeuble. 

Le Conseil de préfecture peut alors : 

Ordonner qu'une indemnité est due au proprié- 
taire par la Compagnie et qu'une expertise aura 
lieu pour en fixer le chiffre. 

Ordonner qu'une expertise aura lieu pour recher- 
cher à quelles causes sont dues les lézardes de la 
maison. 

Dans le premier cas, le Conseil de préfecture 
reconnaît le droit à indemnité due au proprié- 
taire; son arrêté, préjugeant évidemment le fond, 
est un arrêté interlocutoire susceptible d'appel. 

Dans le second cas, en ordonnant qu'une exper- 
tise sera faite pour apprécier si le dommage pro- 
vient réellement du fait de la Compagnie, le Con- 
seil de préfecture ne préjuge pas le fond et, par 
conséquent, son arrêté n'est pas susceptible d'être 
déféré immédiatement au Conseil d'Etat. 

En résumé, les arrêtés des Conseils de préfec- 
ture peuvent être divisés : 

1® En arrêtés contradictoires ou par défaut. 

Les arrêtés contradictoires peuvent être immé- 
diatement déférés au Conseil d'Etat; les arrêtés 
par défaut ne peuvent l'être qu'autant que le délai 



124 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

pour faire opposition (délai d'un mois) est écoulé. 

2® En arrêtés définitifs ou avant faire droit. 

Les arrêtés définitifs peuvent, dans tous les cas, 
être déférés à la haute juridiction administrative. 
Quant aux arrêtés avant faire droit, il faut distin- 
guer entre les arrêtés interlocutoires, susceptibles 
d'appel, et les arrêtés préparatoires non suscep- 
tibles d'appel immédiat. 

II. Décisions ministérielles et autres. — 

Lorsqu'un particulier a l'intention de déférer au Con- 
seil d'Etat une décision ministérielle ou toute décision 
d'une autorité administrative autre qu'un arrêté de 
Conseil de préfecture, il n'a pas à se préoccuper 
de savoir si cette décision est contradictoire ou par 
défaut. Il a été, en efiPet, jugé que les décisions 
ministérielles qui ne constituent pas des juge- 
ments, qui n'ont pas le caractère d'actes de juridic- 
tion, ne sont jamais susceptibles d'être frappées 
d'opposition, quand bien même les parties contre 
qui elles ont été prises n'auraient pas été enten- 
dues ou n'auraient pas été appelées à présenter 
des observations {Carrière^ 20 féi^rier 1880). 

Mais il faut se préoccuper, lorsqu'il s'agit d'atta- 
quer une décision ministérielle ou un arrêté pré- 
fectoral, si cette décision ou cet arrêté constituent 
bien une décision et s'ils ne sont pas de simples 
mises en demeure; dans ce second cas, en effet, il 
ne saurait y avoir lieu à recours au Conseil d'Etat. 
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Il faut également se rappeler qu'il est de juris- 
prudence que les décisions purement confirmatives 
de précédentes décisions n'ouvrent pas un nou- 
veau délai de recours [Roques^ 29 as^ril 1898) ; tou- 
tefois une décision confirmative pourrait être atta- 
quée, sans que la question de recevabilité ait à se 
poser, au cas où la première décision n'aurait pas 
été notifiée au requérant [Leverf et Sarda^ ^0 jan- 
vier 1891). 

Enfin, un requérant ne peut attaquer qu'une 
décision qui lui a été personnellement notifiée ou 
qui a été notifiée à son mandataire; il a été jugé 
qu'une lettre adressée à un député qui n'est pas le 
mandataire d'un intéressé ne constituait pas une 
décision susceptible d'être déférée au Conseil 
à' t\2i\. {Loriot^ 2b juillet 1884). 

Délégation du droit de décision. — Les ministres, 
les préfets, les maires ont un droit de décision 
propre; ont-ils qualité pour déléguer ce pouvoir à 
des autorités inférieures? • 

En ce qui concerne les ministres, il a été décidé 
qu'ils ne pouvaient déléguer leur pouvoir de déci- 
sion aux fonctionnaires des administrations cen- 
trales {Nicoliniy 24 janç^ier 1890); ce pouvoir de 
décision ne saurait être délégué à ces fonction- 
naires qu'en vertu d'un décret spécial, c'est ainsi 
que le secrétaire général du ministère de la guerre * 
a un droit de décision propre reconnu par le décret 

1. Voir la note page 101. 
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du 7 novembre 1895. Les sous-secrétaires d'État 
eux-mêmes ne statuent aux lieu et place des 
ministres, que lorsque ce pouvoir leur n été con- 
féré par décret {Mogambury ^ 2 décembre 1892). 

Dans un ordre hiérarchique inférieur, les préfets 
délèguent, dans certains cas, leur pouvoir de déci- 
sion soit au secrétaire général de la préfecture, 
soit à un conseiller de préfecture; de même, les 
maires peuvent déléguer leurs fonctions soit à des 
adjoints, soit, en cas d'empêchement des adjoints, 
à des membres du Conseil municipal (loi du 
5 avril 1884, article 82). 

Donc, toute décision prise par un fonctionnaire 
qui n'a pas un pouvoir spécial ou délégué ne 
saurait être déférée au Conseil d'Etat par la voie 
contentieuse [Fortin, 21 décembre 1894). Toute- 
fois, si une décision d'un directeur de ministère 
venait à être déférée au Conseil d'Etat et si le 
ministre, dans ses observations, en réponse au 
pourvoi, déclarait s'approprier les conclusions de 
cette décision, le requérant serait fondé à soutenir 
que lesdites observations constituent une décision 
du ministre et à demander à ce qu'il soit statué au 
fond [Thiéry de Rambauy 21 février 1896). 

lU. Décisions de juridictions spéciales. 

— Les décisions émanant de certaines juridic- 
tions spéciales (Conseils de révision. Conseil supé^ 
reur de l'instruction publique, etc.), et qui ne 
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sont susceptibles d'être attaquées que pour excès de 
pouvoir ou violation de la loi, ont toujours un 
caractère définitif et ne sauraient, dans aucun 
cas, être frappées d'opposition. 

Pourvois contre les considérants dé 

décisions. — Tout pourvoi au Conseil d'État ne 
peut être dirigé que contre le dispositif d'une 
décision et non contre les considérants; aucune 
disposition de loi, en effet, n'autorise les particu- 
liers et même les ministres dans l'intérêt de la loi, 
à demander l'annulation des motifs des arrêtés de 
Conseils de préfecture ou de toute autre décision. 
C'est ainsi qu'un recours du ministre de la guerre, 
demandant l'annulation de motifs d'un arrêté du 
Conseil de préfecture de la Meuse qui censuraient 
les agents de l'administration de la guerre et les 
officiers du génie à propos de l'usage fait par eux 
des pouvoirs que leur confère la loi pour la répres- 
sion des contraventions commises sur la zone des 
servitudes militaires, a été rejeté [Moris, 16 mai 
1896). 

Règle du double degré de juridiction. — 

Cette règle est posée dans Tarticle 464 du Code de 
procédure civile. « Il ne sera formé,, en cause 
d'appel, aucune nouvelle demande... » et elle est 
applicable devant la haute juridiction administra- 
tive, aussi bien aux arrêtés des Conseils de préfec- 
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ture qu'aux décisions ministérielles ou autres 
{Gorgeu de Manidey 19 novembre 1886). 
Un exemple suffira à la faire comprendre : 
Un contribuable se trouvant surtaxé s's^dresse au 
Conseil de préfecture pour réclamer une certaine 
réduction de sa contribution : ce tribunal adminis- 
tratif du premier degré fait droit, en partie, à sa 
réclamation et lui accorde une réduction qui, tou- 
tefois, n'est pas égale à celle à laquelle le récla- 
mant prétend avoir droit. L'arrêté du Conseil de 
préfecture est déféré au Conseil d'Etat et, devant 
cette haute assemblée, le requérant, non content 
de réclamer la réduction qu'il avait sollicitée au 
Conseil de préfecture, demande au tribunal d'appel 
une réduction encore plus forte. Il avait, suppo* 
sons, demandé au Conseil de préfecture réduction 
d'un tiers de sa contribution, devant le Conseil 
d'État il réclame une réduction de moitié. Dans 
ce cas, il y a, de la part du requérant, une nou- 
velle demande qui, aux termes de l'art. 464 du 
Code de procédure civile, ne saurait être recevable. 
Donc en appel, tout requérant devra se borner à 
recommencer sa réclamation primitive, en appor- 
tant, s'il le juge à propos, de nouveaux moyens à 
l'appui de son pourvoi qui ne pourra tendre qu'au 
même but que sa réclamation devant les premiers 

juges- 

Toutefois, l'article 464 précité stipule in fine que 

les parties pourront demander en appel « les inté- 
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<( rets, arrérages, loyers et autres accessoires 
« échus depuis le jugement de première instance, 
a et les dommages et intérêts pour le préjudice 
« souffert depuis ledit jugement ». 

Pourvois collectifs. — Il peut arriver qu'un 
ministre, par exemple, ou un Conseil de préfeclure 
prennent une décision ou un arrêté contre plu- 
sieurs personnes. Ces personnes pourront-elles 
attaquer cette décision ou cet arrêté par un pourvoi 
unique qu'elles signeront toutes? Pourront- elles, en 
un mot, faire un pourvoi collectif. 

La jurisprudence est fixée en ce sens que les pour- 
vois collectifs ne sont pas recevables lorsque les 
différents réclamants ont des intérêts distincts. 
Exemples : Plusieurs propriétaires riverains d'un 
champ de tir veulent attaquer une décision unique 
du ministre de la guerre qui leur a refusé répara- 
tion du préjudice causé à leurs propriétés par le 
voisinage de ce champ de tir. Dans ce cas, bien que 
les demandes de ces propriétaires soient fondées 
sur le même fait, bien qu'elles présentent à juger la 
même question, il devra y avoir autant de pourvois 
que de propriétaires, parce que ces propriétaires 
ont tous des intérêts distincts [Azémat et autres^ 
22 /év/icr 1889). 

D'un autre côté, supposons que plusieurs entre- 
preneurs se soient associés pour se rendre adjudi- 
cataires de travaux communaux; un procès vient à 

Aaxocx. — Procédure eoHtentUmse. V 
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naître relativement à Texécution de ces travaux, et 
le Conseil de préfecture, saisi du litige, statue par 
un seul arrêté. Dans cette hypothèse, il est bien évi- 
dent que les entrepreneurs n'ont pas d'intérêts dis- 
tincts, ils pourront alors se pourvoir au Conseil 
d'Etat par une seule requête. 

A l'inverse des exemples précédents le pourvoi 
coHectifpeut s'entendre d'un pourvoi formé par un 
l'éclamant contre divers arrêtés le concernant. Nous 
avons vu qu'aux termes de Tart. 451 du Code de 
procédure civile le pourvoi collectif est admis lors- 
qu'il est dirigé contre un arrêté définitif et un 
arrêté préparatoire; mais en dehors de ce cas, le 
Conseil d'Etat n'admet pas qu'on puisse se pourvoir 
par une seule requête contre plusieurs arrêtés alors 
même que ces arrêtés sont rendus sur une seule 
réclamation. Chaque arrêté, chaque décision 
doivent donc faire l'objet d'un pourvoi. 

Seuls les ministres ont été admis à faire un 
recours collectif contre divers arrêtés d'un même 
Conseil de préfecture ou diverses décisions d'autres 
autorités administratives [Dideloty Pasquier et 
autres, 26 mars 1897). 

Effet non-suspensif des pourvois. — 

« Le recours au Conseil d'État n'aura point d'eOet 
« suspensif, s'il n'en est autrement ordonné : 
« lorsque l'avis de la Commission établie par notre 
(( décret du 11 juin dernier sera d'accorder le sur- 
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(( sis, il en sera fait rapport au Cooseil d'État, qui 
(( prononcera » (article 3 du décret du 22 juillet 
1806). 

A cette règle générale, de rares exceptions ont 
été apportées : sont seuls suspensifs, en effet, les 
pourvois formés en matière d'élections municipales, 
d'élections aux Conseils d'arrondissements, dans 
le cas où les élections ont été annulées par les Con- 
seils de préfecture, et enfin les pourvois contre les 
décisions des Commissions départementales. 

Dans toutes les autres matières les pourvois for- 
més nu Conseil d'État ne suspendent pas l'exé- 
cution des décisions qui sont attaquées. 

Mais lorsqu'une partie estime que l'exécution 
immédiate d'une décision qu'elle attaque lui cau- 
sera d'irréparables préjudices , elle peut demander 
au Conseil d'État, par requête spéciale ou par des 
conclusions jointes à celles de son pourvoi, qu^un 
sursis soit accordé à l'exécution de cette décision. 
Dans ce cas, la section du contentieux suit la pro- 
cédure indiquée à l'article 3 du décret de 1806 : 
çUe examine le bien fondé delà demande de sursis 
et |u*épare un projet de décision relatif à cette de- 
mande^ Ce projet de décision est alors soumis au 
Conseil d'Etat statuant au contentieux, qui, par 
une décision spéciale, accorde ou refuse le sursis 
{Sœurs de PHôtel'Dieu, 23 novembre 1888). 

Notons une exception à la règle générale qui 
permet au Conseil d*Ktat d'accorder des sursis : 
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Tarticle 32 de la loi du 15 juillet 1889 stipule 
« qu'il ne peut être ordonné de sursis en matière 
« de pourvois contre les décisions des Conseils de 
« révision. » 

Délais pour se pourvoir. : — « Le recours 

« au Conseil contre la décision d'une autorité qui 
.(( y ressortit ne sera pas recevable après trois 
« mois du jour où cette décision aura été notifiée. » 
(Article 11 du décret du 22 juillet 1806). 

Ce délai de trois mois était à peu près resté uni 
forme et général jusqu'à la loi du 22 juillet 1889. 
Mais cette loi ayant réduit à deux mois le délai 
pour se pourvoir contre les arrêtés des Conseils de 
préfecture, l'on peut dire aujourd'hui, à part 
quelques rares exceptions, que tout pourvoi au 
Conseil d'Etat doit être formé dans les trois mois 
de la notification de la décision attaquée et dans 
les deux mois lorsqu'il est dirigé contre un arrêté 
de Conseil de préfecture*. 

Supputation du délai. — En matière civile tous 
les délais sont francs, c'est-à-dire que l'on ne 
compte ni le premier jour, ni le dernier jour. En 
est-il de même au Conseil d'Etat ? La haute juri- 



1. Ces délais sont augmentés pour les personnes habitant les 
pays étrangers, conformément ù l'article 73 du Code de procédure 
ci vile. 

Voir au chapitre de l'Algérie et des colonies (Chapitre XIII) les 
délais spéciaux pour les personnes résidant dans ces pa^s. 
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diction administrative interprétant stricto sensu 
l'article 11 du décret de 1806 a décidé que dans 
la supputation du délai pour se pourvoir, le jour 
de la notification ne devait pas compter, niais que 
le dernier jour compterait. Le délai est donc aug- 
menté d'un jour seulement, dit « jour de grâce )>. 

Par conséquent \in arrêté de Conseil de préfec-» 
ture notifié le 22 janvier pourra être utilement 
attaqué le 23 mars. 

Mais lorsque le dernier jour du délai est férié^ 
le délai pour introduire un pourvoi est-il prorogé 
jusqu'au lendemain, conformément à l'article 1033 
du Code de procédure civile ? Le Conseil d'État 
s'est prononcé une fois formellement sur cette 
question, en décidant que le délai ne saurait être, 
dans aucun cas, prorogé jusqu'au lendemain [Li^ 
monairey 24 décembre 1892). 

Délai du recours pour les ministres. — r Le 
délai du recours des ministres est fixé dans la loi 
du 22 juillet 1889, article 59. 

« Le délai de pourvoi court contre l'Etat ou les 
« administrations représentées par le préfet, soit 
« à dater du jour où la notification de l'arrêté a 
« été faite par les parties au préfet, soit à dater du 
c( jour où la notification a été faite aux parties par 
« les soins du préfet. » 

Le Conseil d'Etat a décidé, en vertu de cette 
disposition, qu'un recours du ministre de Tinté- 
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rieur contre un arrêté du Conseil de préfecture de 
l'Allier du 29 juillet 1889 qui avait fixé le décompte 
des travaux d'une entreprise, devait être rejeté, 
parce que cet arrêté ayant été notifié au préfet de 
TAllier, le 7 août 1889 par l'entrepreneur, le 
recours du ministre représentant l'Etat n'avait été 
enregistré au Conseil d'El»t que le 8 novembre 
suivant, c'est-à-dire après l'expiration du délai de 
deux mois ci-dessus désigné [Ministre de F intérieur 
contre Carrier y 8 août 1890). 

De même, un recours du ministre des travaux 
publics formé contre un arrêté du Conseil de pré- 
fecture de la Sarthe rendu au profit d'un entrepre- 
neur a été déclaré non reccvable, parce que le pré- 
fet ayant notifié cet arrêté à Tentrepreneur le 9 
décembre 1889, cette notification avait fait courir 
le délai de deux mois prévu par l'article 59 de la 
loi du 22 juillet 1889, et que le recours du ministre 
ayant été enregistré au Conseil d'Etat le 12 février 
1890 avait été formé tardivement. 

Nous verrons, toutefois, qu'en matière de contri- 
butions directes le délai de l'art. 59 de la loi de 
1889 n'est pas applicable. 

Aux termes de l'article 11 du décret du 22 juillet 
1806 et de l'article 57 de la loi du 22 juillet 1889, 
les pourvois doivent être formés dans un délai de 
3 ou de 2 mois à dater de la notification des déci- 
sions ou des arrêtés. Qu'entend-on par ce mot 
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notification ? La notification d'une décision ou d'un 
arrêté est la remise qui est faite à la partie inté- 
ressée. 

La notification des décrets, des décisions minis* 
térielles, des arrêtés préfectoraux, et en général la 
notification de toutes les décisions des autorités 
administratives et des juridictions administratives 
autres que le Conseil de préfecture se fait dans la 
forme administrative, c'est-à-dire qu'une remise 
d'une copie de ces décisions est faite à l'intéressé 
par l'administration qui en tire récépissé. Le délai 
pour se pourvoir court donc h partir du jour de 
cette remise. Mais les décrets, décisions ou arrê- 
tés, revêtant un caractère d'intérêt général, ne sont 
pas notifiés aux intéressés; dans ce cas le délai 
court soit à partir de la publication ou de l'affi- 
chage, soit à partir de la connaissance acquise de 
la décision (Roulé, ii Jnitlet 1894). 

En ce qui concerne les arrêtés des Conseils de 
préfecture, dans toutes les affaires où l'une des 
parties n'est pas l'Etat, c'est-à-dire dans les procès 
entre particuliers, entre particuliers et communes, 
entre personnes morales autres que l'Etat, les noti- 
fications doivent être faites par le ministère d'huis- 
sier, et le délai de pourvoi court, dans ce cas, à 
partir du jour où la signification par acte extra- 
judiciaire a été faite. 

Lorsque les parties veulent signifier à l'Etat des 
arrêtés de Conseils de préfecture, elles doivent, 
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pour faire courir les délais d'appel contre l'Etat , 
faire ces significations par actes d'huissier. 

Signalons que le délai de la ville de Paris pour 
se pourvoir court dans tous les cas à partir de la 
notification faite au préfet de la Seine et qu'il ne 
peut jamais courir à partir de la connaissance 
acquise par le Conseil municipal de Paris, quand 
bien même le préfet se trouverait en conflit d'in- 
térêts avec le Conseil municipal [Ville de Paris, 27 
mai 1898). 

Mises en cause. — Communications. — 

La mise en cause est l'acte par lequel le défendeur 
est mis en demeure de défendre à un pourvoi 
dirigé contre lui. 

Devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, tout 
demandeur appelle lui-même le défendeur au 
moyen d'un acte spécial nommé assignation. 

Devant le Conseil d'Etat, c'est h la section du 
contentieux qu'il appartient de décider que tel 
pourvoi sera communiqué à tel défendeur. Les 
mises en cause sont proposées par le rapporteur 
et ordonnées par la section ; mais elles doivent, 
évidemment, être indiquées par les requérants dans 
leurs pourvois; toutefois leur demande serait reje- 
téc, dans le cas où la personne indiquée n'aurait 
pas été mise en cause en première instance [Ville 
dOran, ^Q juillet 1886). 

Les mises en cause ont -lieu de deux façons bien 
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différentes, suivant la nature des pourvois. Tantôt 
dans les affaires à avocats, c'est par une ordon- 
nance de soit-communiqué signifiée aux défendeurs 
que ceux-ci apprennent qu'ils doivent prendre un 
avocat au Codseil, s'ils veulent produire une 
défense au pourvoi dirigé contre eux; tantôt, 1» 
mise en cause a lieu dans la forme administrative, 
c'est-à-dire que l'on informe les parties défende- 
resses par la voie préfectorale de Taction intentée 
contre elles. 

En dehors des mises en cause, la section com- 
munique, en règle générale, tous les pourvois aux 
ministres compétents. Très souvent, la communi- 
cation d'un pourvoi à un ministre constitue pour 
lui une véritable mise en cause, dans les cas où les 
parties attaquent directement l'Etat. 

En communiquant les pourvois aux ministres, la 
section du contentieux les invite à donner leur avis 
sur le mérite de ces pourvois. En réalité, les mi- 
nistres sont ainsi chargés d'instruire les affaires ; 
ils recueillent toutes les pièces propres à éclairer 
le Conseil, puis ils rédigent leurs observations qui 
sont toujours visées dans les décisions rendues par 
le Conseil d'Etat et ils renvoient les dossiers com- 
plets et instruits au président de la section du con- 
tentieux. 

(f Lorsque les ministres sont appelés à produire 
« des défenses ou à présenter des observations sur 
« les pourvois introduits devant le Conseil d'Etat^ 



V 
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« la s)ection du contentieux fixe, eu égard aux cirr 
<( constances de l'affaire, les délais dans lesquels 
i( les réponses et observations doivent être pro- 
« duites » (art. 8 du décret du 2 novembre 1864). 

En vertu de cet article, la section du contentieux 
a fixé, en règle générale, à 40 jours le délai donné 
aux ministres pour produire leurs observations ou 
leurs défenses. 

En fait, ce délai est rarement observé par les 
ministres qui conservent plus longtemps les pour- 
vois qui leur sont communiqués. 

Etant donné le nombre considérable de pourvois 
dont est saisi le Conseil d'Etat, le président de la 
section du contentieux n'adresse guère de lettres 
de rappel aux ministres sur les communications qui 
leur ont été faites qu'au bout de trois ou quatre 
mois. Si deux lettres de rappel restaient sans effet, 
la section du contentieux pourrait alors prendre 
une ordonnance de rétablissement du dossier. 

Les ordonnances de rétablissement de dossiers 
par les ministres sont exécutées par le secrétaire 
du contentieux, qui les notifie aux ministres 
eux-mêmes ou à leurs chefs de cabinet contre récé- 
pissé. Les ordonnances de rétablissement fixent 
généralement à trois jours le délai dans lequel les 
ministres doivent rétablir au Conseil d'Etat les dos- 
siers qui leur ont été communiqués. 






CHAPITRE VII 

Procédure des alTaîres ordinaires. — Introduction des ponr« 
vois. — Mise en cause des défendeurs. — Ordonnance de 
soit-communiqué. — SigniGcation de celte ordonnance. — 
Constitution des avocats en défense. — Communication 
aux ministres. — Communication des pièces aux avocats. 
— Mémoires en réplique. — Affaires où le ministre est 
demandeur. — Affaires où le ministre est défendeur. — 
Enumération des affaires à avocats. 

La règle générale et dominante, nous l'avons dit, 
est que tout pourvoi doit être introduit par le mi- 
nistère d'un avocat au Conseil d'Etat, et nous avons 
ajouté qu'à ce principe du décret de 1806 de nom- 
breuses exceptions avaient été apportées. Mais, si 
nombreuses que soient ces exceptions, il n'en est 
pas moins vrai qu'actuellement les pourvois soumis 
par leur nature à l'obligation du ministère d'avo- 
cat sont encore très fréquents. C'est de ces pour- 
vois que nous allons nous occuper spécialement 
dans ce chapitre, en indiquant toutes leurs règles 
spéciales et leur procédure. 

Introduction des pourvois. — C'est au se- 
crétariat du contentieux que les avocats déposent 
les pourvois dont ils sont chargés. Ces pourvois 
doivent être sur papier timbré et soumis à un droit 
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d'enregistrement de 31 fr. 25 * ; toutes les pièces 
qui y sont jointes sont également passibles du droit 
de timbre, mais non d'un droit d'enregistrement 
(art. 48, décret du 22 juillet 1806). 

Chaque avocat^ en déposant un pourvoi au secré- 
tariat du contentieux, verse une somme de 18 fr. 40 
qui se décompose ainsi : 

4 fr. 80 pour droit dû au Trésor (ce droit est 
dans la pratique appelé droit de greffe). 

3 fr. 60 pour droit d'ordonnance de committitùr ; 
c'est-à-dire pour l'ordonnance de désignation du 
rapporteur, par le président de la section du con- 
tentieux. Ce droit spécial de 3 fr. 60 est également 
un droit dû au Trésor. 

Enfin 10 fr. pour droit de chambre, droit créé 
par les avocats eux-mêmes pour la caisse de l'Ordre. 
Cette somme ne constitue donc pas un droit établi 
par la loi et n'entre jamais en taxe. Ajoutons que 
ce droit de chambre n'est pas spécial aux pourvois 
pour lesquels le ministère d'avocat est obligatoire.; 
il est dû par les avocats pour tous les pourvois 
qu'ils déposent, quelle que soit leur nature. 



1. Exceptionnellement les pourvois en matière d'occupation 
-temporaire ne sont soumis qu'à la formalité du visa pour timbre 
et de l'enregislrement gratis, en vertu de l'art. 19 de la loi du 
28 décembre 1892 ; et les pourvois relatifs à la construction on 
l'entretien de chemins vicinaux ne sont passibles que d'un droit 
d'enregistrement de 1 fr. 88, pur application de l'art. 20 de la loi 
du 21 mai 1836. 
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Mise en cause des défendeurs. — Les 

pourvois déposés au secrétariat du couteutieux^ 
après avoir reçu un^ numéro d'ordre, sont distribués 
aux rapporteurs et examinés à une prochaine séance 
pour qu'il soit statué sur les" mises en cause des 
défendeurs et les communications à faire aux mi- 
nistres compétents. 

La mise en. cause des défendeurs n'appartient 
pas, comme devant les tribunaux ordinaires, au de- 
mandeur; devant le Conseil d'Etat, le demandeur 
se borne dans son mémoire introductif d'instance à 
indiquer contre quelle personne il dirige son 
action ; mais il ne saurait appeler de lui-même, au 
moyen d'une citation, cette personne à comparaître 
devant le Conseil d'Etat. 

C'est donc a la section du contentieux qu'il 
appartient de statuer sur les mises en cause; dans 
les affaires ordinaires, ces mises en cause peuvent 
revêtir deux formes différentes ; d'où la nécessité 
de faire une division : 

. L Pourvois oii la mise en cause des adversaires 
se fait au moyen d'une ordonnance de soit-commur 
nique. 

II. Pourvois où il n'intervient pas d'ordonnance 
de soit-communiqué. 
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I . Pourvois où la mise en cause des ad- 
versaires se fait au moyen d'une ordon- 
nance de soit-communiqué. 

Règle générale. — Dans toute affaire qui n'a 
pas été exemptée par des lois postérieures au décret 
du 22 juillet 1806 du ministère cTun avocat au 
Conseil^ la mise en caus^ de la partie adverse — 
lorsque cette partie nest yww UEtat — a lieu au 
moyen d" une ordonnance de soh^ommu nique , 

C'est le rapporteur de Taffaire qur, «près examen» 
propose à la section l'ordonnance de %oit-€ommu- 
niqué et qui indique à quelles personnes «ette or- 
donnance devra être signifiée. La section 4iécide 
alors si cette mesure d'instruction doit avoir lien et 
le président, après avis de la section, rend et sign^ 
l'ordonnance. 

L'origine de l'ordonnance de soit-communiqué 
remonte à la création de la commission du conten- 
tieux; le décret du 11 juin 1806 l'avait prévue, 
puisque son article 29 était ainsi conçu : 

« Sur Texposé de l'auditeur, le grand juge or- 
« donnera, s'il y a lieu, la communication aux par- 
ce ties intéressées, pour répondre et fournir leurs 
(( défenses dans le délai qui sera fixé par le règle- 
« ment. » 

Aujourd'hui, le rapporteur ne doit pas être né- 
cessairement un auditeur, les maîtres des requêtes 
et les conseillers d'Etat pouvant être chargés des 
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affaires comme les auditeurs; et le grand juge a été 
remplacé par le préstdent de la section du conten- 
tieux. 

Primitivement, la commission du contentieux 
examinait préalablement et sommairement les re- 
quêtes, et si elle estimait que certaines d'entre elles 
ne méritait pas un examen approfondi, elle les 
rejetait de piano. Cette commission remplissait 
ainsi le rôle que remplit à la Cour de cassation la 
Chambre des requêtes. Mais la mise en cause des 
parties est devenue une obligation, en 1831, 
lorsque le débat oral et la publicité des séances 
eurent été organisés. 

Une fois l'ordonna^nce de soit-communiqué ren^ 
due par le président, qu'advient-il ? 

L'article 12 du décret du 22 juillet 1806 répond 
à cette question ; 

(c Lorsque, sur un pourvoi fait dans le délai près- 
« crit, il aura été rendu une ordonnance de soit* 
« communiqué, cette ordonnance devra être signi- 
« fiée dans le délai de trois mois, sous peine de 
« déchéance.» — (Indiquons que ce délai de trois 
mois a été ramené à deux mois par l'article 3 du 
décret du 2 novembre 1864.) 

« Les ordonnances de soit-communiqué rendues 
« sur des pourvois au Conseil d'Etat doivent être 
i< notifiées dans le délai de deux mois, sous peine 
« de déchéance. » 

C'est à l'avocat demandeur qu'il appartient de 
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faire toutes dîligences pour exécuter ponctuelle- 
ment Tordonnance de soit^commu nique. II devra ,. 
en premier lieu^ verser au secrétariat du conten- 
tieux une somme de 7 fr. 30 pour le timbre et 
l'enregistrement de l'Ordonnance et pour droit dû 
au Jréspr (timbre fr. 60, enregistrement 1 fr. 88, 
droit de greffe 4 fr. 80). . 

S'il a annoncé dans sa requête introductive 
d'instance la production ultérieure d'un mémoire 
ampliatif, il rédigera ce mémoire de façon à le 
déposer dans le délai de deux mois fixé par l'art. 3 
du décret du 2 novembre .1864. 

Si ce mémoire ampliatif n'était pas produit dans 
ce délai, le Conseil d'État rejetterait le pourvoi pour 
cause de déchéance (C°® de Prunelli di Fiumorbo, 
6 août 1898). 

Une fois le mémoire ampliatif déposé — dépôt qui 
exige un droit de greffe de 4 fr. 80 — l'avocat 
signifiera par huissier : 1® sa requête sommaire; 
2^ le mémoire ampliatif; 3® l'ordonnance de soit- 
communiqué. 

Cette signification se fait de la façon suivante : 

L'avocat fait copier sur du papier spécial de 
signification (papier bleu des huissiers) et, in 
ejctensOy la requête sommaire avec les mentions 
de l'enregistrement et la requête ampliative, puis 
il certifie le tout conforme aux originaux qu'il a 
déposés au greffe du contentieux. Cela fait, il trans- 
crira à la suite l'ordonnance de soit-communiqué 
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qiù devra être certifiée conrorme par le secrétaire 
du contentieux. 

La copie de ces mémoires et de cette ordonnance 
sera alors remise h un huissier qui fera la signifi- 
cation au défendeur. Si le défendeur habite Paris, 
la signification, aux termes de Tarticle 51 du décret 
du 22 juillet 1806, devra être faite, à peine de 
déchéance du pourvoi, par un des huissiers au 
Conseil; si le défendeur habite hors Paris, c^est un 
huissier du domicile de ce défendeur qui signifiera. 

L'exploit de signification, qui doit être enregis- 
tré au droit de 6 fr. 25, contient assignation au 
défendeur « à comparaître dans les délais du règle- 
ce ment à Taudience du Conseil d'Etat statuant au 
« contentieux, pour se défendre par le ministère 
« d'un avocat au Conseil, sur le recours dont s'agit 
« et en voir adjuger les fins et conclusions au 
« requérant. » 

C'est, aux termes de l'article 68 du Code de pro- 
cédure civile, à personne ou domicile que devra 
être fait l'exploit ; mais si l'huissier ne trouve au 
« domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou 
« serviteurs, il remettra de suite la copie à un voi- 
« sin; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, 
(c rhuissier remettra la copie au maire ou adjoint 
« de la commune, lequel visera Toriginul sans 
« frais. L'huissier fera mention du tout tant sur 
u l'original que sur la copie. » 

Si la signification doit être faite à un dcparte- 

Arxoux. — Procédure contentieuie. 10 
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ment, en la personne du préfet, à une commune, 
en la personne du maire, à des administrations ou 
établissements publics, l'exploit, aux termes de 
l'article 69 du Code de procédure civile devra être 
visé de celui à qui copie sera laissée ; en cas 
d'absence ou de refus, le visa sera donné soit par 
le juge de paix, soit par le procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance, 
auquel, en ce cas, la copie sera laissée. Cette for- 
malité du visa de l'exploit est-elle exigée à peine 
de déchéance du pourvoi? 

Bien que cette question n'ait jamais été tranchée 
par le Conseil d'Etat, nous pensons que la dé- 
chéance serait de droit, conformément à la juris- 
prudence de la Cour de cassation. 

En dehors des règles qui viennent d'être énumé- 
rées, la signification d'ordonnance de soit-commu- 
niqué peut se présenter dans trois conditions où la 
loi a établi des règles spéciales : 

1® Signification à un individu dont le domicile est 
inconnu (art. 69, § 8; Code de procédure civile). La 
signification est faite au parquet du procureur de la 
République qui vise l'original, et l'exploit est 
affiché à la principale porte de la section du con- 
tentieux; 

2® Signification à un indii>idu demeurant à 
Vétranger : la signification est faite (pratique cons- 
tante) au secrétaire du contentieux qui vise l'ori- 
ginal et envoie une copie au ministre des affaires 
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étrangères en le priant de la faire parvenir au dé- 
fendeur qui en donnera récépissé pour être joint au 
dossier.' Toutefois, il a été décidé que la signiOca- 
tion pouvait être faite, dans ce cas, conformément 
au Code de procédure civile, c'esl-h-dire au pro- 
cureur de la République de la Seine [Ville de 
Roubaix, 27 fés^rier 1892) ; 

3** Signification à un individu demeurant aux co^ 
lonies autres que la Corse et t Algérie. La significa- 
tion est faite dans le délai de deux mois, augmenté 
des délais de distance de l'article 73 du Code de 
procédure civile. 

Signification a plusieurs défendeurs. — L'or- 
donnance de soit-communiqué indique souvent la 
mise en cause de plusieurs défendeurs ; si Tavocat, 
pour une raison quelconque, ne signifiait pas h 
chacun des défendeurs indiqués et exécutait ainsi 
pour partie seulement l'ordonnance de soit-commu- 
niqué, le pourvoi devrait-il être, par ce fait, déclaré 
non recevable? 

La haute juridiction administrative a décidé que 
la non signification h Tun des défendeurs ne saurait 
être une cause de déchéance du pourvoi, mais elle 
rejeterait toutes conclusions prises par l'avocat de- 
mandeur contre la personne à qui l'ordonnance de 
soit-communiqué n'aurait pas été signifiée [Mérat^ 
Renard, iQ novembre 1893). 

Dépôt de l'exploit au secrétariat du conten- 
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TiEux. — Une fois la signification faite, l'avocat est 
tenu de déposer au secrétariat du contentieux l'ex- 
ploit de signification. Cette formalité est néces- 
saire, car il faut que la section vérifie si la signifi- 
cation a été faite régulièrement et dans le délai de 
deux mois imparti par le décret du 2 novembre 
1864. 

Constitution des avocats défendeurs. — 

Le défendeur mis en cause par l'ordonnance de soit- 
communiqué pourra, si bon lui semble, constituer 
un avocat au Conseil. L'article 4 du décret du 
22 juillet 1806 fixe la procédure à suivre sur ce 
point. 

« Los parties devront fournir leurs défenses dans 
« les délais suivants : dans quinze jours, si leur 
« demeure est a Paris, ou n'en est pas éloignée de 
« cinq myriamètres ; dans le mois, si elles démen- 
ce rent à iine distance plus éloignée dans le ressort 
(( de la Cour d'appel de Paris, ou dans l'un des 
(( ressorts des Cours d'appel d'Orléans, Rouen, 
« Amiens, Douai, Nancy, Dijon et Bourges ; dans 
« deux mois, pour les ressorts des autres Cours 
« d'appel eu France ; et à l'égard des colonies et 
(( des pays étrangers, les délais seront réglés ainsi 
a qu'il appartiendra par l'ordonnance de soit-com- 
« muniqué. Ces délais commenceront h courir du 
« jour de la signification de la requête à personne 
« ou domicile par le ministère d'un huissier. Dans 
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« les matières provisoires ou urgentes, les délais 
« pourront être abrégés par le grand juge » (c'est- 
à-dire par le président de la section du contentieux). 

Ainsi, il y a pour défendre à un pourvoi trois dé- 
lais qui varient suivant réloignement du domicile 
du défendeur; toutefois, ces délais ne sont pas 
prescrits à peine de déchéance et il est admis que 
les défendeurs ont la faculté de constituer avocat 
même après leur expiration. Mais, jusqu'à quel 
moment une défense sera-t«elle admise? Pourrait- 
elle être reçue une fois que la section du conten- 
tieux a préparé le projet de décision à soumettre à 
l'assemblée du Conseil d'État statuant an conten- 
tieux? 

Il n'y a à cet égard aucune Jrègle absolue, et, en 
général, le Conseil d* État admet la production d'une 
défense ou d'une intervention e^ \o\j^\ état de cause, 
même après l'examen de Tafiairç par la section 
{Conseil général du Sénégal, 24 juin 1898). — Ci- 
tons toutefois une décision VUle de Toulon^ du 
15 noffembre 1895, où une défense pi*Qduite au dé- 
but de l'audience de l'assemblée publique du Con- 
seil d'État n'a pas été admise. 

Communication aux ministres. — Lorsque 

la défense a été produite avant l'expiration des dé- 
lais fixés par l'art. 4 du décret du 22 juillet lb06, 
elle est alors communiquée en même temps que le 
pourvoi au ministre compétent chargé d'étudier 
l'affaire et de donner son avis. 
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SI la défense n'est pos produite dans les délais 
réglementaires, aussitôt ces délais expirés, le pour- 
voi est communiqué au ministre; mais au cas où un 
mémoire en défense serait produit après ces délais 
et avant la réception de la réponse ministérielle,- ce 
mémoire serait immédiatement transmis au ministre 
pour être joint au dossier de raffiiiro. 

Communication des pièces aux avocats. 

Mémoires en réplique. — L'avis ministériel 
donné, le dossier est mis h la disposition des avo- 
cats demandeur et défendeur, qui, tour à tour, le 
prennent en communication; il est d'usage que 
l'avocat à qui l'avis ministériel est défavorable 
prenne le dossier le premier pour pouvoir répondre 
il cet avis. 

Lorsque deux avocats sont ainsi constitués dans 
une même affaire, ils doivent se signifier par huis- 
sier du Conseil leurs mémoires ou répliques, et 
mention de cette signification doit se trouver au bas 
de ces mémoires. C'est ce que l'on appelle la signi- 
fication d'avocat à avocat, semblable à la significa- 
tion d'avoué à avoué dans les Cours et tribunaux. 
Chaque signification d'avocat à avocat est passible 
d'un droit d'enregistrement de 3 fr. 75. 

L'article 6 du décret du 22 juillet 1806 dispose 
qu'il ne pourra y avoir plus de deux requêtes de la 
part de chaque partie y compris la requête intro- 
ductive ; cette disposition doit être entendue en ce 
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sens que, dans toute affaire, deux requêtes seule- 
ment pourront entrer en taxe, mais les avocats sont 
libres de faire autant de mémoires en réplique que 
Texige la cause de leurs clients. Le dépôt de chaque 
mémoire au greffe est passible d'un droit de4fr. 80. 

Nous avons dit plus haut que les dossiers une 
fois revenus des ministères pouvaient être commu- 
niqués aux avocats des parties. Ces dossiers, con- 
trairement à la règle énoncée dans Tart. 8 du 
décret du 22 juillet 1806 aujourd'hui tombée en 
désuétude, peuvent être déplacés par les avocats, 
quand bien même il n'en resterr.it pas minute au 
greffe. 

L'avocat doit donner récépissé du dossier qu'il 
prend en communication, conformément à l'art. 9 
du même décret, mais ce récépissé ne porte plus 
obligation de le rendre dans le délai de huit jours. 
En effet, les dossiers, sont aujourd'hui, suivant la 
nature des pourvois, laissés de quinze jours à trois 
mois entre les mains des avocats. 

Une fois les dossiers rétablis au greffe, l'instruc- 
tion est alors terminée, et les rapporteurs en sont 
mis sans retard en possession. 

Telles sont les grandes lignes de la procédure 
des affaires à avocats, où l'une des parties n'est 
pas l'État; lorsque l'une des parties est l'État, la 
procédure diffère, mais seulement en ce qui con- 
cerne les mises en cause, car, dans ce cas, il n'in- 
tervient jamais d'ordonnance de soit-communiqué. 
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n. Pourvois où il n'intervient pas d'or- 
donnance de soit-communiqué. — Sur ce 

sujet une division s'impose : 

A. Affaires cù le ministre représentant Tttat est 
demandenr. 

B. Affaires où le ministre est défendeur. 

A. Affaires oh le ministre est demandeur. — Le 
ministre peut introduire un recours au nom de 
TEtat ou bien par lui-même ou bien par le minis- 
tère d'un avocat au Conseil d'Etat. S'il introduit 
son recours lui-même, il est exempt de tout droit 
de timbre, d'enregistrement et de greffe; si, au 
contraire, le recours est signé par un avocat, il est 
d'un usage constant — mais discutable — que ces 
droits doivent être acquittés. 

Mais dans ces deux casj les personnes contre 
lesquelles les recours des ministres sont dirigés 
seront mises en cause par la section du conten- 
tieux dans la forme administrative et non par une 
ordonnance de soit-communiqué. Les défendeurs 
sont avisés par le préfet de leur département 
qu'un recours au nom de l'Etat a été formé 
contre eux et qu'ils peuvent se faire défendre par 
un avocat au Conseil, qui, seul, a qualité pour 
prendre connaissance des pièces du dossier. Le 
Préfet doit tirer un récépissé de cet avis qu'il 
transmettra ensuite au Président de la section du 
contentieux ; ce récépissé a pour but de faire con- 
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naître à partir de quelle époque courra le délai 
pour la constitution d'un avocat défendeur. 

Cette façon de procéder est conforme à Tar- 
ticle 16 du décret du 22 juillet 1806, ainsi conçu : 

(( Dans les affaires contentieuses introduites au 
« Conseil sur le rapport d'un ministre, il sera 
« donné, dans la forme administrative ordinaire, 
« avis à la partie intéressée de la remise faite au 
« grand juge (c'est-à-dire au Président de la sec- 
ce lion du contentieux) des mémoires et pièces 
« fournis par les agents du gouvernement, afin 
(( qu'elle puisse prendre communication, dans la 
« forme prescrite aux articles 8 et 9, et fournir 
« ses réponses dans le délai du règlement... » 

Les défendeurs ainsi mis en cause devront autant 
que possible observer les délais dans lesquels ils 
pourront constituer avocat ; ces délais qui sont les 
mêmes que ceux que nous avons indiqués pour les 
défendeurs mis en cause par une ordonnance de 
soit communiqué, ne sont également pas édictés à 
peine de déchéance ; mais à l'expiration de ces 
délais, le Conseil d'État serait en droit, s'il n'y 
avait aucune constitution d'avocat défendeur, de 
statuer immédiatement sur les recours des 
Ministres. 

B. Affaires oit le ministre est défendeur. — 
Lorsqu'un particulier, une commune, un dépar- 
tement ou toute autre personne morale introduisent 
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un pourvoi contre TEtat, le dépôt qui est fait au 
secrétariat du contentieux de la requête et des 
pièces vaut notification aux ministres (art. 17 du 
décret de 1806.) 

Le ministre représentant TEtat reçoit communi- 
cation de la requête et un délai de quarante jours 
lui est imparti par la section pour fournir ses obser- 
vations en défense. 

Dans les deux cas qui viennent d'être examinés^ 
si le ministre se fait représenter par un avocat, cet 
avocat devra-t-il faire signifier ses mémoires par 
huissier à l'avocat de partie adverse et réciproque- 
ment, comme dans lesinstanccs entre particuliers ou 
entre particuliers et personnes morales autres que 
rÉtat? — Dans cette hypothèse, il n'y a pas lieu à 
signification par huissier ; les avocats se contentent 
simplement, d'après un usage constant, de se donner 
copie sur papier libre de tous leurs mémoires. 

Chemins de fer de VEtat, — Il convient d'indi- 
quer ici qu'il a été décidé que, l'administration des 
chemins de fer de l'Etat ayant une personnalité 
juridique de celle de l'Etat, ses recours ne pouvaient 
être exemptés du ministère d'avocat et que consé- 
quemment dans les procès de cette administration 
avec les particuliers il interviendrait des ordon- 
nances de soit-communiqué pour les mises en cause. 
Cela résulte formellement d'une décision du 
10 décembre 1897, Chemins de fer de l'État contre 
Vergnioux , 
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Nous allons, maintenant que nous avons exposé 
les règles générales des affaires dites à avocats^ 
c'est-h-dire des affaires soumises aux règles du 
décret du 22 juillet 1806, donner une énumération 
aussi complète que possible et par ordre alphabé- 
tique de ces affaires, en indiquant sommairement, 
lorsqu*il y aura Heu, quelques règles spéciales à 
chacune d'elles. 

Énumération des affaires où le ministère 
d'avocat est obligatoire. 

Affouages. — Contestations relatives au droit 
des habitants d'une commune à des portions d'af- 
fouage {Commune de Giry, 6 août 1887. — Code 
forestier, article 105). 

Il ne faut pas confondre ces contestations avec 
les réclamations ayant pour but un dégrèvement de 
taxe d'affouage; les pourvois en matière de taxe 
d'affouage sont, en effet, pnr assimilation aux con- 
tributions directes, dispensés du ministère d'avo- 
cat. 

Aliénés. — Contestations entre deux départe-^ 
ments ou un département et l'Etat au sujet des 
frais de séjour d'aliénés. — {Département de la 
Seine contre département de V Aisne, 20 avril 
1894). 

Ces contestations ne doivent pas être confondues 
avec les pourvois formés par les communes pour 
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«xcès de pouvoir contre rînscription d'office à leur 
budget du moutant des dépenses d'entretieft d\in 
aliéné. 

Animaux abattus. — Animaux atteints de peste 
hovine dans toutes les espèces de ruminants; péri- 
pneumonie contagieuse dans V espèce bo^fine; clasfe- 
lée et gale dans les espèces ovine et caprine; 
fièvre aphteusCy dans les espèces bovine^ ovine^ 
caprine, et porcine; mors^e, farcin, dourine, dans 
les espèces chevaline et porcine; rage et charbon 
dans toutes les espèces, (Loi sur la police sani- 
taire des animaux, 21 juillet 1881). 

Cest le ministre de l'agriculture qui statue sur 
les demandes d'indemnités faites par les proprié- 
taires d'animaux abattus, sauf recours au Conseil 
d'État. 

« Art. 21 de la loi du 21 juillet 1881. — La 
<« demande d'indemnité doit être adressée au 
« ministre de l'Agriculture, dans le délai de trois 
« mois, à dater du jour de l'abatage, sous peine 
« de déchéance. — Le ministre peut ordonner la 
« révision des évaluations faites en vertu de l'ar- 
ec ticle 20, par une commission dont il désigne les 
« membres. — L'indemnité est fixée par le mi- 
« nistre, sauf recours au Conseil d'Etat. » 

« Art. 22. — Toute infraction aux dispositions 
« de la présente loi ou des règlements rendus pour 
« son exécution peut entraîner la perte de l'indem- 
« nité prévue par l'article 17. — La décision appar- 
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ce tiendra au ministre, sauf recours au Conseil 
« d'Ltat. » 

La loi étant muette sur la dispense d'un avocat,, 
les recours prévus aux articles 21 et 22 ci-dessus, 
doivent être formés par avocat avec les frais ordi- 
naires. 

Armée. — Pourvois contre des décisions minis- 
térielles relatives à la solde et aux primes de ren- 
gagement des sous-officiers {Berneaud, 11 février 
1898). 

Banqub de France. — Infractions aux lois et 
règlements qui régissent la Banque et contestations, 
relatives à sa police et à son administration inté- 
rieure (article 21 de la loi du 22 avril 1806). 

Contestations relatives aux pensions des em- 
ployés. — {Dame Doisy de Vil/argenneSy 9 février 
1883). Dans cette affaire, la Banque de France a 
été mise en cause au moyen d'une ordonnance de 
soit-communiqué. 

Biens communaux. — Jouissance de biens commu- 
naux. — Le Conseil de préfecture est compétent^ 
sauf appel au Conseil d'Etat, pour connaître des 
questions relatives au mode de jouissance des biens, 
communaux, et il peut déterminer, à cet effet, le 
sens et la portée des actes administratifs qui se 
rattachent h ces questions [Brugerolles et autres^ 
\.b novembre XStQb. — Lois des 10 juin 1793, 9 ventôse 
an XIL — Décret du 9 Brumaire an XIII). 
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Partage des biens communaux entre sections de 
communes — La connaissance des litiges de celte 
nature est attribuée aux Conseils de préfecture, 
lorsqu'il s'agit de régler le mode de partage de ces 
biens [Section du bourg de Feniers contre section 
de la JassCy 29 mars 1889. Dans l'espèce, la sec- 
tion de Feniers réclamait un partage par feux, 
celle de la Jasse prétendait que le partage devait 
avoir lieu par moitié). 

Bois ET Forêts. — Pourvois formés en appel 
des arrêtés des Conseils de préfecture en vertu de 
l'article 50 du code forestier (demande d'annulation 
d'un procès-verbal de réarpentage), des articles 64, 
65 et 67 du même code, (Contestations relatives à 
la nécessité du rachat de droits d'usage dans les 
bois de l'Etat. — Contestation sur la possibilité et 
l'état des forêts. — Exercice des droits de pâtu- 
rage et de panage dans les cantons déclarés défen- 
sables par l'administration). 

Chemins de fer. — Pourvois des Compagnies de 
chemins de fer contre des arrêtés du ministre des 
travaux publics relatifs à la fixation de la garantie 
d'intérêts, des comptes d'exploitation, des dépenses 
de premier établissement, à l'interprétation des 
traités de concession. 

CoLis POSTAUX. — Les contestations relatives à 
la perte et avarie de colis postaux sont jugées par le 
Conseil d'Etat en appel de décisions du ministre 
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du commerce. Les réclumatioas au ministre doivent 
avoir lieu dans le délai d'un on à partir du jour du 
dépôt du colis. Lois du 3 mars 1881, du 19 avril 
1881. [Bnurgeois, 2» décembre 1894). 

En dehors de ces contestations relatives â la 
perte et avarie des colis, le ministre du commerce 
est compétent en général pour statuer sur tout le 
contentieux des colis postaux [Gaillarde et Massot, 
20 mai 1898). IJ s'agissait dans ce pourvoi d'une 
demande en remboursement de la taxe de fr. 25 
(taxe de Tactage) représentant la livraison du colis- 
postal de la gare au domicile du destinataire. 

Concession de mines. — Pourvois contre des 
arrêtés ministériels prononçant la déchéance de 
concessions minières. Loi du 27 avril 1838, articles 
6 et 10 [Salarnier, 13 novembre 1896). 

Conseil municipal. — Démission d'office d'un 
conseiller municipal qui a manqué a tiiois convo- 
CATIONS SUCCESSIVES. — Le recours contre l'arrêté 
par lequel le Conseil de préfecture a maintenu la 
démission d'olTice prononcée par le préfet de con- 
seillers, municipaux qui, sans motifs légitimes, ont 
manqué h trois convocations successives, ne peut 
être formé sans le ministère d'un avocat au Conseil 
(DeBernis, 27 mars 1896). (Z,., 5 avril 1884, art. 

CoNTHIBUl'IONS INDIRECTES, INDICATEURS DE FIIAU 

— La personne qui a dénoncé des fraudes comm 
au préjudice de l'administration des contribut. 
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indirectes est recevable à demander au Conseil 
d'État la réformation d'une décision par laquelle 
le ministre des finances refuse de lui accorder la 
portion des amendes allouées aux indicateurs par 
l'article 7 de l'arrêté ministériel du 17 octobre 
1816 [Théry, 2 ai^ril 1898). 

Cultes. — Logement des curés, pasteurs kt 
AUTRES ministres DU CULTE. — Le décrct par lequel 
le Président de la République statue conformément 
à l'article 136 de la loi du 5 avril 1884, sur le 
désaccord existant entre une fabrique ou un con- 
seil presbytéral et une commune dont le concours 
financier est réclamé pour Tindemnité de lofçeraent 
auxcurés, desservants et ministres des autres cultes 
salariés par l'Etat ou pour les grosses réparations 
h efiFectuer aux églises ou temples, est susceptible 
d'être déféré au Conseil d'État par la voie conten- 
tieuse [Conseil presbytéral de Saint-Etienne ^ 5 jan- 
vier 1894). 

Curage des rivières non navigables. — Contes- 
tations relatives à la confection des travaux; affaires 
assimilées aux travaux publics (Loi du 14. floréal 

an XI). 

Débet. — [Arrêtés ministériels de mises en débet,) 
Pourvois formés par des fonctionnaires qui, h rai- 
son de leurs fonctions sont comptables de deniers 
publics. 

Déchéance quinquennale. — (Loi du 29 janvier 
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1831.) Aucune disposition législative n'attribue aux 
Conseils de préfecture la connaissance des ques- 
tions de déchéance que peuvent soulever les 
demandes en paiement formées contre l'Etat. L'ap- 
plication des dispositions qui prononcent des 
déchéances contre les créanciers de TEtat a été 
réservée par la loi du 29 janvier 1831 aux ministres 
compétents sauf recours au Conseil d'Etat contre 
les décisions desdits ministres [Cornaille-Leroy et 
autres y 7 février 1896). 

Dette publique. — [Contrats relatifs à la dette 
publique.) — Le ministre des finances connaît de 
tous les contrats relatifs à la dette publique; 
notamment : les constitutions de rentes sur TEtat, 
émissions, répartitions, délivrances de titres, 
transferts, conversions. Les décisions du ministre 
des finances ne peuvent, dans cette matière, être 
attaquées devant le Conseil d'Etat que par le minis- 
tère d'avocat. [Lefort^ 17 juillet 1896 ; — Com- 
draij,% juillet 1898.) 

Dettes de l'Etat. — Dommages aux personnes 
et aux propriétés provenant de la faute des agents 
de rÉtat. — L'État peut être déclaré responsable 
du dommage causé à des personnes ou à des pro- 
priétés par le fait de ses agents. Si les Ministres repré- 
sentant l'État contestent la faute de leurs agents 
ou bien le montant de l'indemnité réclamée, leurs 
décisions sont susceptibles d'être déférées à 

Arkoux. — Procédure contentieuse, 11 
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ia haute juridiction administrative. (Indemnité 
réclamée à l'Etat à raison du dommage causé à 
des propriétés par ie voisinage d'un champ de 
tir [Barthélémy y 21 janvier 1898) ; — à raison 
d'un accident éprouvé par une personne et parle fait 
d'un agent de l'Etat; par exemple, par une personne 
recevant un coup de pied d'un cheval d'une troupe 
militaire en marche [Chenal^ 6 décembre IS95), 

Domaines nationaux. — L'art. 4 de ia loi du 
28 pluviôse an VIII a attribué aux conseils de pré- 
fecture, sauf appel au Conseil d'État, le contentieux 
des domaines nationaux. 

Elections aux chambres de commerce. — C'est le 
ministre du commerce qui est le juge en premier 
ressort du contentieux de ces élections, sauf appel 
au Conseil d'Etat. Le ministère d'avocat est obliga- 
toire, bien qu'il s'agisse là d'un contentieux élec- 
toral [Chabrun et Usureau, 10 décembre 1897). 

Primitivement lorsqu'un pourvoi était dirigé 
contre une décision ministérielle rejetant une pro- 
testation contre l'élection d'un membre d'une 
Chambre de commerce, la mise en cause de Télu 
était faite dans la forme administrative [Détroyat 
contre Fournier, 20 janvier 1888) ; mais d'après 
une jurisprudence récente, cette mise en cause a 
lieu au moyen d'une ordonnance de soit-commu- 
niqué (Sebert contre Baratoux, 8 août 1890). 

Elections aux chambres consultatives des arts et 
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MANUFACTURES. — Pourvôîs contre les décisions du 
ministre du commerce [Coun^esy, 23 décembre 1887). 

Elections aux conseils de fabriques. — (Décret 
du 30 décembre 1809. Ordonnance du 12 janvier 
1825.) C'est le ministre des cultes qui statue en 
premier ressort sur les réclamations relatives à 
l'élection des fabriciens ; le Conseil d'Etat statue 
en appel. Si le ministre ne statuait pas dans un 
délai de quatre mois , les requérants ne pourraient 
porter l'aflFaire au Conseil d'Etat par application du 
décret du 2 novembre 1864. La mise en cause des 
adversaires a également lieu par ordonnance 
de soit-communiqué [Baras et autres, 30 /uin 1893). 

Elections au Conseil supérieur des colonies. — 
Le Ministre des colonies statue en premier ressort 
et le Conseil d'Etat en appel [de Faymoreau d'Ar^ 
quistade, & août 1898). 

Elections au Conseil supérieur de l'instruction 
publique. — Le Conseil d'Etat est juge d'appel des ] 
décisions du Ministre de l'instruction publique. 
Dans une affaire Ridoux contre Compayré, du 28 
juin 1889, le défendeur a été mis en cause par la 
voie administrative et il a été fait état de sa défense, 
bien qu'elle n'ait pas été présentée par le ministère 
d'un avocat ; mais dans une aGFaire plus récente, 
B are ilhes contre Chei^rel, 7 Juillet 1893, il n'a pas 
été fait état du mémoire en défense produit sur 
papief* timbré, parce que ce mémoire n'avait pas 
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été déposé par rintermédiaire d'un avocat; remar- 
quons toutefois qu'une ordonnance de soit-commu- 
niqué n'avait pas été rendue. Il semble probable 
qu'aujourd.'hui, par assimilation aux élections aux 
Chambres de commerce et aux Conseils de fabrique, 
la section rendrait dans les élections au Conseil 
supérieur de l'instruction publique, où le ministère 
d'avocat est obligatoire, une ordonnance de soit- 
communiqué. 

Les opérations électorales faîtes en vue de l'élec- 
tion au Conseil supérieur de l'instruction publique 
ne peuvent être déférées au ministre que dans un 
délai de cinq jours qui court a partir delà publica- 
tion du procès-verbal de l'examen de ces opérations 
et du dépouillement au Journal officiel \ le délai de 
pourvoi au Conseil d'Etat contre la décision minis- 
térielle est de quinze jours à partir de la notifica- 
tion. Faute par le ministre d'avoir prononcé dans 
le délai d un mois, la réclamation pourra être por- 
tée directement devant le Conseil d'Etat statuant 
îiu contentieux (art. 12 du décret du 16 mars 1880). 

Elections aux Conseils académiques. — Les 
règles ci-dessus énoncées sont applicables aux 
élections des Conseils académiques, en vertu de 
l'art. 13 du décret du 16 mars 1880. 

Elections aux Conseils départementaux de l'ins- 
truction PUBLIQUE. — (Loi du 30 octobre 1886, 
Décret du 12 novembre 1886.) Dans les quinze jours 
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de la publication du procès-verbal du dépouille- 
ment des votes, dit Tart. 12 du décret du 12 
novembre 1886, les opérations électorales peuvent 
être attaquées par tout membre du corps électoral 
que Télu est appelé à représenter, devant le mi- 
nistre de l'instruction publique qui statue dans le 
délai dun mois. 

La décision du ministre pourra être déférée au 
Conseil d'État dans la quinzaine qui suivra sa 
notification. Faute par le ministre d'avoir prononcé 
dans le délai d'un mois, la réclamation pourra être 
portée directement devant le Conseil d'Etat (Elec- 
tions au Conseil départemental de la Seine, 23 
décembre 1887). 

Emigrés. — (Commission instituée par la loi du 
5 décembre 1814 pour statuer sur les biens séques- 
trés et non rendus des anciens émigrés). 

Les décisions de cette commission sont suscep- 
tibles d'être attaquées devant le Conseil d'État dans 
le délai du décret du 22 juillet 1806 [Succession 
de Car aman ^ 5 juin 1874). 

Etablissements dAxNGereux, incommodes et insa- 
lubres. — (Loi du 15 octobre 1810. Ordonnance 
de 1815). Il existe trois classes d'établissements 
insalubres. L'autorisation pour la création d'éta- 
blissement des deux premières classes est donnée 
par le préfet. Si le préfet refuse d'autoriser la 
création d'un établissement compris dans ces deux 



166 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

classes, l'arrêté préfectoral peut être déféré directe- 
ment au Conseil d'Etat. 

Les opposants à la création d'un établissement 
insalubre de l*^' ou de 2* classe doivent porter 
leurs réclamations, en cas d'autorisation, devant le 
Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil 
d'État. 

C'est le sous-préfet qui autorise la création des 
établissements de la 3® classe. S'il refuse son auto- 
risation, la réclamation doit être portée devant le 
Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État. 
Les oppositions à la création d'un établissement de 
cette classe doivent également être portées devant 
le Conseil de préfecture en premier ressort et en 
appel au Conseil d'État. 

A Paris, dans le département de la Seine et 
dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et 
Sèvres, du département de Seine-et-Oise *, c'est le 
préfet de police, dans tous les cas, qui accorde ou 
refuse les autorisations, sauf recours direct au Con- 
seil d'État. 

1. L'article 4 de l'ordonnance royale du 14 janvier 1815 stipule 
que les attributions données aux préfets par le décret du 15 
octobre 1810 relativement à la formation des établissements insa- 
lubres seront exercées par le directeur général de la police dans 
toute l'étendue du département de la Seine et dans les communes 
de Saint-Gloud, Meudon et Sèvres dans le département de Seine- 
et-Oise. 

La raison historique de la juridiction de police sur ces trois 
communes est tirée de ce qu'elles étaient résidence royale et con- 
sidérées comme des annexes du Louvre et des Tuileries [Gaupillat, 
24 décembre 1897). 
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Halles et marchés (Baux des fermiers). — Les 
contestations qui s'élèvent entre les communes et 
les fermiers des halles et marchés sur le sens de 
leurs baux sont portées au Conseil de préfecture 
(Décret du 17 mai 1809, art. 136. — Décision du Tri- 
bunal des conflits, 15 mars 1879). Le Conseil d'Etat 
est le juge d'appel. 

Homologation de délibérations du Conseil de 
l'ordre des avocats au Conseil d'État. — (Ordon- 
nance du 10 septembre 1817). M^ Lefort contre 
Lefort^ décision du 4 juin 1897. Dans cette espèce, 
le Conseil d'Etat a homologué une décision du Con- 
seil de l'ordre qui avait émis l'avis que les avocats 
au Conseil d'Etat pouvaient refuser à bon droit à 
leurs clients copie des mémoires produits en leur 
nom. 

Logements insalubres. — (Lois du 13 avril 1850 
et 25 mai 1864.) 

L'article 6 de la loi du 13 avril 1850 dispose qu'un 
recours est ouvert aux intéressés devant le Conseil de 
préfecture contre les décisions du Conseil municipal, 
rendues d'après les rapports de la commission des 
logements insalubres dans le délai d'un mois à 
dater de la notification de l'arrêté municipal et 
que ce recours est suspensif. Le Conseil d'Etat con- 
nait en appel des arrêtés du Conseil de préfecture. 

D'autre part, l'article 10 de la même loi est 
ainsi conçu : (c L'interdiction absolue de location à 
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(( titre d'habitation d'un logement insalubre ne 
« pourra être prononcée que par le Conseil de 
« préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. » 

Dans les contestations de cette nature soumises au 
Conseil d'Etat, les communes ne sont jamais mises 
en cause, parce que les litiges en cette matière ne 
peuvent s'élever qu'au sujet des mesures de police 
que l'administration prescrit par application de lu 
loi du 13 avril 1850. Il résulte de ce principe que 
si des arrêtés de Conseils de préfecture font droit 
à des réclamations formées par des propriétaires 
contre des décisions de commissions d'assainisse- 
ment, les communes ne peuvent former par elles- 
mêmes pourvoi en Conseil d'Etat, ni intervenir 
dans des contestations auxquelles peuvent donner 
lieu les mesures prescrites par le Conseil municipal. 

Le droit de se pourvoir au nom de l'administra- 
tion appartient au ministre de l'Intérieur [Ville de 
Ronbaix, 21 mars 1879). 

Majorats. — Les contestations en matière de 
majorats sont portées devant le Conseil d'État, 
après décisions du ministre des finances (Décret du 
l^' mars 1808. — Coppens, 13 mars 1874). 

Marchés de fournitures passés par l'Etat avec 
DES particuliers. — (Décret du 11 juin 1806). Il 
ne faut pas confondre les marchés de fournitures 
dont la compétence échappe aux conseils de pré- 



ÉNUMÉRATION DES AFFAIRES A AVOCATS 169 

fecture avec les marchés de travaux publics. 
{Blanqui, 11 mars 1898). 

C'est aux ministres compétents qu'il appartient de 
statuer sur les contestations relatives aux marchés 
de fournitures, sauf appel au Conseil d'Etat des 
décisions qu'ils prononcent. 

Mines. — Tous les travaux faits pour la recherche 
des mines sont assimilés aux travaux publics et les 
contestations sont de la compétence du Conseil de 
préfecture saut recours au Conseil d'Etat (Loi du 
21 avril 1810). Sont également de la compétence 
administrative les contestations relatives à des tra- 
vaux faits par plusieurs concessionnaires de mines 
en vue d'une défense commune contre des inonda- 
tions souterraines (Loi du 27 avril 1838). 

Noms (Changements et additions de noms). — 
On peut déférer au Conseil d'Etat un décret auto- 
risant un changement ou une addition de nom. 
Les pourvois de cette nature doivent être déposés 
dans le délai d'un an qui court à partir du jour de 
l'insertion du décret au Bulletin des lois (Loi du 
11 germinal an XI). 

Occupation temporaire. — (Loi du 28 décembre 
1892). Si les pourvois de cette nature doivent seu- 
lement être visés pour timbre et enregistrés gra- 
tis (article 19 de la loi), ils doivent néanmoins être 
formés par ministère d'avocat et sont soumis aux 
droits de greffe. L'ordonnance de soit-communiqué 
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qui intervient pour la mise en cause des défendeurs 
est également visée pour timbre et enregistrée 
gratis ainsi que la décision qui termine le litige. 

On ne peut pas attaquer directement au Conseil 
d'Etat, pour excès de pouvoir, un arrêté préfectoral 
d'occupation temporaire. Le contentieux des occu- 
pations temporaires appartient, en effet, exclusive- 
ment en premier ressort aux Conseils de préfec- 
ture ; c'est donc à ce tribunal qu'il appartient de pro- 
noncer l'annulation d'un arrêté préfectoral d'occupa- 
tion illégal [C^^des Salins du Midi^ 13 décembre 1878). 

Octrois (Baux). — Si des contestations s'élèvent 
entre les communes et les fermiers d'octroi sur le 
sens de leurs baux, c'est le Conseil de préfecture 
qu'il faudra saisir et ensuite le Conseil d'Etat 
(Décret du 17 mai 1809, article 136). 

Pompes funèbres. — Les marchés relatifs au ser- 
vice des pompes funèbres sont assimilés aux mar- 
chés de travaux publics, en vertu de l'article 15 du 
décret du 18 mai 1806. Par conséquent, compé- 
tence du Conseil de préfecture, appel au Conseil 
d'Etat [Commune de Viarmes, 8 août 1895). 

Portions ménagères. — Dans certains départe- 
ments du Nord de la France, il existe des usages 
communaux très anciens qui consistent à attribuer 
aux habitants la jouissance de portions de terrains, 
A\\es portions ménagères. S'il surgit des contesta- 
tions relatives à l'attribution de ces portions pour 
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lesquelles des registres d'aspirances ont été créés, 
ces contestations doivent être portées d'abord au 
Conseil de préfecture, ensuite au Conseil d'Etat 
{Duthilleul et autres ^ 8 fuin 1894). 

Primes a la construction. (Loi du 29 janvier 
1881.) — La demande d'un constructeur de bâtiments 
de mer tendant à obtenir une prime à la construc-^ 
tion doit être adressée au ministre des finances; la 
décision ministérielle qui intervient est susceptible 
d'être déférée au Conseil d*État {Fichet et 0\ 26 
jam>ier 1894). 

Renvois de l'autorité judiciaire. — Lorsqu'un 
tribunal civil a besoin, pour résoudre un litige qui 
lui est soumis, de l'interprétation d'un acte ou 
d'un contrat administratifs, il renvoie, pour l'in- 
terprétation de cet acte ou de ce contrat, les par- 
ties devant le tribunal administratif compétent. Le 
Conseil d'État ne peut être saisi de ces renvois de 
l'autorité judiciaire, soit directement, soit en appel, 
que par le ministère d'un avocat au Conseil, quelle 
que soit la nature de l'acte à interpréter [Bonne- 
foy, 2 as^ril 1898). 

Révision. — (Pourvois en révision de décisions 
du Conseil d'État statuant au contentieux, de la 
section du contentieux ou de la section tempo- 
raire du contentieux). (Décret du 22 juillet 1806, 
art. 32 à 36.) — Dans tous les cas, quelle que soit 
la nature de l'aflaire, le pourvoi en révision doit 
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être formé par avocat ; il est soumis à tous les 
droits [Sannaire, 17 décembre 1897). 

Sources minérales appartenant a l'Etat (Baux 
DE.) — Arrêté consulaire du 3 floréal an VIII. 
Compétence du conseil de préfecture et, en 
appel, du Conseil d'Etat pour les questions, de 
résiliation, et également d'après une jurisprudence 
constante, pour toutes les contestations qui 
s'élèvent entre le fermier des eaux et l'administra- 
tion sur le sens et l'exécution du contrat [O^ de 
Vichy, 19 mai 1893. — Lepaltre, 18 mars 1898). 

Téléphones. — Les arrêtés préfectoraux autori- 
sant l'installation de fils électriques, sur des 
immeubles ne sauraient être déférés, pour excès de 
pouvoir, au Conseil d'Etat. La contestation doit 
d'abord être portée en premier ressort devant le 
conseil de préfecture. Loi du 28 juillet 1885, 
article 10 [Dubourgy décision du 22 février 1895). 

Traitements. — Les pourvois relatifs au conten- 
tieux du traitement des fonctionnaires sont soumis 
au ministère d'avocat ; ces pourvois sont dirigés 
contre des décisions ministérielles refusant de faire 
droit aux réclamations des fonctionnaires [Saze- 
rac de Forge, 21 janvier 1887. — Mollinger ^ 
8 août 1888.) 

Travaux publics. (Article 4 de la loi du 28 
pluviôse an VII.) — Tous les pourvois relatifs au 
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contentieux des travaux publics doivent être for- 
més par avocat. Nous avons vu au chapitre IV, en 
étudiant la compétence des conseils de préfecture, 
la large interprétation qui a été donnée aux mots 
(( travaux publics; » nous renvoyons donc à ce 
chapitre pour voir la variété despourvois qui peu- 
vent rentrer dans cette catégorie. 

Vignes phylloxérébs (Destruction dk). (Loi du 
21 mars 1883, article 4.) — L'indemnité est fixée 
par le ministre de l'agriculture et le Conseil 
d'Etat statue en appel des décisions du ministre. 
L'Etat, dans cette matière, ne saurait être con- 
damné aux dépens [de Lafon^ 28 décembre 1894). 

A cette liste déjà longue de pourvois soumis à la 
procédure du décret de 1806, il faut ajouter tous 
les pourvois dont pourrait être saisi le Conseil 
d'Etat comme juge du droit commun en matière 
administrative. 



CHAPITRE Vin 



Excès de pouvoir. — Règles générales applicables aux 
recours pour excès de pouvoir. — Eaumération des actes 
susceptibles d'être attaqués pour excès de pouvoir. — 
Pensions. — Pensions de l'Etat. — Pensions départe- 
mentales. — Pensions communales. — Contraventions 
de grande voirie. — Anticipations sur les chemins vici- 
naux. — Police du roulage. — Affaires spéciales dis- 
pensées du ministère d'avocat. 



Excès de pouvoir. 

Règles générales. — Le Conseil d'État, 
aux termes de la loi du 24 mai 1872, art. 9, statue 
sur les demandes d'annulation pour excès de pou- 
voirs formées contre les actes des diverses autorités 
administratives. Comme juge de l'excès de pouvoir, 
les attributions de la haute assemblée administra- 
tive sont aujourd'hui considérables ; les pourvois 
de cette nature sont, en efifet, de plus en plus 
nombreux, malgré les droits de timbre et d'enre- 
gistrement auxquels ils sont encore soumis. 

Avant la loi de 1872, les recours pour incompé- 
tence et excès de pouvoir existaient déjà ; ils 
avaient trouvé leur origine dans la loi des 7-14 
octobre 1790 stipulant « que les réclamations d'in- 
« compétence à l'égard des corps administratifs 
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« seront portées au Roi, chef de Tadministration 
« générale. » 

En dehors de ces deux textes de 1790 et de 1872, 
aucune loi, aucun décret ne parlent des recours 
pour excès de pouvoir, à Texception de l'art. V^ 
du décret du 2 novembre 1864 qui les dispense du 
ministère d'avocat, mais non pas des droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Il s'est établi à la longue sur ces recours quatre 
règles, — aujourd'hui fondamentales, — que la 
jurisprudence a confirmées et qu'il est nécessaire 
d'indiquer sommairement. 

1® Toute personne doit açoir, pour déférer au 
Conseil d'Etat un acte administratifs un intérêt 
direct et personnel* « L'intérêt doit être direct et 
« personnel, dit M. Laferrière, il ne saurait se con- 
« fondre avec l'intérêt général et impersonnel que 
« tout citoyen peut avoir à ce que l'administration 
« se renferme dans les bornes de la légalité ; un tel 
« intérêt peut suffire pour inspirer une pétition aux 
« pouvoirs publics, mais non pour justifier une 
« action devant une juridiction contentieuse ; cette 
« action ne peut se fonder que sur les intérêts 
« propres du réclamant, car les intérêts généraux 
« ont des représentants investis d'un caractère 
ce public, auxquels de simples particuliers n'ont pas 
« le droit de se substituer. » 

2® Les actes administratifs ne peuvent faire Vob - 
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jet d'un recours pour excès de pouvoir que lors- 
qu'ils ont pour effet immédiat de porter atteinte aux 
droits des citoyens. 

Ainsi, un décret admettant à la retraite un fonc- 
tionnaire remplissant les conditions exigées par la 
loi pour y avoir droit, sans avoir atteint la limite 
d'âge, n'est pas susceptible d'être déféré au Con- 
seil d'État pour excès de pouvoir, parce que, dans 
ce cas, on ne peut pas dire qu'il ait été porté 
atteinte au droit de ce fonctionnaire. 

3® Un individu na pas le droit de recourir pour 
excès de pouvoir^ lorsqu il a devant une autre juri- 
diction civile ou administrative un recours direct 
et parallèle. 

Le recours pour excès de pouvoir ne doit pas 
être, en effet, un moyen détourné pour remplacer 
les autres recours. 

Prenons deux exemples : 

A. Cas oîi un citoyen a une autre voie de recours 
devant la juridiction civile. — Un arrêté préfecto- 
ral établit une nouvelle taxe ayant le caractère 
d'une contribution indirecte. Cet acte administra- 
tif ne saurait être attaqué devant le Conseil d'Etat, 
parce que rien ne fait obstacle à ce que les inté- 
ressés portent leur réclamation devant les tribu- 
naux civils, compétents pour apprécier la légalité 
d'une taxe en matière de contributions indirectes. 
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[Syndicat de la Boucherie du commerce en gros, 
1.7 décembre 1897). 

B. Cas ou une autre i>oie de recours est ouverte 
deifant la juridiction administratii>e, — On ne peut 
attaquer pour excès de pouvoir une délibération 
d'un conseil général prononçant un sectionnement 
électoral. En efiTet, les électeurs ont la faculté, à 
Toccasion d'un recours contre les opérations élec- 
torales, faites à la suite de ce sectionnement, d'atta- 
quer la légalité du sectionnement lui-même et de de- 
mander pour cette raison l'annulation des élections. 

4® Les parties qui défèrent au Conseil d^Etat 
pour excès de pouvoir un acte administratif doivent 
se borner à demander purement et simplement 
V annulation de cet acte. 

Ainsi les requérants ne sauraient, par la voie du 
recours pour excès de pouvoir, réclamer la réforma- 
tion dans un sens quelconque d'un acte d'une auto- 
rité administrative ; ils ne sauraient davantage 
réclamer des dommages-intérêts à raison du pré- 
judice qui leur est causé. 

Délai des recours pour excès de pouvoir. — 
Aucune loi ne fixant le délai de ces recours, le délai 
à appliquer est donc celui de l'article 11 du décret 
du 22 juillet 1806, c'est-k-dire qu'on serait non 
recevable à attaquer une décision après trois mois, 
à partir, soit de sa notification, soit de sa publica- 
tion, suivant que cette décision est ou n'est pas 

Arkoux. — Procédure contentieuse. 1 3 
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susceptible de notification individuelle. Seulement, 
ce délai de trois mois, dans cette matière spéciale 
de Fexcès de pouvoir, est un délai franc, où l'on 
ne compte par conséquent ni le premier jour (dies 
a quo) ni le jour de Texpiration (dies ad quem). 

« Ce mode de calcul, consacré par la jurispru- 
« dence, est conforme aux dispositions générales 
(( de l'art. 1033 du Code de procédure civile et à 
« celles des lois du 1®^ frimaire an II et du 
« 2 juin 1862 sur le pourvoi en cassation. Mais 
(( est-il également d'accord avec l'art. Il du 
« décret de 1806, plus directement applicable h 

« notre matière? Le doute est permis Quoi 

w qu'il en soit, la pratique est constante et les 
(( auteurs l'ont acceptée, ce qui nous dispense d'in- 
(( sister davantage sur la question. » [Traité de la 
juridiction administratis^e de M. Laferrière,) 

Il importe d'indiquer ici une question qui, après 
avoir fait l'objet de controverse, a été définitivement 
tranchée par la jurisprudence. Lorsqu'un citoyen, 
lésé par un arrêté préfectoral, a porté son recours 
devant le ministre, supérieur hiérarchique, ce 
citoyen est-il recevable dans tous les cas à défé- 
rer au Conseil d'Etat la décision ministérielle por- 
tant rejet de son recours? Il a été formellement 
jugé que le pourvoi contre une décision ministé- 
rielle confirmative d'un arrêté préfectoral ne sau- 
rait être reçu qu'à la condition expresse que la pro- 
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testation au ministre ait été formée dans un délai 
de trois mois [Union des gaz^ Hjam^ier 1887). 

Ainsi, si un particulier, après avoir laissé écou- 
ler le délai de trois mois pour se pourvoir en 
Conseil d'Etat contre un arrêté préfectoral, imagi- 
nait de porter sa protestation devant le ministre, 
pour pouvoir attaquer dans la suite la décision 
ministérielle qui interviendrait et faire ainsi naître 
un nouveau délai, son recours contre cette déci- 
sion ne saurait être recevable. 

Timbre et enregistrement des pourvois formés 
POUR excès de pouvoir. — Les pourvois en cette 
matière, dispensés du ministère d'avocat, doivent 
être sur papier timbré et soumis à la formalité de 
Tenregistrement (droit de 31, fr. 25, décimes 
compris). Si les parties déposent des mémoires 
complémentaires, ces mémoires doivent également 
être sur timbre , mais non enregistrés (Décret du 
2 novembre 1864, article 1®"^). 

La décision attaquée ainsi que toutes les autres 
pièces jointes au pourvoi ou aux mémoires subsé- 
quents peuvent être sur papier libre. 

Les mises en cause se font administrativement. 
Si des défenses ou des interventions viennent à 
se produire, ces défenses ou interventions doivent 
être sur timbre, mais elles ne sont soumises à 
aucun droit d'enregistrement. 



\ 



180 PROCEDURE CONTENTIEUSE 

Actes susceptibles d'être attaqués pour 

excès de pouvoir. 

Actes du Président de la République. — Les 
actes du Président de la République, autrement 
dit les décrets, sont susceptibles, en règle géné- 
rale, d'être attaqués devant le Conseil d'Etat pour 
excès de pouvoir, à moins qu'ils n'aient un carac- 
tère gouvernemental ou un caractère de pure 
administration. Les décrets portant règlement 
d'administration publique et les décrets réglemen- 
taires ne sauraient également faire l'objet d'un 
recours contentieux. 

Le recours pour excès de pouvoir formé contre 
un décret doit tendre seulement à l'annulation 
pure et simple de ce décret ; notons toutefois que 
certains décrets peuvent faire l'objet d'un recours 
en réparation du préjudice causé : décrets portant 
liquidation de pensions, décrets de nomination des 
officiers rendus au mépris des droits à l'avancement. 

Nous avons vu précédemment que les décrets 
relatifs au changement de noms ne peuvent 
être attaqués que par le ministère d'un avocat, 
dans les formes ordinaires du décret de 1806, et 
qu'il en est de même de décrets, d'un caractère 
tout spécial, prévus par l'article 136, § 11 et 12 de 
la loi du 5 avril 1884, et rendus à la suite d'un 
désaccord entre une fabrique ou une autre admi- 
nistration préposée aux cultes et une commune sur 
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la fixation de Tindemnité de logement cjes curés, 
desservants et ministres des autres cultes salariés par 
rÉtat ou sur le concours financier demandé à la 
commune pour les grosses réparations aux édifices 
consacrés aux cultes. 

Décisions ministérielles. — Toutes les décisions 
ministérielles sont susceptibles d'çtre attaquées 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, à l'ex- 
ception de celles qui sont considérées comme des 
actes de gestion, soit lorsqu'elles sont prises direc- 
tement parles ministres, soit lorsqu'elles sont ren- 
dues sur des recours d'autorités qui sont subor- 
données aux ministres. 

Dans ce dernier cas, si la décision du ministre 
n'est pas rendue dans un délai de quatre mois à 
dater de la réception de la réclamation au mini- 
stère, les parties peuvent. considérer leurs réclama- 
tions comme rejetées et se pourvoir au Conseil 
d'Etat (Décret du 2 novembre 1864, article 7). 

Arrêtés des préfets, gouverneurs de l'Algérie 
ET DES Colonies, sous-prbfbts et maires. — Les 
intéressés ont la faculté de déférer ces arrêtés 
directement au Conseil d'Etat, sans passer par la 
voie hiérarchique. Rappelons ici que lorsque ces 
arrêtés sont d'abord soumis à la censure du 
ministre, ils doivent l'être par les parties dans le 
délai de trois mois, afin qu'elles puissent se 
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réserver .le recours au Conseil d'Etat contre la 
décision ministérielle rejetant leur réclamation. 

Ordonnances du préfet de police. — Les ordon- 
nances prises par le préfet de police, en vertu des 
pouvoirs spéciaux qui lui sont donnés par la loi du 
28 pluviôse, article 16, et le décret du 12 messidor 
an VIII, peuvent être déférées soit directement au 
Conseil d'Etat pour cause d'excès de pouvoir, soit 
après avoir été soumises au ministre de Tinté- 
rieur. 

Nous avons indiqué que les ordonnances de ce 
fonctionnaire, relatives aux établissements dange- 
reux, incommodes et insalubres, ne sauraient être 
attaquées que par le ministère d'avocat, les pour- 
vois dans cette matière spéciale ayant le caractère 
de pourvois de plein contentieux. 

Délibérations des conseils généraux. — Les 
délibérations des conseils généraux sont suscep- 
tibles d'être annulées de deux manières bien diffé- 
rentes : 

En premier lieu, ces délibérations, à la diffé- 
rence des délibérations des conseils municipaux, 
ne peuvent jamais être annulées par les préfets. 
Ces fonctionnaires ont seulement la faculté de 
demander l'annulation des délibérations des Con- 
seils généraux pour excès de pouvoir ou pour vio- 
lation de la loi ou d'un règlement d'administration 
publique au Gouvernement qui statue par un décret 
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"rendu dans la forme des règlements d'administra- 
tion publique, par conséquent par un décret rendu 
en Conseil d'Etat (Loi du 10 août 1871, article 
33). 

Mais, en dehors de ce mode d'annulation dont 
le préfet seul dispose, les délibérations des assem- 
blées départementales peuvent être déférées au 
Conseil d'Etat pour excès de pouvoir et incompé- 
tence, par tous les citoyens intéressés et par 
les conseillers généraux eux-mêmes, à condition 
qu'ils n'agissent pas uniquement comme membres 
du Conseil général [Corps et autresy 4 janvier 
1895). 

Ce mode dannulation ne se trouve pas inscrit 
dans la loi du 10 août 1871, mais il résulte du 
principe fondamental inscrit à Tart. 9 de la loi du 
24 mai l872, que le Conseil d'État statue souverai- 
nement sur les demandes d'annulation pour excès 
de pouvoirs formées contre les actes des diverses 
autorités administratives. 

Délibérations des commissions départementales. 
— La Commission départementale est une création 
de la loi du 10 août 1871 ; c'est une émanation du 
conseil général qui joue, vis-à-vis du préfet, le 
rôle d'un conseil d'administration et qui remplit, 
vis-à-vis du conseil général, le rôle d'une commis- 
sion d'initiative. 

La commission départementale a deux sortes 
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d'attributions : 1^ des attributions qui lui sont délé- 
guées par le conseil général, en vertu de Farticle 
77 de la loi du 10 août 1871 ; 2^ des attributions 
spéciales et propres sur des matières énumérées aux 
articles 86 et 87 de la même loi. 

Lorsque la commission départementale statue 
en vertu d'une délibération du conseil général, qui 
lui donne délégation pour régler une affaire , le 
recours au Conseil d'Etat contre sa décision n'est 
pas dispensé des droits de timbre et d'enregistre- 
ment [Commune de Moltifao^ 17 mai 1895). 

La commission départementale statue sur des 
matières spéciales énumérées aux articles 85 et 87 
de la loi de 1871, qui sont les suivantes : 

1® Déclaration de vicinalité, classement, ouver- 
ture et redressement des chemins vicinaux ordi- 
naires. Fixation de la largeur et limite desdits che- 
mins; 

2® Approbation des abonnements relatifs aux 
subventions spéciales pour la dégradation des che- 
mins vicinaux; 

3** Approbation du tarif des évaluations cadas- 
trales ; 

4^ Nomination des membres des commissions 
syndicales, dans les cas où il s'agit d'entreprises 
subventionnées par le département, conformément 
h l'article 23 de la loi du 21 juin 1865. 

En outre, l'article 4 de la loi du 20 août 1881 a 
décidé que la commission départementale prendrait 
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« 

les arrêtés de reconnaissance des chemins ruraux 
et il a rendu applicable à ces arrêtés les disposi- 
tions de l'article 88 de la loi du 10 août 1871. 

Cet article 88 prévoit deux voies de recours 
contre les décisions relatives aux matières qui 
viennent d*être énumérécs. 

« Ces décisions, dit l'article 88, pourront être 
« frappées d'appel devant le conseil général pour 
« cause d'inopportunité ou de fausse appré- 
« ciation des faits, soit par le préfet, soit par les 
« conseils municipaux, ou par toute autre partie 
ix intéressée 

« Elles pourront aussi être déférées au Conseil 
« d'Etat statuant au contentieux, pour cause d'excès 
« de pouvoir ou violation de la loi ou d'un règle- 
ce ment d'administration publique. — Le recours au 

9 

« Conseil d'Etat doit avoir lieu dans le délai de 
« deux mois, à partir de la communication de la 
c« décision attaquée. Il peut être formé sans frais et 
« il est suspensif dans tous les cas, » 

il n'y a pas d'exemple de pourvois au Conseil 
d'Etat contre les décisions concernant les approba- 
tions relatives aux subventions spéciales, l'appro- 
bation du tarif des évaluations cadastrales et la 
nomination des membres des commissions syndicales 
dans les cas où il s'agit d'entreprises subventionnées 
par le département ; mais il n'en est pas de même 
des pourvois concernant lès chemins vicinaux et 
ruraux. Les pourvois de cette dernière catégorie 
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spnt au contraire très nombreux et ont pris un 
développement considérable. Nous allons donc nous 
en occuper spécialement : 

io Voie de recours an conseil général . — La voie de 
recours au conseil général est plus large que celle 
au Conseil d'Etat ; elle permet, en eflfet, de discu- 
ter C inopportunité et F appréciation des faitSy c'est- 
à-dire que les opposants au classement ou au déclas- 
sement d'un chemin vicinal, par exemple, peuvent 
invoquer des raisons qui leur font penser que ce 
classement ou ce déclassement sont préjudiciables 
aux intérêts de la commune. 

Lorsque le conseil général a statué, sa décision 
est définitive en ce qui touche l'inopportunité et 
l'appréciation des faits ; mais elle est susceptible 
d'être déférée au Conseil d'État pour excès de 
pouvoir. Dans ce cas, le pourvoi doit être soumis 
aux droits de timbre et d'enregistrement, comme 
tous les pourvois dirigés contre des décisions des 
conseils généraux. 

2» Voie de recours an Conseil d'État. — Ce qui carac- 
térise les recours au Conseil d'Etat contre des déci- 
sions des commissions départementales statuant sur 
les matières énumérées aux articles 86 et 87 de la 
loi du 10 août 1871, et 4 de la loi du 20 août 1881, 
c'est qu'ils sont dispensés de tous frais et qu'ils 
sont suspensifs, contrairement au principe général 
de l'eflfet non suspensif des recours contentieux. 
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Dans aucun cas, le Conseil d'Etat n'est juge de 
l'inopportunité et de l'appréciation des faits. 

Le délai pour se pourvoir est de deux mois ; il 
court, en ce qui concerne les chemins vicinaux, à 
partir de la communication de la décision attaquée ; 
et, par ce mot, communication, il ne faut pas 
entendre notification. Les décisions de la commis- 
sion départementale relatives au classement, déclas- 
sement, etc., de chemins vicinaux ne doivent pas, 
en effet, nécessairement être notifiées aux intéressés, 
leur publication et leur affichage suffisent à faire 
courir le délai de pourvoi. C'est ce qui a été formel- 
lement décidé dans un arrêt de Gasquet^ du 11 mars 
1898. 

En ce qui concerne les chemins ruraux, la loi du 
20 août 1881 dispose que les décisions de la com- 
mission départementale « seront affichées dans la 
commune et notifiées par voie administrative à 
chaque riverain en ce qui concerne sa propriété ». 
Dans ce cas, le délai du pourvoi court à partir de 
la notification aux riverains ; si les réclamants ne 
sont pas riverains des chemins ruraux, le délai 
court, en admettant que ces réclamants aient un 
intérêt direct, à partir de l'affichage de la délibé- 
ration de la commission départementale [Laurent 
et dame Bacquet Lesaffre^ 27 mai 1898). 

Décisions des conseils d'arkondissbment. — Les 
délibérations des conseils d'arrondissement, rela- 
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tives à des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans leurs attributions, sont nulles et de 
nul effet. Leur nullité est prononcée par décret 
du Président de la République (art. 14 de la loi du 
22 juin 1833). 

En dehors de cette nullité prononcée par décret, 
les particuliers peuvent-ils déférer au Conseil d*Etat 
pour excès de pouvoir les délibérations des con- 
seils d'arrondissement? Aucun texte ne s'oppose à 
ce recours, mais il pourra, semble-t-il, rarement 
être exercé. En effet, la principale attribution des 
conseils d'arrondissement consiste dans la réparti- 
tion des impôts directs entre les communes; or, les 
délibérations relatives à cet objet ne sont pas, par 
leur nature, susceptibles d'être déférées au Conseil 
d'Etat [Commune de Sérignac^ 28 décembre 1894). 

Délibérations des Conseils municipaux. — (Loi 
du 5 avril 1884, articles 63, 64, 65, 66 et 67.) 

En principe, les délibérations des Conseils mu- 
nicipaux ne sont pas susceptibles d'être déférées 
directement au Conseil d'Etat. Le préfet seul a qua- 
lité pour prononcer l'annulation de ces délibérations 
qui sont nulles de plein droite lorsqu'elles portent 
sur un objet étranger aux attributions des Conseils 
municipaux ou lorsqu'elles sont prises hors d'une 
réunion légale, et lorsqu'elles sont prises en viola- 
tion d'une loi ou d'un règlement d'administration 
publique ; et annulables^ lorsque plusieurs membres 
du Conseil municipal intéressés y ont pris part. 
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La nullité de droit et rannulation ne peuvent 
être prononcées que par le préfet en Conseil de 
préfecture; tout arrêté préfectoral annulant une 
délibération d'un Conseil municipal sans avis préa- 
lable du Conseil de préfecture est susceptible d'an- 
nulation par le Conseil d'Etat [Société r Ardoisière 
r Union y 17 décembre 1897). 

Délibérations nulles de plein droit, — La nullité 
de droit peut être prononcée par le préfet et pro- 
posée ou opposée par les parties intéressées à toute 
époque. 

Par partie intéressée, il faut entendre une partie 
ayant un intérêt direct et personnel : ainsi un con- 
tribuable n'a pas qualité, h défaut d'intérêt direct 
et personnel, pour attaquer une délibération nulle 
de droit [Castex, 22 janvier 1886). 

En second lieu, la nullité de droit peut être de- 
mandée au préfet à toute époque [Marchand, 
12 juin 1896); toutefois cette faculté ne saurait em- 
pêcher les délibérations des Conseils municipaux 
de devenir exécutoires dans les délais légaux. Mais, 
au cas où une délibération devenue exécutoire a été 
suivie d'un contrat de droit civil (une délibération, 
par exemple^ autorisant l'acquisition d'un immeuble), 
les parties intéressées ne peuvent plus que pour- 
suivre l'annulation du contrat de droit civil devant 
l'autorité judiciaire, et non devant les autorités ad- 
ministratives, sauf à l'autorité judiciaire à subor- 
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donner son jugement à l'appréciation de la délibé- 
ration du Conseil municipal et renvoyer ainsi devant 
qui de droit Texamen de cet acte administratif 
{Binot de Villiers et autres, 15 Jtnllet i89S), 

Délibérations annulables. — L'annulation est 
provoquée d'oflîce par le préfet dans un délai de 
trente jours à partir du dépôt du procès-verbal de 
la délibération h la sous-préfecture ou à la préfec- 
ture. Elle peut aussi être demandée par toute per- 
sonne intéressée et même par tout contribuable de 
la commune [Vannaire et autres, 15 noi^embre 1889). 

Les demandes en annulation doivent être dépo- 
sées, à peine de déchéance, à la préfecture ou à la 
sous-préfecture, dans un délai de quinze jours, à 
partir de raffichage à la porte de la mairie [Bonnet, 
Sa{>arin et autres, 16 mars 1894). 

Le préfet doit statuer sur ces demandes dans le 
délai d'un mois, mais s'il ne statuait pas dans ce 
délai, les parties ne pourraient néanmoins, à raison 
de son silence, se pourvoir directement au Conseil 
d^Etat [Société V Ardoisière de T Union, 17 décembre 
1897). 

Recours au Conseil d*Etat, — « Le Conseil mu- 
« nicipal et, en dehors du Conseil, toute partie 
« intéressée peut se pourvoir contre l'arrêté du 
V préfet devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est 
« introduit et jugé dans les formes du recours 
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« pour excès de pouvoir » (art. 67, loi du 5 avril 
1884). 

Le Conseil d'État est exclusivement compétent 
pour statuer sur ces arrêtés préfectoraux portant 
approbation ou annulation de délibérations de Con- 
seils municipaux ; le ministre de Tintérieur, supé- 
rieur hiérarchique du préfet, ne saurait connaître 
d*un recours formé contre un arrêté préfectoral de 
cette nature [Paradis ^ ^ jans^ier 1895). 

Le recours au Conseil d'Etat peut émaner soit 
du Conseil municipal, soit d'une partie intéressée; 
remarquons que le recours du Conseil municipal ne 
doit pas être confondu avec le recours du maire 
agissant au nom de la commune ; dans ce dernier 
cas, le pourvoi doit être signé par le maire et ac- 
compagné d'une délibération du Conseil municipal ; 
en cas de recours du Conseil municipal, le pourvoi 
est signé par les conseillers municipaux eux- 
mêmes *. 

« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes 
du recours pour excès de pouvoir ; » il est donc 
dispensé du ministère d'avocat, et soumis aux 
droits de timbre et d'enregistrement; il doit être 
formé dans le délai de trois mois. 

Mais la loi, en indiquant que les recours dirigés 



1. Voir aussi une décision du 21 novembre 1890 (Conseil muni- 
cipal de Dompierre-sur-Mer) rendue sur le vu d'une délibération 
du Conseil municipal valant pourvoi. (Cette délibération était sur 
timbre et enregistrée.) 
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contre des arrêtés préfectoraux relatifs à Tannula- 
tion ou l'approbation de délibérations de Conseils 
municipaux devaient être « introduits et jugés 
dans les formes des recours pour excès de pouvoir », 
n*a pas voulu dire simplement que ces arrêtés pré- 
fectoraux ne pourraient être attaqués que pour excès 
de pouvoir. * 

La loi a donné au Conseil d'Etat un droit plus 
étendu, et la haute juridiction administrative peut 
être appelée à statuer aussi bien sur des questions 
de fait que sur des erreurs de droit. 

Délibérations du Conseil municipal de Paris. — 
Les règles qui viennent d'être énoncées relative- 
ment à l'annulation des délibérations des Conseils 
municipaux ne s'appliquent pas aux délibérations 
du Conseil municipal de la ville de Paris, puisque 
la loi du 5 avril 1884 n'est pas applicable à Paris. 

Le préfet de la Seine n'a pas qualité pour pro- 
noncer Tannulation de délibérations du Conseil 
municipal de Paris, ces délibérations ne peuvent 
être annulées que par décret du Président de la 
République (Loi du 14 avril 1871, article 14). 

Les décrets annulant des délibérations du Conseil 
municipal sont susceptibles d'être déférés au Con- 
seil d'Etat pour excès de pouvoir [Ville de Paris, 
26 décembre 1885). 

Certaines délibérations de ce Conseil municipal 
doivent, dans certains cas, pour devenir exécu- 
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tbiresy être approuvées par décrets. Ces décrets 
peuvent également être soumis par les parties inté- 
ressées a la censure du Conseil d'Etat {Poisson, 
10 mars 1893). 

Quant aux délibérations non susceptibles de re- 
cevoir l'approbation gouvernementale, toute partie 
justifiant d'un intérêt direct et pei^sonnel, à la fa- 
culté, en vertu de l'article 9 de la loi du 24 mai 
1872, de les déférer directement au Conseil d'État 
et de demander leur annulation. 

Décisions des conseils de revision. — Le Conseil 
de revision, aux termes de l'article 18 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, 
revoit les opérations du recrutement, entend les 
réclamations auxquelles ces opérations peuvent 
donner lieu et Juge en séance publique les causes 
d'exemption et de dispense prévues par les articles 
20, 21, 22, 23 et 50 de cette loi. 

Le Conseil de revision constitue donc un tribunal 
administratif; il se compose : 

1® Du préfet, président ; à son défaut, du secré- 
taire général, et, exceptionnellement, du vice-prési- 
dent du Conseil de préfecture délégué par le préfet ; 

2® D'un conseiller de préfecture désigné par le 
préfet ; 

3® D'un membre du Conseil général du départe- 
ment autre que le représentant élu dans le canton 
où la revision a lieu, désigné par la Commission 

Arnoux. — Procédure conteniîeuse. 13 
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départementale, conformément à l'article 82 de la 
loi du 10 août 1871 ; 

4® D'un membre da Conseil d'arrondissement 
autre que le représentant élu dans le canton où la 
revision a lieu, désigné comme ci-dessus, et, dans 
le territoire de Belfort, d'un deuxième membre du 
Conseil général ; 

5® D'un officier général ou supérieur désigné 
par l'autorité militaire. 

Si, par suite d'une absence, le Conseil de revi- 
sion est réduit a quatre membres, il peut, néan. 
moins, délibérer lorsque le président, l'ofiîcier 
général ou supérieur et deux membres civils restent 
présents. 

Ces dispositions relatives à la composition des 
Conseils de revision doivent être observées à peine 
de nullité des décisions qui seraient prises [Ministre 
de la guerre^ 5 décembre 1890). 

Les décisions des conseils de revision sont sus- 
ceptibles d'être attaquées devant le Conseil d'État, 
dans le délai de trois mois, pour incompétence, 
excès de pouvoir ou violation de la loi, soit par les 
parties, soit par le Ministre de la guerre (Joncoy 17 
janvier 1896.) * La loi de 1889 a étendu la compé- 

1. C'est l'article 32 de la loi du 15 juillet 1889 qui prévoit le 
recours au Conseil d'État contre les décisions des conseils de révi- 
sion. 

Cet article 32 a été complété par la loi du 20 avril 1898, comme 
il suit: « Les décisions des conseils de revision peuvent être aussi 
revisées par les conseils de revision eux-mêmes pour l'un des 
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tence du Conseil d'État en cette matière, en ce 
sens que la loi de 1872 n'admettait le pourvoi pour 
violation de la loi que lorsqu'il était formé par le 
Ministre de la guerre. 

Le recours au Conseil d'État contre des décisions 
des conseils de revision n'a pas d'effet suspensif^ 
et il ne peut en être autrement ordonné; par con- 
séquent, il n'est plus permis aux parties, depuis 
la loi de 1889, de demander à la haute juridiction 
administrative qu'il soit sursis à l'exécution des déci- 
sions des conseils de revision. Les intéressés 
devront donc attaquer aussitôt que possible ces déci- 
sions lorsqu'ils estimeront qu'elles ont été rendues 
contrairement à leurs droits et ils ne devront pas 
attendre, fK>ur intenter leur action, les derniers 
jours du délai de trois mois que la loi leur accorde. 

Les décisions des conseils de revision, avons-nous 
dit, peuvent être attaquées pour excès de pouvoir, 
incompétence ou violation de la loi ; mais, dans 
aucun cas, le Ministre ne saurait, dans l'intérêt de 
la loi, demander leur annulatiou, en se basant sur 

« motifd ci-aprës : erreur matérielle dans les pièces sur le vu des- 
ce quelles la décision a été prise; défaut de justf&cations impu- 
« table aux fonctionnaires ou agents civils ou militaires chargés 
« d'établir les pièces ou de les transmettre. 

« La demande en revision est examinée dans la session qui suit 
a immédiatement celle où la décision a été prise. Elle est iniro- 
« duite par le Ministre de la guerre, soit d'office, soit à la requête 
« de l'intéressé. » 

La décision rendue sur une demande en révision est bien en- 
tendu susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat (Naguila, 2 
décembre 1898). 



L" 
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uneterrjcuE de fart [Fouet ^ 8 mai 1896 ;. EpiardyAS 
noç^embr elS98.) - 

CVst toujours devant le conseil de révision que 
les Ctis de dispense doivent être présentés, 'et s'ils 
^e l'ont psi» été: en temps utile, les intéressés ne sont 
pas fondés à lek faire valoir ultérieurement devant 
-le 'Ministre de la guerre [Deltour, 12 no{>embre 1897); 
ils ne sauraient même pas exciper de Tim possibilité 
iniatérielle dans laquelle ils se sont trouvés de pro- 
duire, en temps utile, devant le conseil de revision 
lès pièces établissant leur cas de dispense (P7a/, 6 
août 1897). 

Mais si, postérieurement à la réunion du conseil 
de revision, un cas de dispense vient à naître en 
faveur d'un jeuhè homtne, et que ce cas de dis- 
pense soit contesté par le ministre, la décision 
ministérielle pout'ra être déférée au Conseil d*Etat 
pour excès de pouvoir ou violation de là loi, et il 
appartient, dans ce cas, à la haute juridiction 
administrative, avant de statuer au fond, de faire 
droit à une demande de sursis. 

Décisions du conseil supéribur de l'instruction 
PUBLIQUE.^ — Le conseil supérieur de l'instruction 
publique, réorganisé par la loi du 27 février 1880, 
statue (art. 7) en appel et en dernier ressort sur les 
jugements rendus par les conseil académiques en 
matière contentieuse ou disciplinaire. Il statue éga- 
lement en appel et en dernier ressort sur les juge- 
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ments rendus par les conseils départementaux (loi 
du 30 octobre 1886). 

. Le recours pour excès de pouvoir contre les déci^ 
sions du conseil supérieur de Tinstruction publique 
B^est pas prévu, par les textes ; mais la jurispru-« 
dence a toujours décidé que le recours pour excès! 
de pouvoir « stricto sensu n résultait de ce principe 
que toutes, les décisions émanées de juridictions 
administratives, statuant en dernier ressort pou*| 
vaient être déférées au Conseil d'Etat. 

Décisions j)es 'conseils académiques. —-Ces tléci*? 
sions devant être soumises au conseil supérieur de. 
rinstrqction publique ne peuvent être déférées 
directement au Conseil d'Ëtat. 

Décisions dbs conseils départementaux.-^^ — Avant 
la loi du 30 octobre 1886, ces décisions étaient 
susceptibles d'être déférées au Conseil d'État pour 
excès de pouvoir; cette loi ayant décidé qu'elles 
pourraient être portées en appel devant le conseil 
supérieur de l'instruction- publique, la voie du 
recours contentieux n'existe donc plus aujourd'hui. 
Toutefois, il est un cas ou l'on pourrait déférer au 
Conseil d'État une décision d'un conseil départe-r 
mental, c'est le cas où ce conseil statuerait en 
appel d'une décision d'une commission scolaire. 

Commission scolaire. — En effet, avant la loi 
de 1886, le recours au Conseil d'État contre une 
décision d'une commission scolaire était rccevable 
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pour excès de pouvoir [Passerai de la Chapelle^ 13 
nos^embre 1885). Mais l'article 59 de cette loi ayant 
décidé que Tappel de ces décisions serait porté au 
conseil départemental statuant en dernier ressort, 
le recours direct au Conseil d'Etat n'est plus pos- 
sible aujourd'hui. 

Concours d'agrégation. — Aux termes de 
l'article 24 du statut généraf sur l'agrégation des 
facultés, qui, en vertu des dispositions de Tarticle 
42 du décret dii 28 décembre 1885, régit les con- 
cours, « un délai de dix jours est accordé à tout 
concurrent qui a pris part à tous les actes du con- 
cours pour se pourvoir devant le ministre Contre les 
résultats dudit concours ». 

La décision du Ministre de Tlnstruction publique 
qui intervient, peut êtr,e attaquée pour excès de 
pouvoir devant le Conseil d'État (Brault et autres^ 
16 noi^embre 1894 ; Legrairiy 21 juin 1895 ; Genes^ey- 
Montaz^ 26 juillet 1 895), 

Légion d'honneur. — Les pourvois relatifs à la 
1-égion d'honneur peuvent se présenter de deux 
façons : ou bien ils sont dirigés contre des décrets 
rayant ou suspendant les légionnaires des cadres; 
ou bien ils sont formés contre une décision du 
Ministre de la justice, confirmative d'une décision 
du grand chancelier de.la Légion d'honneur. 

Dans le premier cas, tout pourvoi dirigé contre 
un décret ne pe^t être formé que pour excès de 
pouvoir. 
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Dans le second cas, le pourvoi ne saurait avoir 
lieu que contre une décision du grand chancelier, 
confirmée par le Ministre de la justice, reiusant 
l'allocation d'un traitement [Gisberty 14 noi>embre 
1884; — Bourrel, i3 Juillet 1892); et le ministère 
d'avocat est alors obligatoire puisqu'il si'agit du 
contentieux du traitement. 

Les décisions du grand chancelier ne sauraient 
dans aucun cas être soumises directement iau Con- 
seil d'Etat, elles doivent d'abord être confirmées 
par décisions du Ministre de la justice, puisque le 
décret du 31 janvier 1870 a placé la grande chancel- 
lerie dans les attributions du Ministre de la justice. 

C'est en vertu de ce principe qu'il a été jugé que 
le grand chancelier de la Légion d'honneur n'était 
pas recevable à intervenir devant le Conseil d'État 
dans une instance relative aux droits et prérogatives 
des membres de l'Ordre. 



Arrêts de la Cour des comptes. — Les arrêts de 
la Cour des comptes, lorsqu'ils sont défirutifsy sont 
susceptibles d'être attaqués devant le Conseil d'État 
pour violation des formes ou de la loi , dans les 
trois mois, à compter de leur notification (article 17 
de la loi du 16 septembre 1807), par le Ministre des 
finances ou tout autre ministre, par les comptables 
intéressés, et par les représentants légaux d/^s com- 
munes et des établissements, publics. 
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Dans quelles formes ces arrêts doivent-ils être 
attaqués? 

Remarquons que presque tous les pourvois jugés 
par le Conseil d'Etat en cette matière ont été dépo- 
sés par des avocats nu Conseil ; mais constatons 
également que la haute juridiction administrative, 
dans les mesures d'instruction qu'elle a ordonnées, 
paraît avoir assimilé ces pourvois aux affaires d'ex- 
cès de pouvoir. En effet, les communications aux 
parties adverses n'ont jamais été faites au moyen 
d'une ordonnance de soit-communiqué , comme 
dans les affaires de plein contentieux ; elles ont eu 
lieu dans la forme administrative, comme pour les 
affaires d'excès de pouvoir. Enfin, il faut citer une 
décision où le Conseil d'Etat a admis tout au moins 
implicitement que ces pourvois pouvaient être intro- 
duits sans ministère d'avocat (^o/2/ïier, 20juil, 1883). 

Expropriation pour cause d'utilité purlïque. — 
Les pourvois dirigés contre des décrets ou contre 
des arrêtés préfectoraux, rendus en matière d'ex- 
propriation, ne peuvent être introduits que pour 
excès de pouvoir. 

Toutefois, ces pourvois bénéficient de l'exemption 
des droits de timbre et d'enregistrement, en vertu 
de l'article 58 de la loi du 3 mai 1841, ainsi conçu : 

« Les plans, procès-verbaux, certificats, signifia* 
(c cations, jugements, contrats, quittances et autres 
« actes faits en vertu de la présente loi, seront 
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« visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu^il 
a y aura lieu à la formalité de l'enregistrement. » 
Le recours introductif d*instance doit donc être 
simplement visé pour timbre et enregistré gratis, 
ainsi que la décision rendue, en fin de cause, par le 
Conseil d^Ëtat; les autres mémoires sont seulement 
soumis à la formalité du visa pour timbre {(TEngente 
et autres, l®' afri7 1892). 

Décisions des Conseils d'Enquête. — Les déci- 
sions des Conseils d^enquète, qui ne sont que des 
avis, ne constituent pas par elles-mêmes des décisions 
susceptibles d'être déférées au Conseil d'Etat. Mais 
lés décisions, prises à la suite de ces avis, soit par 
le Président de la République, soit par le Ministre 
de la guerre ou le Ministre de la marine, soit par 
les Commandants des corps d'armée ou les Préfets 
maritimes, constituent des actes qui peuvent être 
soumis, pour excès de pouvoir, à la censure de la 
haute juridiction administrative, et les requérants 
peuvent se baser pour réclamer l'annulation de ces 
décisions sur l'inobservation des formalités par les 
Conseils d'enquête. 

La mise en réforme des officiers des armées de 
terre et de mer est prononcée, après avis des con- 
seils d'enquête constitués suivant les règles posées 
dans les décrets des 29 juin 1878 (armée de terre) 
et 3 janvier 1884 (armée de mer), par un décret 
qui, spécialement dans ce cas, prend le nom de 
décision présidentielle. 
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Le délai imparti pour venir au Conseil d^État est 
le délai de trois mois qui court à partir de la noti- 
fication de la décision du Président de la Répu- 
blique à la partie intéressée {Leraty b février 1892). 

En ce qui concerne les sous-oiliciers rengagés 
ou commissionnés, il n'intervient jamais de déci- 
sion présidentielle. La rétrogradation ou la cassa- 
tion du sous-officier rengagé, la mise à la retraite 
d'office ou._Ia révocation du sous-officier commis- 
sionné sont prononcées par le Ministre ou le Géné- 
ral commandant le corps d'armée, délégué, d'après 
l'avis d'un conseil d'enquête. 

(( La décision prise est toujours notifiée, indivi- 
« duellement et par écrit, au militaire intéressé, 
a par les soins du général qui a donné l'ordre de 
« comparution devant le Conseil. 

« Cette notification doit mentionner, que tout 
« pourvoi contre la décision dont le sous-:officier 
« a été l'objet doit être formé, à peine de.déchéance, 
« dans le délai de trois mois, à partir du jour de la 
« notification (art. 19, décret du 25 janvier 1896). 

Les sous-officiers commissionnés ou rengagés 
des armées de mer ne peuvent être frappés, après 
aVis des Conseils d'enquête composés suivant les 
formes du décret du 13 mars 1891*, que par le 



1. Le décret du 13 mars 1891, spécial à Tarmée de terre, a été 
rendu- applicable aux troupes de la marine par une circulaire 
ministérielle du 23 octobre 1891. 
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Ministre de la marine ou les Préfets maritimes 
{Nicaise, 17 mai 1895), 

Dégisions émanant de diverses autorités admi- 
nistratives AUTRES QUE CELLES ÉNUMÉrÉES CI-DESSUS. 

— L'énumération qui vient d'être faite des déci- 
sions qui généralement sont attaquées pour excès 
de pouvoir n'est évidemment pas limitative. Toute 
autre décision, en effet, émanant d'une autorité 
administrative quelconque, ayant un pouvoir de 
décision propre, peut être déférée au Conseil 
d'Etat statuant au contentieux pour cause d'excès 
de pouvoir : c'est ainsi que l'on a attaqué une déci- 
sion d'une Commission arbitrale instituée par la loi 
dîi 30 juillet 1880, pour le règlement des indem- 
nités aux concessionnaires, par suite du rachat des 
ponts h péage ; — une décision du Conseil d* admi- 
nistration d'une subdivision de pompiers ; — une dé- 
cision du Résident général de Tunisie; — une déci- 
sion de commission administrative d'un hospice ^ etc. 

- Décisions des Conseils de préfecture ou des 
conseils du contentieux des colonies. — Une 
question longtemps controversée était celle de 
savoir si le recours, contentieux était possible 
contre des arrêtés des tribunaux administratifs du 
premier degré. Le Conseil d'Etat admet aujourd'hui 
d'une façon définitive que les arrêtés des Conseils 
de préfecture ou des Conseils du contentieux des 
colonies sont susceptibles d'être attaqués par la 
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voie de Texcès du pouvoir, miais: seulement: pour 
cause d'incompétence {de Faymoreau (T ArquistadCy 
6 août 1898). 

En résumé, il faut retenir que tous les pourvois 
formés contre des décisions administratives, en 
matière d'excès de pouvoir, doivent être soumis, 
pour être reçus au Secrétariat du Contentieux, à la 
formalité du timbre et à un droit d'enregistrement 
de 31 fr. 25; la décision du Conseil d'Etat qui 
intervient sur ces pourvois est passible également 
du droit de timbre et d'un droit d'enregistrement 
de 46 fr. 88. Les défenses à ces pourvois ou les 
requêtes en intervention n'ont pas besoin d'être 
enregistrées, mais elles doivent être transcrites sur 
papier timbré. Exceptionnellement, les requêtes 
contre des décisions de commissions départemen- 
tales, statuant sur les matières énumérées aux 
articles 86 et 87 de la loi du 10 août 1871, sont for- 
mées sans frais; les requêtes en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique doivent seule- 
ment être visées pour timbre et enregistrées gratis. 

Le délai général du pourvoi pour excès de pou-* 
voir est de trois mois, sauf pour le pourvoi en 
matière de commission départementale dont le 
délai est de deux mois. 

Dans tous les cas, le pourvoi pour excès de pou-* 
voir doit être déposé ou adressé directement au 
Secrétariat du contentieux du Conseil d'État.: Les 
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Ministres et les Préfets ne sauraient être considérés 
comme des agents de transmission, et un recours 
déposé à'ia préfecture ou envoyé au Ministre dans 
les délais légaux ne serait pas néanmoins recevable 
&'il parvenait au Conseil d'Etat après l'expiration de 
ces délais. 

Dépens. — Il estdejurisprudence constante qu'en 
matière d'excès de pouvoir les frais de timbre et 
d'enregistrement peuvent être mis à la charge de la 
partie qui succombe, à condition toutefois que cette 
partie ne soit pas l'Etat [Demoiselle Nouahlier y 
18 mars 1898 ; r— Auffray, 16 décembre 1898). 

Pensions. 

L'article 1®"^ du décret du 2 novembre 1864 
dispose que les recours contre les décisions portant 
refus de liquidation de pension ou contre les liqui- 
dations de pensions seront jugés sans autres frais 
que les droits de timbre et d'enregistrement, et 
qu'ils pourront être formés sans l'intervention d'un 
avocat au Conseil d'Etat. Ces droits d'enregistre- 
ment sont les mêmes qu'en matière d'excès de pou- 
voir, c'est-à-dire de 31 fr. 25 pour l'enregistrement 
de la requête introductive d'instance, et de 46 fr. 88 
pour la décision qui intervient. 

Les recours eu cette matière sont susceptibles 
d'être dirigés non seulement contre les refus de 
liquidation ou contre le chiffre de la liquidation, 
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mais encore contre toute décision relative, d'une 
façon générale, au contentieux des pensions; ainsi 
des pourvois peuvent être formés relativement à la 
légalité de la retenue des douzièmes, à la fixation du 
point de départ des arrérages, au cumul, etc., etc... 

Les pensions sont divisées en : 

Pensions civiles et militaires de TÉtat ; 

Pensions départementales ; 

Pensions communales. 

l"" Pensions civiles et militaires de 

l'Eltat. — Les pourvois peuvent être formés ou 
bien contre des décrets liquidant les pensions, ou 
bien contre des décisions ministérielles portant 
refus de pensions. 

Les décisions ministérielles doivent être attaquées 
dans le délai de trois mois qui court à partir du 
jour de la notification. 

Le délai des recours contre les décrets est égale- 
ment de trois mois; mais le point de départ difi^re, 
suivant qu'il s'agit d'une pension civile ou d'une 
pension militaire. 

S'il s'agit d'une pension civile, le délai court à 
partir de la notification faite à la partie intéressée. 

S'il s'agit d'une pension militaire, le délai ne 
court que du jour du premier payement des arré- 
rages, pourvu qu'avant ce premier payement les 
bases de la liquidation aient été notifiées ; les 
requérants devront donc joindre à leur pourvoi un 
certificat du trésorier payeur général constatant 
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qu'ils n'ont pas encore touché leurs arrérages ou 
qu'ils les ont touchés pour la première fois depuis 
moins de trois mois. 

Une pension accordée par décret peut être revisée 
soit par la voie contentieuse, c'est-à-dire à la suite 
d'un pourvoi adressé au Conseil d'État statuant au 
contentieux, soit par la voie gracieuse, c'est-à-dire 
à la suite d'une réclamation en revision adressée au 
Ministre. Si l'intéressé, au lieu de suivre tout d'a<^ 
bord la voie contentieuse, demande la revision de 
sa pension au Ministre par la voie gracieuse, il ne 
sera pas recevable, lorsque le délai de trois mois 
pour attaquer le décret sera expiré, à déférer au 
Conseil d'État statuant au contentieux la décision 
du Ministre lui refusant la revision de sa pension 
{Peretti, 27 décembre 1889). 

Au cas où les requérants obtiennent gain de 
cause devant la haute juridiction^ TÉtat ne peut 
peut être condamné à leur rembourser les frais de 
timbre et d'enregistrement qu'ils ont dû supporter 
(Thous^enoty 4 août 1893). 

2<> Pensions départementales. — Les pen- 
sions des employés départementaux étaient con- 
cédées, avant le décret du 7 décembre 1896, de 
trois façons différentes : 

Par décret rendu sur l'avis de la section des 
finances du Conseil d'État ; 

Par le Conseil général ; 

Par le préfet, après avis du Conseil général. 
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Le décret du 7 décembre 1896 ayant stipulé que 
les pensions départementales liquidées par le Gou- 
vernement en Conseil d'Etat seraient désormais 
liquidées par le préfet, il n'existe plus aujourd'hui 
que la liquidation par le Conseil général et la liqui- 
dation par le préfet. 

Les pourvois relatifs aux pensions départemen- 
tales doivent donc être dirigés, suivant les cas, 
dans le délaide trois mois, contre les délibérations 
du Conseil général ou contre les arrêtés préfectoraux. 

3" Pensions communales. — C'est le préfet 

qui, dans tous les cas, liquide ces pensions; ses 
arrêtés seuls sont donc susceptibles d'être déférés 
au Conseil d'État dans le délai de trois mois, à 
l'exclusion de toute autre décision soit du conseil 
municipal, soit du maire, donnant un avis sur le 
mérite d'une demande de pension d'un employé com- 
munal (Hérard, 2 mai 1890 ; — Fai>rot, 1 1 mars 1892). 
Les arrêtés préfectoraux peuvent, avant d'être 
attaqués en Conseil d'Etat, être soumis à la cen- 
sure du Ministre de l'intérieur, mais ils doivent 
l'être dans un délai de trois mois, si les parties 
veulent se réserver le droit d'attaquer ultérieure- 
ment la décision du Ministre, au cas où cette déci- 
sion leur serait défavorable. 

Lorsqu'un employé départemental ou communal 
se pourvoit au Conseil d'État en matière de pension, 
son pourvoi est dans tous les cas communiqué au 
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département ou à la commune, qui sont invités h 
présenter leurs observations en défense sur papier 
timbré, conformément à l'article 1®"^ du décret du 
2 novembre 1864. 

En sens contraire, il appartient aux départements 
et aux communes de se pourvoir contre la liquida- 
tion de pensions des employés dont les droits sont 
susceptibles d'être contestés. 

DÉPENS* — Il est admis, en matière de pensions 
départementales et communales, qu'il peut y avoir 
condamnation au remboursement des droits de 
timbre et d'enregistrement si la partie qui gagne a 
pris des conclusions en ce sens [Département de la 
Seine^lnférieitrey 24 janvier 1879 ; — Duchêne^ 23 
décembre 1898). 

Pensions des employés du département de l<v 
Seine et de la Ville de Paris. — Pensions des 
employés de la préfecture de police. — Les 
règles ci-dessus s'appliquent aux employés du 
département de la Seine et de la Ville de Paris, 
dont les pensions sont liquidées par le préfet de la 
Seine et aux employés de la préfecture de police 
pour lesquels le préfet de police est chargé de liqui- 
der les pensions ou de statuer sur les demandes de 
pensions, en vertu de l'ordonnance du 12 avril 1831 . 

Pensions des employés de la Banque de France, 
— Le Conseil d'Etat est compétent pour statuer sur 
les contestations relatives à ces pensions; mais^ 

Arnoox. — Procédure eontenticuse. 14 
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par exception à la règle générale, les pourvois de 
cette catégorie sont soumis à l'obligation du mini- 
stère d'un avocat au Conseil et jugés comme des 
affaires ordinaires [Dame Doisy.de Villargennes^ 
9 /TVrier 1883). 

Lieu de dépôt des pourvois. — Comme en 
matière d'excès de pouvoir, les recours relatifs au 
contentieux des pensions doivent être déposés ou 
envoyés directement au Conseil d'Etat dans le délai 
imparti par la loi. 

Contraventions de grande voirie. -— 
Anticipations sur les chemins vicinaux. 

Police du roulage. 

La juridiction administrative (Conseil de préfecture 
en premier ressort et Conseil d'Etat en appel) est 
compétente, aux termes des lois des 28 pluviôse an 
VIII, 9 ventôse an XIII et 30 mail85'i , pour statuer sur 
les difficultés qui s'élèvent en matière de grande 
voirie, sur les anticipations commises sur les che- 
mins vicinaux et sur la police du roulage. Son rôle, 
en cette matière, revêt un caractère spécial, en ce 
sens qu'il consiste souvent à condamner les contre- 
venants à l'amende; néanmoins, il a bien le carac- 
tère administratif, comme le soutient avec raison 
M. Laferrière : 

« La juridiction qui appartient aux tribunaux 
« administratifs, en matière de contraventions de 
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¥. grande voirie, a un caractère administratif, parce 
« qu^elle se rattache étroitement à la conserva- 
« tion du domaine public; elle a pour but d'assurer 
(( l'intégrité de ce domaine, son affectation exclu- 
ce sive stux usag^s que la loi lui a assignés, la répa-, 
« ration des dommages qui lui sont causés.... 

« A. la vérité, les contraventions de grande voirie 
« donnes^ lieu à des amenijes. Mais l'amende ne 
<( saurait ètwt à elle seule l'indice d'une juridiction 
oc pénale ; il y » des amendes civiles, des amendes 
« fiscales; il y a même des amendes çontrs|ctuelleSy 
« souvent très élevée»» <^ui résultent des clauses de 
c( cahiers des charges; les juridictions qui les 
« appliquent ne sont'pas pour cela des juridictions 
« pénales. » 

Les pourvois relatifs aux contraventions de grande 
voirie, aux anticipations sur chemins vicinaux et à 
la police du roulage sont exempts de tous frais et 
peuvent être formés sans l'intervention (J*ub avocat 
au Conseil (Loi du 22 juillet 1889, art. 61, S 3). 

Le délai pour se pourvoir est de deux mois; il 
court, pour les particuliers, à partir de la notifica- 
tion qui leur a été faite de l'arrêté du Conseil de 
préfecture, et pour les Ministres, à partir de la date 
de l'arrêté (art. 57 et 59 de la loi du 22 juillet 1889). 

Le dépôt des pourvois peut être effectué soit direc- 
tement au Conseil d'État, soit à la sous-préfecture 
ou à la préfecture qui sont chargées de la transmis- 
sion au Conseil d'État (art. 61, loi du 22juillet 1889). 
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Contraventions de grande voirie. — La 

grande voirie proprement dite comprend : les routes 
nationales et départementales ; les canaux de navi- 
gation, les fleuves et rivières navigables ou flottables , 
et toutes leurs dépendances (berges, quais, écluses, 
etc.); les ports maritimes et leurs dépendances; le 
rivage de la mer; les rues de Paris ; les voies ferrées 
et leurs dépendances. 

II faut entendre par contraventions de grande 
voirie, dont la répression est soumise aux tribunaux 
administratifs, non pas les contraventions aux 
mesures de police prescrites dans l'intérêt de la 
circulation, qui sont jugées par les tribunaux cor- 
rectionnels ou de simple police, mais les contra- 
ventions dressées pour inobservation des règle- 
ments administratifs ayant pour objet la conserva- 
tion des routes. 

Les lignes télégraphiques ont été assimilées à la 
grande voirie, par le décretloidu27 décembre 1851, 
qui stipule que des procès-verbaux de contraven- 
tions de grande voirie (c pourront être dressés aux 
« personnes qui, par imprudence ou involontaire- 
i< ment, auront commis un fait matériel pouvant 
« compromettre le service de la télégraphie élec- 
« trique ou dégradé de quelque manière que ce 
« soit les appareils des lignes télégraphiques ». 

La loi du 28 juillet 1885 ayant assimilé les lignes 
téléphoniques aux lignes télégraphiques, les con- 
traventions de grande voirie comprennent également 
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celles qui sont dressées à raison de la dégradation 
de câbles ou d'appareils téléphoniques {Allardy 15 
juin 1894). 

Le régime de la grande voirie comprend encore 
la zone des servitudes militaires; enfin, aux 
termes de Tart. 27 de la loi du 16 septembre 1807) 
les réparations et dommages causés aux travaux de 
dessèchement sont poursuivis comme pour les 
objets de la grande voirie {Ministre des travaux 
publics contre Delarue, 24 novembre 1882). 

Qualité pour sb pourvoir. : — Les contrevenants 
condamnés par lesConseils de préfecture ontla facul- 
té de s'adresser en appel au Conseil d'Etat ; le droit de 
recours appartient également h certains ministres : 
au ministre des Travaux publics, en ce qui concerne 
les contraventions dressées sur les routes nationales 
et départementales, sur la voirie maritime et sur les 
voies ferrées ; au ministre de l'Intérieur, en ce qui 
concerne les contraventions dressées sur les 
rues de Paris; au ministre du commerce, des 
postes et des télégraphes, en ce qui concerne 
les contraventions dressées pour détérioration des 
lignes télégraphiques ou téléphoniques, et enfin au 
ministre de la guerre pour les contraventions com- 
mises sur la zone des servitudes militaires. 

Le droit de recours, c'est-à-dire la poursuite de 
la répression des contraventions de grande voirie 
devant le Conseil d'Etat, appartient essentiellement 
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à ces Ministres, à l'exclusion des préfets qui ne 
sont même pas autorisés à se pourvoir à raison de 
contraventions commises sur des routes départe- 
mentales {préfet de VAubey 15 mai 1891), et aussi à 
Texclusion des compagnies de chemin de fer, en ce 
qui concerne la répression des contraventions com- 
mises sur leur domaine. 

Signalons toutefois un droit de recours que pos- 
sède la Compagnie du Canal du Midi, en vertu d'une 
législation spéciale. (Décret du 12 août 1807 ; règle- 
ment de police du 10 juin 1851). [Compagnie du 
canal du Midi, 25 février 1898). 

Anticipations sur les chemins vicinaux. 

— Les poursuites en contravention aux dispositions 
de la loi du 9 ventôse an XIII sont portées devant 
les Conseils de prélecture, sauf le recours au Con- 
seil d'Etat (art. 8 de la loi du 9 ventôse an XIII). 

Mais s'il appartient h la juridiction administra- 
tive de connaître des anticipations commises sur les 
chemins vicinaux, cette juridiction ne saurait statuer 
sur les détériorations ou dégradations faites à ces che* 
mins, qui sont exclusivement régies par l'article 479, 
§ 11 du Code pénal et soumises au tribunal de simple 
police ; la compétence attribuée aux Conseils de 
préfecture et au Conseil d'État est donc limitée au 
cas où il s'agit de réprimer une usurpation sur la 
largeur même des chemins vicinaux [Dame Cotelle^ 
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29' avril 1898); ces tribunaux administratifs ne 
peuvent qu'ordonner la restitution du sol usurpé, et 
il ne leur appartient jamais, dans ces cas, de con- 
damner à l'amende (Piardon, ^janvier 1886). 

La poursuite de la répression des anticipations 
commises sur les chemins vicinaux appartient, 
devant le Conseil d'Etat, soit au Ministre de l'Inté- 
rieur, s'il s'iigit d'anticipations commises sur des 
chemins de grande communication ou d'intérêt 
commun [Ministre de F Intérieur contre Monginoux et 
Arnaly l**" février 1884), soit au maire représentant 
la commune, s'il s'agit d'anticipations commises sur 
les chemins vicinaux ordinaires. Dans aucun cas, 
cette répression n'appartient au Ministre des tra-> 
vaux publics [Ministre des travaux publics contre 
Deltheil, 7 août 1886). 

Police du roulage. — L'article 17 de la loi du 
30 mai 1851 attribue aux Conseils de préfecture et 
en appel au Conseil d'Etat le jugement de certaines 
contraventions commises en matière de roulage. — 
Le droit de se pourvoir appartient aux personnes 
condamnées par les conseils de préfecture et au 
Ministre de l'Intérieur. 

Recours incident des Ministres, en matière de 
contraventions db grande voirie et de roulagb. — * 
S'il appartient à certains Ministres de demander au 
Conseil d'Etat par la voie du recours principal la 
condamnation à l'amende pour les contrevenants 
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OU rëlévation du taux dt* Tamende, ils ne sont rece- 
vables,dans aucun cas, à demander le relèvement de 
Tamende par la voie du recours incident {Col/ignorii 
24 juin 1887 ; — Dame Paquier, 2 décembre 1898). 
Ce principe admis par le Conseil d'Etat est celui 
qui est posé par la Cour de Cassation en matière 
criminelle et correctionnelle; la Cour de Cassation, 
en effet, a décidé que la disposition de l'article 443^ 
§3, du Code de procédure civile n'est pas applicable 
aux matières pénales. 

Prescription de l'amknde. — Aux termes de l'ar- 
ticle 640 du Code d'instruction criminelle, l'action 
publique résultant d'une contravention est près-* 
crite après une année révolue, à compter de la noti- 
fication de l'appel formé contre le jugement rendu 
en première instance. 

Par application de cette disposition, lorsqu^un 
Ministre ou la Compagnie du canal du Midi se 
pourvoient contre un arrêté de Conseil de préfec- 
ture qui a renvoyé un particulier des fins d'un pro- 
cès-verbal de contravention, la décision du Conseil 
d'Etat ne pourra prononcer l'amende que dans le 
délai d'un an qui court ii partir de la notification 
du pourvoi du Ministre ou de la Compagnie du 
eaaal du Midi \x la partie [Ministre des travaux 
publics contre Champigny et Gautkeron^ 8 janvier 
1886 ; ^-^ Compagnie du canal du Midi , 25 février 
1898). - . 
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Mais lorsque la prescription de Tamende est 
acquise, le contrevenant peut néanmoins être con- 
damné à la réparation du dommage causé, ainsi 
qu'aux frais du procès-verbal [Lhotelliery 9 août 
1893). 

Déclaration pour amende. — Lorsque le Conseil 
d'État a prononcé une condamnation à l'amende, 
ou simplement une condamnation aux frais du pro- 
cès-verbal, le secrétaire du contentieux est tenu 
d'en faire Immédiatement une déclaration à la 
recette centrale du Trésor, qui se chargera de pour- 
suivre le recouvrement de l'amende ou des frais du 
procès-verbal. 

Affaires spéciales dispensées du ministère 
d'avocat et jugées par le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux. 

Commission de classement des sous-officiers a 
DES emplois civils. — Pourvois formés en vertu de 
V article 24 de la loi du 18 mars 1889. — Les déci- 
sions de la Commission de classement sont sans 
appel ; elles ne sont pas susceptibles d'être déférées 
au Conseil d'État, mêmes lorsqu'elles sont suivies 
d'une lettre du Ministre de la guerre faisant con« 
naître les motifs qui empêchent le classement des 
sous-ofliciers [LatilUé; — Gay, 7 août 1896). Mais 
la loi du 18 mars 1889 a décidé que les sous-offi- 
cierSj ayant concouru pour des emplois civils et 
ayant été inscrits par la Commission de classement 
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sur la liste des candidats pour être nommés à des 
emplois vacants, pourront porter devant le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux leur réclamation 
contre les décisions di-s autorités compétentes qui 
auraient nommé des titulaires à des emplois sans 
tenir compte de leur ordre de classement ou de la 
proportion exclusivement attribuée à ces sous-offi- 
ciers parun tableau annexé à la loi du 18 mars 1889. 

Leur recours est dispensé de l'intervention d'un 
avocat au Cooseil d'État, mais il ne l'est pas des 
droits de timbre et d'enregistrement: il doit être 
formé dans le délai de trois mois qui court à partir 
de la notification au Ministère de la guerre de la 
liste des nomioations prévues par l'article 23 de la 
loi du 18 mars 1889. 

Quelle est la nature de ce recours? 

Est-ce simplement un recours pour excès de pou- 
voir, c'est-à-dire un recours dont les conclusions 
doivent tendre seulement à l'annulation pure et 
simple île la décision entreprise ; est-ce un recours 
pouvant comporter des conclusions à fin de nomina- 
tion à un emploi et de dommages-intérêts? 

Le Conseil d'Etat n'a pas eu , jusqu'à présent, ii 
se prononcer sur cette question. Toutefois, sur une 
requête du siear Depray {b février 1897), qui s'était 

'vu contre une décision du Préfet de police, 

mant avant lui, malgré son classement fait par 
>mmission, un sieur Sapience à l'emploi d'ins- 
eur de lanavigation, requête sur laquelle il n|a 
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pas été statué parce qu^un désistement a été pro« 
duit au dernier moment, le Commissaire du gouver^ 
nement avait conclu, en séance publique : 1^ au rejet 
des conclusions du sieur Depray à fin de nomination 
à l'emploi qu'il sollicitait, et 2® au renvoi du requé- 
rant devant le Ministre de l'intérieur pour y être 
statué sur le surplus de ses conclusions qui ccSnsis- 
taient dans une demande d'annulation pour excès 
de pouvoir de l'arrêté du préfet de police nommant 
le sieur Sapience, et dans une demande d'allocation 
d'une indemnité. 

Elections aux Consrils presbytéraux et aux 

CONSISTOIRES DE l'ÉGLISE REFORMÉE. — (DécrCt du 

12 avril 1880.) 

Conditions de l électoral. — Les demandes d'in- 
scription des électeurs sont faites aux Conseils pres- 
bytéraux qui prononcent par décisions individuelles 
et motivées; ces décisions, en cas du rejet des 
demandes, peuvent être déférées au consistoire. 

« Les décisions du consistoire en matière élec- 
« torale sont susceptibles de recours. Si elles 
« portent sur lès conditions civiles de l'électorat, 
(( le recours est formé dans les dix jours de là noti- 
ce fication devant le tribunal civil du domicile du 

« demandeur Si la décision du consistoire porte 

« sur les conditions religieuses, le recours est 
(( formé dans les dix jours de la notification devant 
c( le ministre des cultes. La décision du ministre 
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x( peut être déférée au Conseil d'Etat statuant aq 
« contentieux, » [Consistoire de téglise réformée 
de Paris, 17 as^ril 1885.) 

Opérations^électorales. — Les protestations contre 
les élections sont portées au consistoire dans les 
dix jours de la proclamation du scrutin. Les déci- 
sions du consistoire, qui doivent intervenir dans 
le délai d'un mois, sont motivées et signifiées aux 
candidats et aux réclamants, et sont susceptibles, 
dans le délai de quinze jours à partir de la notifi- 
cation, d'être déférées au ministre des cultes. 

Si le consistoire n'a pas prononcé dans le délai 
d'un mois à partir du dépôt des protestations, la 
réclamation est considérée comme rejetée, et elle 
peut être portée devant le ministre des cultes dans 
un délai de quinze jours. 

(( Le ministre statue dans le délai de quatre mois 
<( à dater de la réception de la réclamation au 
(( ministère. 

(( Toute décision par laquelle le ministre des 
« cultes statue sur les opérations électorales peut 
« être l'objet d'un recours contentieux devant le 
« Conseil d'Etat. 

(( Si le ministre n'a pas statué dans les quatre 

« mois, la demande est considérée comme rejeté^ 

« et peut être portée devant le Conseil d'Etat » 

(art. 15). 

. « Les dispositions de l'article J®' du décret du 2 
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« novembre 1864 seront applicables aux recourt 
c< portés devant le Conseil d'Etat en vertu du pré* 
tt sent décret » (art. 16). — Les pourvois en cette 
matière sont donc introduits dans la forme des 
recours pour excès de pouvoir, et assujettis, par 
conséquent, aux droits de timbre et d'enregistre- 
ment; ils doivent être formés dans le délaide trois 
mois [Téaune et autres ^ 16 nos^embre 1894). 

Recours du ministre de l'intérieur pour faire 

PRONONCER PAR LE CoNSEIL d'ÉtAT LA DEMISSION 

d'office de membres des conseils généraux, d'arron* 
dissement et municipaux qui, sans excuse valable, 
ont refusé db remplir une des fonctions qui leur 
sont dévolues par la loi (Loi du 7 juin 1873). — L'ar- 
ticle 1"^ de la loi du 7 juin 1873 dispose que tout 
membre d'un Conseil général, d'un Conseil d'ar- 
rondissement ou d'un Conseil municipal qui, sans 
excuse valable, aura refusé de remplir une des 
fonctions qui lui sont dévolues par les lois, sera 
déclaré démissionnaire. 

D'après les articles 2 et 4 de la même loi, le 
refus résulte soit d'une déclaration expresse adres- 
sée à qui de droit et rendue publique par son 
auteur, soit de l'abstention persistante après aver- 
tissement de l'autorité chargée de la convocation. 

Sur avis transmis au préfet par l'autorité qui 
aura donné l'avertissement suivi de refus , le 
ministre de l'Intérieur saisit le Conseil d'État dans 
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le délai de trois mois, à peine de déchéan^^ La 
contestation est instruite et jugée sans frais daHW 
le délai de trois mois — 

La communication du recours à la partie se fait 
donc dans la forme administrative et un délai très 
court lui est accordé pour produire, sur papier libre, 
ses observations en défense, car le délai de trois 
mois imparti par la loi pour juger le recaurs est 
formel; passé ce délai, le Conseil d'Etat devrait 
déclarer qu'il n'y a lieu de statuer [Ministre de 
F intérieur contre Guyot^ 17 décembre 1880). 

Assistance médicale. — (Loi du 13 juillet 1893.) 
L'article 33 de cette loi porte : « Toutes les con- 
« testations relatives à l'exécution soit de la déli- 
ce bération du Conseil général prise en vertu de 
a l'article 4, soit du décret rendu en vertu de l'ar- 
(( ticle 5, ainsi que les réclamations des commis- 
ce sions administratives relatives à l'exécution de 
« l'arrêté préfectoral prévu à l'article 24, sont por- 
« tées devant le Conseil de préfecture du départe- 
(( ment du requérant et, en cas d'appel, devant le 
« Conseil d'État. 

a Les pourvois devant le Conseil d'Etat dans les 
« cas prévus au paragraphe précédent sont dis- 
« pensés de l'intervention de l'avocat. » 

Ajoutons qu'aux termes de l'article 32, les pour- 
vois en cette matière sont dispensés du timbre et 
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enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
l'enregistrement. 

Les contestations prévues par l'article 33 précité 
sont celles relatives : ou bien à l'exécution des délibé- 
rations des Conseils généraux sur l'organisation du 
service deTassistance médicale, la détermination et la 
création des hôpitaux auxquels est rattaché chaque 
commune ou syndicat de commune, et sur la part 
de la dépense incombant aux communes et aux 
départements ; ou bien à l'exécution du décret régle- 
mentant le service de l'assistance, décret qui nepeut 
être rendu qu'à défaut de délibérations des Conseils 
généraux; enfin, les réclamations des commissions 
administratives, relatives à l'exécution de l'arrêté 
préfectoral prévu h l'article 24, sont celles qui ont 
trait au règlement par le Préfet du prix de journée 
des malades placés dans les hôpitaux aux frais des 
communes, des départements ou de l'Etat. 

Toutes ces contestations sont donc portées devant 
le Conseil de préfecture et, en appel, devant le 
Conseil d'État, avec dispense des droits de timbre 
et formalité de l'enregistrement gratis du pourvoi 
et de la décision qui intervient [Hospices du Havre^ 
YQmars 1899). 

Sociétés ob secours des ouvriers mineurs. — La 
loi du 29 juin 1894 indique que les statuts de ces 
Sociétés sont soumis à l'approbation du Ministre 
des travaux publics et que la décision du Ministre 
peut être déférée au Conseil d'État au contentieux. 
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Ce recours est dispensé des droits de timbre et 
d*enregistrement, et peut être formé sans avocat 
{Société de secours des oùifriers des mines de la 
Chazotte, Il juillet 1896). 

Sociétés de secours mutuels. — (Loi du 1" avril 
1898.) — En cas de refus d'approbation par le 
Ministre de l'intérieur d'une Société de secours 
mutuels, un recours est susceptible d'être formé 
devant le Conseil d'Etat. Ce recours est dispensé de 
tout droit ; il peut être introduit sans ministère 
d'avocat (art. 16). 

(( Dans le cas d'inexécution des statuts ou de 
« violation des dispositions de la loi, l'approbation 
« peut être retirée par un décret rendu en Conseil 
« d'Etat sur la proposition motivée du Ministre de 
« l'intérieur et après avis du Conseil supérieur des 
« Sociétés de secours mutuels, lequel sera convo- 
« que dans le plus bref délai. 

« La décision portant retrait d'approbation sera 
a susceptible d'un recours au contentieux devant 
« le Conseil d'Etat, sans ministère d'avocat et 
« avec dispense de tous droits (art. 30), , 
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Affaires dites de petit contentieux. — Délai pour la 
constitution des avocats. — Contentieux électoral. — 
Opérations de revision des listes électorales. — Élections 
aux Conseils généraux. — Élections des Commissions 
départementales. — Elections aux Conseils d^arrondisse- 
ments. — Élections municipales. — Élections des commis- 
sions syndicales représentant des sections de communes. 

— Élections des délégués sénatoriaux. — Élections de 
des Conseils de prud'hommes. — Élections syndicales. 

— Élections des délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs. — Élections aux délégations financières algé- 
riennes. 



Affaires de petit contentieux. — Délai 
pour la constitution des avocats. — Toutes 

les affaires qui viennent d'être examinées dans les 
chapitres VII et VIII sont des affaires jugées parle 
Conseil d'État statuant au contentieux, sur le rap- 
port de la section du contentieux. 

Nous allons maintenant nous occuper des pour- 
vois examinés et jugés par la section du contentieux 
et la section temporaire du contentieux. 

Rappelons que la section temporaire du conten- 
tieux, créée en novembre 1888, n'a, pour ainsi 
dire, jamais cessé de fonctionner et qu'elle a 
apporté un précieux concours pour le jugement des 
affaires dites de petit contentieux. 

Ânifoux. — P-o:êdnre conienlieus^, 15 
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Ces affaires de petit contentieux sont les pour- 
vois formés en matière d^élections (autres que celles 
qui ont déjà été examinées) et de contributions 
directes ou de taxes assimilées. Elles sont réparties, 
sauf jonction des affaires connexes, entre la section 
du contentieux et la section temporaire en nombre 
égal et alternativement d'après Tordre fixé par 
l'enregistrement des pourvois. La règle qui préside 
à la répartition des pourvois entre les deux sec- 
tions est donc celle du hasard; l'attribution d'un 
pourvoi à la section permanente du contentieux ou 
à la section temporaire dépend uniquement du 
moment de son arrivée au greffe du contentieux et 
du numéro d'ordre qu'il y reçoit. 

L'article 3 de la loi du 26 octobre 1888 dit que dans 
ces affaires d'élections et de contributions, il ne sera 
pas reçu de constitution d'avocat après un délai de 
deux mois, qui courra du jour de l'enregistrement 
des protestations ou des pourvois au secrétariat du 
contentieux, à moins que, dans ce délai. Tune des 
parties n'ait déjà constitué avocat, et que ce délai de 
deux mois ne fera, dans aucun cas, obstacle au juge- 
ment des affaires en état. 

Cette disposition, facile à appliquer pour l'avo- 
cat demandeur, a dû recevoir une interprétation 
pratique en ce qui concerne l'avocat défendeur. On- 
conçoit, en effet, qu'une partie qui introduit un 
pourvoi puisse prévenir immédiatement un avocat à 
qui il sera possible de s'inscrire dans le délai de 
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deux mois à partir de l'arrivée du pourvoi au secré- 
tariat du contentieux; mais» en ce qui concerne les 
défendeurs, les mises en cause étant parfois faites 
plus de deux mois après l'arrivée des pourvois, on 
comprend aisément qu'il est matériellement impos- 
sible, dans ces cas, pour les défendeurs, de consti- 
tuer un avocat (( dans un délai de deux mois partant 
du jour de l'enregistrement des pourvois au secré- 
tariat du contentieux )>. C'est pour cette raison qu'il 
a été décidé que le délai d'inscription d'un avocat 
défendeur ne courra que du jour où le défendeur 
aura eu connaissance officielle du pourvoi dirigé 
contre lui. 

ÉLECTIONS 

Le contentieux électoral soumis à la juridiction 
du Conseil d'Etat est très étendu , et l'on peut dire 
que toutes les contestations relatives aux diverses 
élections sont de la compétence du Conseil d'Etat, 
à l'exception toutefois des contestations soulevées à 
l'occasion des élections sénatoriales et législatives 
et des élections aux tribunaux de commerce. 

Nous avons déjà vu que l'on pouvait introduire 
devant la haute juridiction administrative, par le 
ministère d'un avocat au Conseil, des pourvois rela- 
tifs aux élections aux Chambres de commerce, aux 
Chambres consultatives des Arts et Manufactures, 
aux Conseils de fabriques, au Conseil supérieur des 
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colonies, au Conseil supérieur de l'instruction 
publique, aux Conseils académiques et aux Conseils 
départementaux, et, sans le ministère d'avocat, des 
pourvois contre des décisions du Ministre des cultes 
statuant sur des élections aux Conseils presbytë- 
raux de TEglise réformée, à condition toutefois que 
ces pourvois soient sur papier timbré et enregistrés. 

Nous allons étudier maintenant les pourvois élec- 
toraux qui peuçent être formés sans frais, cest^à- 
dire sur papier libre, qui sont dispensés du mini-- 
stère â! avocat, et qui sont jugés soit par la section 
permanente, soit par la section temporaire du 
contentieux. 

Pourvois contre les opérations de revi- 
sion des listes électorales. — (Décret du 

2 février 1852). — Au début de chaque année 
s'opère, dans toute commune, suivant certaines 
formalités et dans certains délais, la revision de la 
liste électorale. 

Aux termes du décret réglementaire du 2 février 
1852, si le Préfet estime que les formalités et les 
délais prescrits par la loi pour les opérations de 
revision n'ont pas été observés, il devra, dans les 
deux jours de la réception du tableau contenant les 
additions et les retranchements faits à la liste élec- 
torale, déférer lesdites opérations au Conseil de 
préfecture. 

La décision du Conseil de préfecture qui inter- 
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vient est susceptible d*étre déférée au Conseil 
d'Etat, soit par le Ministre de Tintérieur ou par le 
Préfet, lorsque le Conseil de préfecture a refusé de 
prononcer l'annulation demandée par le Préfet, 
soit par le maire, au nom de la commune, dans le 
cas où les opérations de revision de la liste électo- 
rale ont été annulées. 

Le pourvoi au Conseil d'État est formé sans frais, 
dans le délai de deux mois ; lorsqu'il est formé par 
le maire, il peut être déposé à la préfecture qui se 
chargera de la transmission au Conseil d'Etat 
(maire de Clair a ^ 19 juillet 1898). 

Élections aux Conseils généraux. — La 

loi du 10 août 1871 avait donné aux Conseils géné- 
raux la mission de vérifier les pouvoirs de leurs 
membres ; la loi du 31 juillet 1875, abrogeant cette 
disposition, a attribué ce contentieux électoral en 
premier et dernier ressort au Conseil d'État. 

Qualité pour protester. — Tout électeur a le 
droit d'arguer de nullité les élections au Conseil 
général qui ont eu lieu dans son canton; en dehors 
des électeurs, ce droit appartient aux candidats et 
aux membres du Conseil général; il appartient 
aussi au Préfet, mais la réclamation de ce fonction- 
naire ne pourra être fondée que sur l'inobservation 
des conditions et formalités prescrites par les lois. 

Délai. — Lieu de dépôt des protestations. — 
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Si la protestation n'a pas été consignée dans le 
procès- verbal, elle devra être adressée soit direc- 
tement au Conseil d'Etat, soit au Préfet qui la 
transmettra au Président de la section du conten- 
tieux. Le délai, dans les deux cas, est de dix jours; 
il court non pas du jour de l'élection, mais du 
jour de la proclamation du candidat élu {Election 
de Durban^ i^ mai 1898). 

Dans ce délai de dix jours, le premier jour ne 
compte pas, mais le dernier compte. Ainsi, si la 
proclamation d'un conseiller général a eu lieu le 
l®*" du mois, la protestation devra être arrivée au 
plus tard, soit au Conseil d'Etat, soit à la préfecture, 
le 11 suivant. 

Les protestations doivent être exclusivement soit 
consignées dans le procès-verbal, soit transmises 
ou déposées à la préfecture ou au Conseil d'État ; 
une protestation déposée dans une sous-préfecture 
ne serait recevable qu'autant qu'elle aurait été 
transmise dans le délai de 10 jours par le Sous- 
Préfet au Conseil d'Etat ou au Préfet [EL de Mort'' 
tesqiiiou^ 1 juillet 1893). 

Le Préfet doit transmettre dans les dix jours au 
Conseil d'Etat soit les réclamations qui ont été 
consignées au procès-verbal, soit les protestations 
qu'il a reçues; mais, bien entendu, ce délai imparti 
au Préfet n'est pas fixé à peine de déchéance des 
protestations. 

Lorsque le Préfet réclame en son nom," son délai 
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pour se pourvoir est de vingt jours à partir du jour 
où il a reçu les procès-verbaux des opérations élec- 
torales [EL de Mézières, 20 mai 1881). 

La loi indique qu'il doit être donné récépissé des 
protestations ; le secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat ne délivre ces récépissés qu'autant 
qu'ils lui sont réclamés par les parties. 

Mise en cause du candidat élu. — La réclama- 
tion sera dans tous les cas notifiée à la partie inté- 
ressée dans le délai d'un mois, à compter du jour 
de l'élection. En règle générale, il est toujours 
presque matériellement impossible de faire cette 
notification dans le délai d'un mois. C'est, en effet, 
au Conseil d'Etat qu'il appartient d'ordonner la 
communication au candidat élu; or, des protesta- 
tions pouvant encore utilement arriver le 21* jour 
de l'élection (11 jours pour déposer la protestation 
à la préfecture et 10 jours pour la transmettre au 
Conseil d'Etat), il ne reste donc dans ce cas que 
neuf jours pour faire informer le candidat élu, 
délai un peu juste pour être toujours observé. 

Mais, d'une façon générale, la notification au 
candidat élu est ordonnée aussi rapidement que 
possible; ce n'est pas, dans la pratique, le Conseil 
d'Etat lui-même qui communique les protestations 
aux conseillers généraux élus ; ces protestations sont 
transmises au Ministre de l'intérieur, en le priant 
de faire la notification et de retourner ensuite les 
dossiers avec ses observations. 
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Il résulte de cet exposé qu'un candidat élu ne 
saurait opposer une déchéance à une protestation, 
en se basant sur le fait que cette protestation ne 
lui aurait pas été notifiée dans le délai d'un mois à 
compter du jour de l'élection. Il ne saurait, en eflet, 
y avoir de déchéance, parce que c'est à l'adminis- 
tration qu'incombe le soin de faire cette notifica- 
tion et que les protestataires ne sauraient être rendus 
responsables du retard apporté à ladite notification 
[EL du Châtelety 4 décembre 1896). 

Délai pour juger les protestations. — « Les 
« réclamations seront jugées dans le délai de trois 
« mois, à partir de l'arrivée des pièces au Sécréta- 
(( riat du Conseil d'Etat, » dit la loi du 31 juillet 
1875 (art. 16). Cette disposition n'a pas été inter- 
prétée en ce sens que le jugement devra intervenir 
dans les trois mois, à partir de l'arrivée de la pro- 
testation au Conseil d'Etat ; cela est, en effet, la 
plupart du temps, matériellement impossible ; mais 
l'on a entendu par ces mots « arrivée des pièces » 
le moment où l'affaire est complètement instruite 
et envoyée au rapporteur. 

D'ailleurs, ce délai inscrit dans la loi n'est qu'une 
invitation à la haute juridiction administrative de 
statuer rapidement sur ces affaires, et le Conseil 
d'Etat ne serait nullement dessaisi des protesta- 
tions s'il lui arrivait de laisser passer ce délai de 
trois mois. 
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Questions préjudicielles. — Renvoi devant l'au- 
torité JUDICIAIRE. — Il peut arriver qu'une protes- 
tatioQ soit basée sur rincapacité légale de l'élu; 
dans ce cas, le Conseil d'Etat, n'étant pas compé- 
tent, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que la question 
préjudicielle ait été résolue par les tribunaux com- 
pétents. Il renverra donc les parties devant ces tri- 
bunaux en leur fixant un délai ^ans lequel elles 
devront justifier de leurs diligences. 

« S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine 
« de nullité, être notifié à la partie dans les 10 jours 
(( du jugement, quelle que soit la distance des 
« lieux. Les questions préjudicielles sont jugées 
« sommairement par les tribunaux et conformément 
« au paragraphe 4 de l'article 33 de la loi du 19 
« avril 1831. » 

Lorsqu'il n'a été fait, dans le délai fixé par le 
Conseil d'État, aucune justification des diligences à 
l'effet de faire résoudre la question préjudicielle 
dont le renvoi à l'autorité judiciaire a été prononcé, 
le Conseil d'Etat passe outre et statue au fond en 
rejetant la requête des demandeurs {EL de Rosières j 
9 Juillet 1897). 

Démission d'office d'un conseiller général pour 
PERTE DE l'Éligibilité. — Un conseiller général 
éligible au moment où ont eu lieu les élections peut 
perdre dans la suite son éligibilité. Dans ce cas, il 
faut appliquer, en présence du silence de la loi de 
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1875, l'article 18 de la loi du 10 août 1871, ainsi 
<^onçu : « Tout conseiller général qui, par une cause 
<( survenue postérieurement à son élection, se trouve 
<( dans un des cas prévus par les articles 7, 8, 9 et 
<( 10 ou se trouve frappé de Tune des incapacités 
« qui font perdre la qualité d'électeur, est déclaré 
« démissionnaire par le Conseil général, soit d'of- 
<( fice, soit sur les réclamations de tout électeur. » 

La décision du Conseil général peut-elle être, 
dans ce cas, déférée au Conseil d'Etat? 

Pour répondre à cette question, il faut examiner 
le seul arrêt, rendu sur cette espèce par le Conseil 
d'État, à la date du 12 juillet 1882, sur une requête 
des sieurs Cou\>ert et autres. 

Les sieurs Couvert et autres avaient introduit 
devant le Conseil d'État une requête pour excès de 
pouvoir contre une décision du Conseil général de 
l'Ain, repoussant leur demande tendant à faire 
déclarer démissionnaire d'office, par application 
des articles 10 et 18 de la loi du 10 août 1871, un 
conseiller général qui était devenu entrepreneur du 
service départemental. 

Cette requête fut rejetée par la haute assemblée 
administrative pour le motif suivant : 

a Considérant qu'en demandant l'annulation 
<( d'une décision du Conseil général de l'Ain qui a 
(( refusé en fait de considérer le sieur Ghambaud 
<( comme entrepreneur d'un service départemental, 
<( dans le sens de l'art. 10 de la loi du 10 août 1871, 
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<( et refusé par suite de le déclarer démissionnaire, 
« les requérants ne soulèvent aucune question qui 
« soit de nature à être déférée au Conseil d'Etat 
<( par la voie du recours pour excès de pouvoir. » 

Il résulte de cette décision que le Conseil général 
apprécie souverainement si un conseiller général 
doit être déclaré démissionnaire d'office pour perte 
d'éligibilité; il prend de ce fait une décision dans 
l'exercice des attributions qui lui ont été conférées 
expressément par la loi du 10 août 1871. 

Mais nous pensons, — et notre opinion résulte 
bien de la dernière phrase du considérant ci-dessus, 
— qu'une déclaration de démission émanée d'un 
Conseil général peut être attaquée devant le Con- 
seil d'Etat pour excès de pouvoir, stricto sensu ; 
car il est de principe que toutes les décisions des 
Conseils généraux sont susceptibles d'être atta- 
quées pour excès de pouvoir. Dans ce cas, le 
pourvoi devrait être écrit sur papier timbré et 
soumis à la formalité de l'enregistrement. 

Démission o'offigb d'un conseiller général pour 
avoir manqué, sans excuse légitime, a une session or- 
DINAIRE. — « Lorsqu'un conseiller général aura man- 
(( que à une session ordinaire sans excuse légitime 
« admise parle Conseil, il sera déclaré démission- 
« naire par le Conseil général, dans la dernière 
« séance de la session )) (Loi du 10 août 1871, art. 19). 

Dans cette hypothèse, la délibération du Conseil 
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général pourra également être attaquée au Conseil 
d'Etat pour excès de pouvoir, stricto sensu. 

Pourvoi contre l'élection du président d'un 
Conseil général. — Il n'y a pas de précédent 
formel en cette matière. Signalons toutefois un 
pourvoi formé contre une délibération d'un Conseil 
général nommant son président, qui s'est terminé 
par un désistement. Ce pourvoi avait été formé dans 
la forme des pourvois pour excès de pouvoir, c'est- 
ïi-dire qu'il avait été soumis à la formalité du timbre 
et de l'enregistrement [Ferry et autres^ 7 juillet 
1876). 

Elections au Conseil général du département de 
LA Seine. — La loi du 31 juillet 1875 n'étant pas 
applicable au Conseil général du département de la 
Seine, c'est à la loi du 22 juin 1833, rendue appli- 
cable à ce département par la loi du 16 septembre 
1871, qu'il faut se reporter pour y trouver les règles 
de procédure relatives au contentieux de ces élec- 
tions. 

Le Conseil de préfecture du département de la 
Seine est compétent pour statuer en premier res- 
sort sur les réclamations contre l'élection des con- 
seillers généraux de ce département. Les protesta- 
tions doivent être déposées, à peine de déchéance, 
dans le délai de cinq jours, au Conseil de prélecture, 
qui doit statuer dans le délai d'un mois. Le Préfet 
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de la Seine peut également, dans le délai de 15 jours, 
à dater de la réception du procès-verbal, demander 
Tannulation des opérations électorales, mais seule- 
ment pour inobservation des conditions et formali- 
tés légalement prescrites. 

L'appel sera porté au Conseil d'État; quel en sera 
le délai? Sous Tempire de la loi du 22 juin 1833, 
le délai était évidemment de trois mois ; mais nous 
pensons qu'il faut appliquer maintenant le délai de 
deux mois inscrit dans la loi du 22 juillet 1889 pour 
tous les pourvois formés contre des arrêtés de Con- 
seils de préfecture. D'ailleurs, faisons remarquer, 
pour confirmer cette opinion, que le délai de pour- 
voi de trois mois en matière d'élections aux conseils 
d'arrondissement, inscrit également dans la loi de 
1833, a été formellement réduit à deux mois par la 
jurisprudence, en vertu de la loi du 22 juillet 1889. 
Le pourvoi au Conseil d'État peut être formé par 
le conseiller invalidé; par des électeurs dont la pro- 
testation a été rejetée ; par fout électeur, en cas 
d'annulation ; par le préfet ; et, enfin, par le Ministre 
de l'intérieur, soit lorsque l'arrêté du Conseil de 
préfecture est intervenu sur le déféré du préfet, soit 
quand l'arrêté a modifié les résultats de l'élection. 
Le Ministre de l'Intérieur n'est pas recevable à défé- 
rer un arrêté qui a rejeté la protestation d'un élec- 
teur [EL de Pantin y 9 juin 1894). 

Le recours au Conseil d'Etat sera suspensif lors- 
qu'il sera exercé par le conseiller général élu. 
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Élections des Commissions départemen- 
tales. — • Le Conseil d'État n'est pas compétent 
pour statuer sur les rëclamatlons formées contre 
les élections des commissions départementales, 
aucune disposition législative ou réglementaire 
n'ayant déféré à la haute juridiction administrative 
le jugement des protestations dirigées contre ces 
élections [Lepiney et autres, 8 mai 1885). 

Élections aux Conseils d'arrondisse- 
ments. — Le Conseil de préfecture est compétent 
en premier ressort et le Conseil d'Etat en appel 
pour statuer sur les protestations formées contre 
les opérations électorales faites pour la nomination 
des membres des Conseils d'arrondissements. 

Les réclamations doivent être consignées aux 
procès-verbaux ou déposées dans les cinq jours de 
l'élection au secrétariat de la sous-préfecture (art. 
51 de la loi du 22 juin 1833). Malgré cette disposi- 
tion formelle de la loi, le Conseil d'Etat a admis 
qu'une protestation pouvait également être dépo- 
sée valablement à la préfecture [El, de Sainte^ 
Mère^r Eglise, 5 août 1868). Le préfet, s'il croit 
que les conditions et les formalités légalement pres- 
crites n'ont pas été observées, doit, dans le délai 
de 15 jours, à dater de la réception du procès-ver- 
bal, déférer le jugement de la nullité au Conseil 
de préfecture (Loi du 22 juin 1833, art. 50). 

Les pourvois devant le Conseil d'Etat peuvent 
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être formés par le candidat proclamé élu et inva- 
lidé par le Conseil de préfecture ; par des électeurs 
dont la protestation 'a été rejetée en premier res- 
sort; par tout électeur en cas d'annulation d'une 
élection ; par le préfet, mais seulement pour inob- 
servation des conditions et formalités légalement 
prescrites; enfin parle ministre de Flntérieur, dans 
les mêmes cas que pour les élections au Conseil 
général de la Seine. (Voir supra^ P^g^ 237.) 

Le dépôt de ces pourvois s'effectue soit à la 
préfecture, soit à la sous-préfecture, soit directe- 
ment au Conseil d'Etat (Loi du 22 juillet 1889^ 
art. 61). 

Lorsque le Conseil de préfecture ne statue pas 
dans le délai d'un mois, h dater de la réception de 
la protestation à la préfecture, les protestataires sont 
recevables à se pourvoir directement au Conseil 
d'État [EL de Montaner, 24 février 1888) ; El. de 
Saint' Valery-sur-Sommey 7 juillet 1893). 

Quel est le délai pour se pourvoir? Aux termes 
de la loi du 22 juin 1833, le délai était de trois 
mois, à partir de la notification de l'arrêté du Con- 
seil de préfecture, mais le Conseil d'Etat applique 
aujourd'hui le délai de la loi du 22 juillet 1889^ 
c'est-a-dire le délai de deux mois fixé par l'article 
57 pour se pourvoir contre tout arrêté d'un Con- 
seil de préfecture [El. de Vienne, 4 août 1893). 

En cas d'annulation d'un membre d'un Conseil 
d'arrondissement, le pourvoi en Conseil d'Etat sera 
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suspensif lorsqu'il sera exercé par le conseiller 
élu. 

Élections municipales. — (Loi du 5 avril 
1884, art. .36, 37, 38, 39, 40). 

Le contentieux des élections municipales appar- 
tient en premier ressort au Conseil de préfecture, 
et en appel au Conseil d'Étal. 

Aux termes de l'article 37 de la loi du 5 avril 
1884, le droit de protester contre les élections 
municipales qui ont eu lieu dans une commune 
appartient : 1** à tout électeur; 2® à tout éligible ; 
3® au préfet. 

Tout électeur a le droit de protester parce que 
tout électeur est intéressé à la bonne organisation 
municipale de la commune sur les listes électorales 
de laquelle il est inscrit; le titre d'électeur d'un 
citoyen implique nécessairement pour lui le 
droit de réclamer contre des élections qui lui 
paraissent frauduleuses ou viciées. Tout éligible a 
également le droit d'arguer de nullité les opéra- 
tions électorales, bien qu'il ne soit pas électeur 
dans la commune, parce qu'il est inscrit au rôle 
d'une des contributions directes et qu'à ce titre il 
a intérêt à ce que les deniers de la commune soient 
bien administrés. Enfin, le préfet, s'il estime que 
les conditions et les formes légalement prescrites 
n'ont pas été remplies, peut également déférer les 
opérations électorales au Conseil de préfecture ; il 
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s*ensuit qu'il peut aussi demander Taunulation en 
se fondant sur rinéligibilité d'un candidat [El. de 
Meyssacy 17 ai^ril 1896). 

Les protestations des électeurs et des éligibles 
peuvent être consignées au procès-verbal ou bien 
elles doivent être déposées à peine de nullité dans 
les cinq jours qui suivent le jour de Téiection, soit 
au secrétariat de la mairie, soit à la sous-préfec- 
ture, soit à la préfecture. 

Comme il peut arriver que le dépouillement des 
urnes se prolonge au delà du jour où ont eu lieu les 
élections, le Conseil d'Etat a décidé que le point 
de départ de ce délai de cinq jours courrait du 
jour où a été faite la proclamation des élus, mais 
il a été formellement jugé que ce délai ne serait 
pas prorogé par le déiaut ou le retard de raffichage 
de l'élection par les soins du maire, lorsqu'il aura 
été procédé au dépouillement du scrutin et h la 
proclamation des résultats dans la commune. Tou- 
tefois, au cas spécial où le Conseil de préfecture, saisi 
par un arrêté du préfet, procéderait au dépouillement 
du scrutin et à la proclamation des candidats, le délai 
pour se pourvoir au Conseil d'Etat courrait à partir 
de l'affichage à la porte de la mairie ou de la con- 
naissance des résultats donnée sous une autre forme 
aux électeurs [El, de Monticello, 29 octobre 1898). 

Lorsque le préfet défère les opérations électo- 
rales au Conseil de préfecture, son déféré doit 
avoir lieu dans le délai de quinzaine à dater de la 

Arnoux. — Procédure eontentieuse. ] 6 
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néeeption du procès-verbal [EL de Grand-Aus^erné^ 
i décembre 1896). 

Qualité pour sb pourvoir au Conseil d'État. — 
Qui le droit d'interjeter appel devant le Conseil 
d'Etat des arrêtés rendus par les Conseils de pré- 
fecture en matière d'élections municipales : 

1** Tout électeur, lorsque le Conseil de préfec- 
ture a annulé une élection ou modifié les résultats 
CMMistatés aux procès-verbaux des élections. [EL 
d'Aumeisfille-Lestre^ 13 /ui//et 1889; EL des Bes- 
ao/i«, 26 décembre 1896). 

2^ Les candidats élus et invalidés par le Conseil 
d« préfecture. . 

3® Les électeurs et les éligibles dont les protes- 
tations ont été rejetées par le Conseil de préfec- 
tkiipe. 

4® Le préfet, lorsqu'il a été partie devant le Con- 
seil de préfecture, ou, s'il n'a pas été partie, lors- 
ftu'il se trouve dans un des cas où, aux termes des 
éie^positions combinées des articles 37 et 40 de la 
kki'du 5 avril 1884, il a qualité pour se pourvoir au 
Canseil d'Etat, c'est-à-dire, lorsqu'une annulation ou 
u.D£ modification ont été prononcées par le Conseil 
de préfecture et que le préfet estime qu'il y a eu 
ii»irbservation des conditions et formalités légale- 
ment prescrites [EL de ChassieUy 17 Juillet 1885; 
EL de Fley. 13 fés^rier 1885). 

5** Le ministre de l'Intérieur, en vertu du droit 
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de recours qu'il tient des principes généraux, peut 
déférer un arrêté de Conseil de préfecture intervenu 
sur la protestation d'un préfet^ou bien un arrêté annu- 
lant ou modifiant les résultats d'une élection; mais 
le ministre pas plus que le préfet n'est recevable à 
déférer un arrêté qui a rejeté la protestation d'un 
électeur. (Le principe de cette règle est déduit, 
par analogie, de l'arrêt : El de Pantin, 9 juin 
1894, rendu en matière d'élections au Conseil 
général du département de la Seine.) 

L'action introduite, en matière électorale, étant 
essentiellement personnelle, les héritiers, en cas 
de décès du protestataire, n'ont évidemment pas 
qualité pour suivre l'action [De Veye^ Merle et 
Galinierj 14 novembre 1890). 

Délai du pourvoi. — Les pourvois doivent être 
déposés soit au secrétariat de la sous-préfecture, 
soit au secrétariat de la préfecture (loi du 5 avril 
1884, article 40), soit au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'État (Loi du 22 juillet 1889, art. 
61) dans le délai d'un mois. Ce délai court à Tégard 
des parties à dater de la notification écrite qui 
leur a été faite de Tarrêté du Conseil de préfec- 
ture; il court, à rencontre du préfet et du ministre 
de l'Intérieur, à dater du prononcé de l'arrêté {El. 
de Veynes^ 20 février 1885). 

Dans ce délai d'un mois, le jour de la notifica- 
tion n'est pas compté, mais le dernier jour est 
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compté, de telle sorte qu'un arrêté de conseil de 
préfecture, notifié par exemple le 26 juin, pourra 
être déféré utilement au conseil d'Etat le 27 juillet 
suivant [El-d^Aln- Té mouchent, 23 noi^embre 1888). 

Instruction des pourvois. — L'instruction des 
pourvois, en matière d'élections municipales, se 
fait d'une façon différente, suivant que ces pourvois 
sont déposés à la sous-préfecture ou à la préfec 
ture, ou qu'ils sont introduits directement au Con- 
seil d'État. 

Lorsque les pourvois sont adressés à la sous- 
préfecture ou à la préfecture, a le préfet donne 
« immédiatement, par la voie administrative, con- 
(( naissance du recours aux parties intéressées, en 
(( les prévenant qu'elles ont quinze jours, pour 
« tout délai, à l'effet de déposer leurs défenses au 
<ï secrétariat de la préfecture. » Ce délai de quinze 
jours imparti aux défendeurs n'est pas prescrit à 
peine de déchéance des défenses, qui peuvent être 
produites en tout état de cause. 

Aussitôt que le délai de quinze jours fixé pour la 
production des défenses est expiré, le préfet trans- 
met le dossier au ministre de l'Intérieur, qui, après 
avoir rédigé ses observations sur le mérite du pour- 
voi, transmet le tout au Président de la section du 
contentieux. 

La loi de 1884 dispose que le préfet doit, avant 
d'envoyer les pourvois au ministre de l'Intérieur, 
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joindre aux dossiers le procès-verbal des opérations 
électorales, la liste qui a servi aux émargements, 
une expédition de Varrété attaqué^ et toutes autres 
pièces visées dans ledit arrêté. 

L'obligation pour le préfet de joindre au pourvoi 
une expédition de l'arrêté attaqué dispense-t elle 
les requérants de remplir cette formalité? Pendant 
longtemps, le Conseil d'Etat avait estimé que cette 
obligation n'était qu'une disposition relative à Tins- 
truction et que les auteurs des pourvois étaient 
tenus, néanmoins, en exécution de l'article 1®' du 
décret du 22 juillet 1806, de joindre eux-mêmes à 
leurs pourvois une expédition de l'arrêté du Con- 
seil de préfecture; mais la haute assemblée est 
revenue sur cette jurisprudence et elle a décidé, 
dans un arrêt du 25 février 1898 [EL de Moca-Crocé) 
« qu'en imposant au préfet, chargé de la transmis- 
(( sion de toutes les pièces du dossier, l'obligation 
« d'y joindre notamment une expédition de l'arrêté 
« attaqué, l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 a 
« virtuellement dispensé la partie requérante de la 
(c production de cette expédition. » 

Lorsque les requérants adressent leurs pourvois 
directement au Conseil d'État, comme l'article 61 
de la loi du 22 juillet 1889 leur en donne la faculté, 
ces pourvois, après un premier examen sommaire 
de la section du contentieux, sont communiqués au 
ministre de l'Intérieur chargé d'en faire l'instruc- 
tion. Le ministre les transmet au préfet, en le 
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priant de les notifier aux parties qui étaient en 
cause devant le Conseil de préfecture, et d'y 
joindre en les lui retournant toutes les pièces pres- 
crites par la loi de 1884. L'instruction terminée, 
le ministre de l'Intérieur renvoie au Président de 
la section du contentieux les dossiers complets, 
avec son avis. 

Au cas où les parties introduisent directement 
leurs pourvois au Conseil d'État, en vertu de l'ar- 
ticle 61 de la loi du 22 juillet 1889, elles sont tenues 
alors de joindre elles-mêmes à leurs pourvois une 
expédition de l'arrêté attaqué; cette formalité est 
absolument obligatoire et son omission rendrait 
les pourvois non recevables [El. cTAzzana^ld aifril 
1898). 

La loi prescrit au Conseil d'État de ne pas juger 
les affaires d'élections municipales avant le délai 
d'un mois à partir de leur arrivée au secrétariat du 
contentieux, parce qu'un délai d'un mois a été 
fixé pour la constitution des avocats; si, avant l'ex- 
piration de ce délai les parties avaient constitué 
avocat, le Conseil pourrait alors juger immédiate- 
ment l'affaire. 

Effet suspensif du pourvoi. — Contrairement 
au principe général, le pourvoi au Conseil d'État 
en matière d'élections municipales est suspensif, 
de telle sorte que, si des conseillers municipaux 
ont été invalidés par le Conseil de préfecture, un 
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pourvoi formé par eux ou par tout autre électeur 
aura pour effet de suspendre l'exécution de Tarrèté 
attaqué et de les maintenir en fonctions jusqu'à 
l'époque où la haute assemblée aura définitivemén^t 
statué. 

Pourvois formés faute par le conseil de préfec- 
ture d'avoir statué dans le délai fixé. — La loi a 
fixé au Conseil de préfecture un délai pour statuer 
sur les protestations qui lui sont soumises; ce délai, 
qui est d'un mois en temps ordinaire, est pcirté à 
deux mois en cas de renouvellement général des 
conseils municipaux. Si le Conseil de préfectuie 
n'a pas statué dans ces délais, qui courent à par- 
tir de l'enregistrement des pièces au greffe de la 
préfecture, la réclamation est alors considérée 
comme rejetée, et il appartient aux parties de sai- 
sir le Conseil d'Etat. Mais leur pourvoi^ dans ce 
cas, est soumis à une procédure toute spéciale : le 
préfet doit informer la partie intéressée, à l'expira- 
tion du délai, que le Conseil de préfecture est des- 
saisi et qu'elle a la faculté de porter sa réclamation 
devant le Conseil d'Etat; si cette partie entend m 
pourvoir, son recours devra, dans tous les cas, être 
notifié dans les cinq jours au secrétariat de la pré- 
fecture. Ainsi, dans cette espèce, le délai du pour- 
voi n'est pas d'un mois, mais seulement de cinq 
jours; le dépôt peut en être efiectué à: la sousr 
préfecture, mais, dans ce cas, le pourvoi dpitnéanr 
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moins être notifié, à peine de déchéance^ dans les 
cinq jours au secrétariat delà préfecture. Le recours 
direct au Conseil d'Etat ne serait pas recevable 
(article 38, loi du 5 avril 1884. — EL de Bercloux, 
2^ février 1885; — EL d'Aghione, 26 mars 1886). 

Double pourvoi. — Il peut arriver qu'un requé- 
rant^ voulant bénéficier des deux voies de recours 
prévues par la loi du 5 avril 1884 et la loi du 
22 juillet 1889, adresse dans les délais deux pour- 
vois, l'un au Conseil d'Etat, l'autre à la préfecture. 
Dans ce cas, y a-t-il réellement deux pourvois? Si 
le second pourvoi arrive au Conseil d'État avant 
le jugement du premier, la question ne présente 
aucun intérêt, car les deux pourvois seront joints 
et il sera statué par une seule et même décision ; 
mais, cette question présente un intérêt dans le cas 
contraire, c'est-à-dire, si le pourvoi adressé à la 
préfecture parvient au Conseil d'Etat après le juge- 
ment du pourvoi tiansmis directement. L'on peut 
supposer, en effet, que le pourvoi adressé directe- 
ment au Conseil d'État ait été rejeté à raison d'un 
vice de forme; le second pourvoi, dans cette hypo- 
thèse, au cas où il serait régulier en la forme, 
devra-t-il être examiné au fond? Le Conseil d'Etat 
n'opposera-t-il pas à ce deuxième pourvoi le prin- 
cipe de la chose jugée et ne devra-t-il pas le reje- 
ter sans l'examiner? Cette question n'a jamais été 
résolue formellement par le Conseil d'État; elle a 
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toutefois été posée dans une affaire : Élections de 
Redortiersy jugée le 14 mai 1897. 

Démission d'office prononcée par le préfet, 

POUR DES CAUSES d'iNOIGNITÉ, d'iNCAPACITÉ OU D*IN- 
COMPTABILITÉ POSTERIEURES A l'eLECTION (art. 36, 

loi du 5 avril 1884). 

L'arrêté du préfet prononçant la démission d'of- 
fice est susceptible d'être déféré au Conseil de pré- 
fecture dans les dix jours de la notification et sauf 
recours au Conseil d'État, conformément aux 
articles 38, 39, 40 de la loi du 5 avril 1884. Par 
conséquent, le pourvoi au Conseil d'État est fait 
dans la forme des recours en matière d'élections 
municipales, c'est-à-dire exempté de tous frais et 
dispensé du ministère d'un avocat. 

Démission d'office d'un conseiller municipal 
qui a manqué a trois convocations successives 
(art. 60, loi du 5 avril 1884). — Le pourvoi contre 
l'arrêté par lequel le Conseil de préfecture a main- 
tenu la démission d'office, prononcée par le préfet, 
de conseillers municipaux qui, sans motifs légi- 
times, ont manqué à trois convocations successives, 
ne peut être formé sans le ministère d^un avocat 
au Conseil; par conséquent ces pourvois doivent 
acquitter les droits de timbre, d'enregistrement et 
de greffe {De Bernis, 27 mars 1896). 

Elections municipales de Paris. — La loi du 5 
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avril 1884 n'étant pas applicable à la ville deParis, 
les élections municipales de la capitale sont sou- 
mises aux règles tracées dans la loi du 5 mai 1855. 

Ces règles sont à peu près les mêmes que celles 
indiquées dans la loi de 1884 ; notons cependant 
quelques différences : 

Les électeurs seuls ont le droit d'arguer de nul- 
lité les opérations électorales a l'exclusion des éli- 
gibles ; donc, un candidat aux élections munici- 
pales à Paris, qui n'est pas électeur dans le quar- 
tier, n'a pas qualité pour former une protestation 
contre ces élections municipales [El. de Paris y fau- 
bourg Montmartre^ 29 novembre 1895). 

Les pourvois doivent être déposés soit à la pré- 
fecture, soit au Conseil d'État ; mais ne pourraient- 
ils l'être également à la mairie de l'arrondissement 
considérée comme dépendance de la préfecture de 
la Seine? Cette question n'ayant jamais été tran- 
chée formellement, nous conseillons aux requérants 
de ne pas effectuer le dépôt de leurs pourvois à 
la mairie de leur arrondissement. 

Si le Conseil de préfecture de la Seine n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, la réclamation est 
considérée comme rejetée, et un pourvoi peut être 
adressé au Conseil d'Etat dans le délai de deux 
mois, qui court à partir du jour <le l'expiration du 
délai accordé au Conseil de préfecture pour sta- 
tuer. 

Le pourvoiau Çonsçil-d!État, d'après la loi de 1855^ 
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devait avoir lieu dans le délai de trois mois ; mai» 
la loi du 22 juillet 1889 ayant, d'une manière gêné* 
raie, ramené le délai pour se pourvoir contre le» 
arrêtés des Conseils de préfecture à deux mois, nous 
pensons, bien que la question n'ait pas été jugée, 
qu'il faut appliquer le délai de deux mois aux pour* 
vois contre les arrêtés du Conseil de préPecture de 
la Seine rendus en matière d'élections municipales. 

Elections des maires et des adjoints. — (Art. 
79 de la loi du 5 avril 1884.) . 

Les règles de procédure sont les mêmes qu'en 
matière d'élections municipales : « L'élection du 
« maire et des adjoints peut être arguée de nullité 
« dans les conditions, formes et délais prescrits- 
« pour les réclamations contre les élections muni- 
« cipales. » 

Toutefois, en ce qui concerne le délai pour récla- 
mer au Conseil de préfecture, la loi dispose que 
tt le délai de 5 jours court à partir de vingt-quatre 
« heures après l'élection. » 

Élections de commissions syndicales 
représentant des sections de communes. 

1® Élections pour L0 nomination par les électeurs 
d'une section d'une commission chargée d'émettre 
un avis sur un projet tendant à ériger cette section 
en commune distincte (article 4 de la loi du 5 avril 
1884i) — Élections syndicalps de Pornichet les Pins ^ 
18 juin 18i^8). 
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2® Elections d'une commission syndicale nommée, 
en vertu de l'article 129 de la loi du 5 avril 1884, 
pour soutenir, au nom de la section, un procès 
contre une autre section ou contre la commune {El, 
de Villechantria^ 4 février 1893). 

Ces deux sortes d*affaires sont assimilées aux 
élections municipales; les délais pour se pourvoir 
et l'instruction sont donc les mêmes, et le Conseil 
de préfecture, saisi en premier ressort, doit statuer 
sur les protestations contre ces élections dans le 
délai d'un mois. Faute par lui de statuer, les récla- 
mations sont considérées comme rejetées, et les 
pourvois devant le Conseil d'État doivent alors être 
notifiés dans les cinq jours au secrétariat de la 
préfecture à partir de la notification faite du des- 
saisissement [El, de Villechantria^ 4 février 1893). 

Élections des délégués sénatoriaux. — 

(Loi du 2 août 1875). <f Tout électeur d'une com- 
mune peut, dans un délai de trois jours, adresser 
directement au préfet une protestation contre la 
régularité de l'élection. 

(( Si le préfet estime que les opérations ont été 
irrégulières, il a le droit d'eij demander l'annula- 
tion (article 7) . 

« Les protestations relatives à l'élection du délé- 
gué ou du suppléant sont jugées, sauf recours au 
Conseil d'État, par le Conseil de préfecture, et dans 
les colonies, par le Conseil privé » (article 8). 
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A défaut de dispositions spéciales de la loi du 
2 août 1875 relatives à Tintroduction et à Tinstruc- 
tion des recours formés contre la décision des con- 
seils de préfecture en cette matière, la jurispru- 
dence a décidé qu'il y avait lieu d'appliquer les 
dispositions édictées par les §§ 1 à 6 de Tarticle 
40 de la loi du 5 avril 1884 qui régissent les 
formes et délais des recours formés devant le Con- 
seil d'État en matière d'élections municipales {EL 
de GoutSf 17 février 1888). Par conséquent, les 
pourvois doivent être déposés soit à la sous-pré- 
fecture ou à la préfecture, soit au Conseil d'État, 
dans le délai d'un mois. 

Il importe de faire remarquer aux requérants 
qu'ils ont intérêt a se pourvoir aussitôt que pos- 
sible, de façon à ce que leurs recours ne soient pas 
déclarés sans objet, par suite de la validation des 
élections par le Sénat {El» deBrassy^ 20 mars 1897.) 

Élections des conseils de prud'hommes. 

— Les réclamations contre les élections aux Con- 
seils de prud'hommes sont portées devant le Con- 
seil de préfecture et en appel devant le Conseil 
d'État; la procédure contentîeuse de ces élections 
étant, aux termes de l'article 8 de la loi du 1" juin 
1853*, de tous points semblable à la procédure 

1. Cet article est ainsi conçu : « En cas de réclamation, le recours 
est ouvert devant le Conseil de préfecture ou devant les tribunaux 
civils, suivant les dispositions établies par la loi sur les élections 
municipales. » 
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coDtentîeuse des élections mumcipales, nous ren- 
voyons à toutes les règles que nous avons exposées 
sur les élections municipales. 

Faisons remarquer que le préfet, malgré le 
silence de la loi de 1853, a été déclaré recevable à 
déférer les opérations pour l'élection des conseils 
de prud'hommes au Conseil de préfecture, s'il 
estime que les conditions et formes légalement 
prescrites n'ont pas été remplies [OUioier et Brandy 
23 noi>emhre 1883). 

Depuis la loi du 7 février 1880, il appartient 
aux Conseils de prud'hommes d'élire leur prési- 
dent, vice*président et secrétaire; l'élection du 
président et du vice- président peut être déférée au 
Conseil de préfecture en première instance et au 
Conseil d'État en appel [Dujarrier, 9 juin 1882; 
— El, au Conseil de prutt hommes de Saint-Étienne, 
3 Juillet 1891) ; l'article 8 de la loi de 1853 est 
applicable, en effet, puisque la loi du 7 février 1880 
n'a pas dérogé à la règle édictée par cet article. 
Mais il a été jugé qu'aucun texte ne donnait com- 
pétence au Conseil de préfecture et au Conseil 
d'État pour connaître des réclamations relatives à 
la nomination des secrétaires attachés aux Conseils 
de prud'hommes [ChatagnieF\ 14 février 1890). 

Élections syndicales. — Les lois des 21 

juin 1865 et 22 décembre 1888 n'avaient ni l'une 
ni l'autre attribué aux tribunaux administratifs le 
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contentieux de ces élections ; la jurisprudence 
avait donc décidé qu'en cette matière les récla- 
mations contre l'élection des syndics devaient 
être portées devant le ministre compétent et ensuite, 
en appel, au Conseil d'Etat. Devant le Conseil 
d'État les pourvois de cette nature n'étaient dis- 
pensés d'aucun frais et devaient être formés, 
sous peine de déchéance, par le ministère d'un 
avocat au Conseil {EL syndicales de Beauvoir, 
26 décembre 1891). 

Mais le décret du 9 mars 1894 est venu changer 
cet état de choses et attribuer spécialement aux 
Conseils de préfecture et en appel au Conseil d'État 
toutes les réclamations contre les élections svndi- 
cales des associations prévues par les lois du 21 
juin 1865 et du 22 décembre 1888 (EL cTArlaly 
19 juin 1896). Les pourvois en cette matière sont 
formés sans frais et doivent être déposés soit à la 
sous-préfecture ou à la préfecture, soit au Conseil 
d'État directement. 

Élections des délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs (Loi du 8 juillet 1890). — 

L'article 12 de la loi du 8 juillet 1890 dispose que 
les protestations contre ces élections doivent être 
consignées au procès-verbal ou être adressées, à 
peine de nullité, dans les trois jours qui suivent 
l'élection, au préfet qui en accuse réception. 

Les exploitants peuvent, comme les électeurs, 
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adresser dans le même délai leurs protestatioas au 
préfet. Le préfet a également la faculté de protes- 
ter au cas où il estime que les conditions pres- 
crites par la loi ne sont pas remplies. — Le dos- 
sier des protestations est transmis au plus tard le 
cinquième jour après l'élection au Conseil de pré- 
fecture qui doit statuer dans les huit jours suivants. 
Le recours au Conseil d'Etat est ouvert aux par. 
ties, au préfet et au ministre des Travaux publics ; 
ce recours a lieu sans aucun frais. — Une circu- 
laire du ministre des Travaux publics, du 3 juin 
1891, indique que les règles de l'article 61 de la 
loi du 22 juillet 4889 sont applicables aux recours 
que les parties peuvent former contre les arrêtés de 
Conseils de préfecture rendus en matière d'élections 
de délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. Il 
en résulte que les pourvois peuvent être adressés 
directement au Conseil d'Etat, ou bien à la sous- 
préfecture ou à la préfecture. 

Élections aux délégations financières 

algériennes. — « L'institution des délégations 
(( financières algériennes a pour but d'apporter au 
« gouverneur général de l'Algérie le concours 
« d'opinions libres, d'avis éclairés et de vœux 
c( réfléchis, émis par des représentants directs des 
(( contribuables algériens, sur toutes les questions 
« d'impôts et de taxes assimilées» » 

Le décret du 23 août 1898 a créé trois délégations 
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pour représenter auprès du gouvernement général 
de l'Algérie : 1^ les colons; 2® les contribuables 
autres que les colons; 3^ les indigènes musulmans. 

Les deux premières délégations sont composées 
de vingt-quatre membres élus directement par les 
colons, et par les contribuables autres que les 
colons, à raison de huit par département. 

La troisième délégation se compose de vingt et 
un indigènes musulmans, dont neuf délégués des 
territoires civils élus au scrutin individuel, à raison 
de trois par département, six délégués des indigènes 
de territoires de commandement, à raison de deux 
par département, délégués par le gouverneur géné- 
ral, et six délégués kabyles élus au scrutin indivi- 
duel par les chefs des groupes dits Kharouba. Ces 
six délégués forment une section spéciale de la troi- 
sième délégation. 

L'article 6 du décret du 23 août 1898 dispose 
« qu'en cas de protestation contre l'élection des 
« deux premières délégations, il sera procédé 
<c comme en matière d'élections aux Conseils géïié- 
« raux. » Par conséquent, la protestation devra 
être adressée au Conseil d'Etat ou à la préfecture, 
dans le délai de dix jours à partir de la proclama- 
tion; elle sera formée sans frais et dispensée du 
ministère d'avocat. 
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CHAPITRE X 
Contributions directes et taxes assimilées. 

Notions générales. — Réclamations devant les Conseils dé 
préfecture. — Pourvois au Conseil d'État. — Qualité 
pour se pourvoir. — Délai du pourvoi. — Lieux de dépôt 
des pourvois ; timbre ; arrêté attaqué. — Pourvois, col- 
lectifs. — Instruction des pourvois. — Recours contre des 
actes de poursuite. — Remboursement des frais de 
timbre. — Frais d'expertises. — Énumération des contri- 
butions directes et des taxes y assimilées. — Contribu- 
tions indirectes. 

Notions générales. Réclamations devant 
les Conseils de préfecture. — Le contentieux 

en matière d'impôts directs et de taxes assimilées 
à ces impôts est de la compétence de la juridiction 
administrative ; ce principe est posé par la loi du 
28 pluviôse an VIII, art. 4 : « Le Conseil de pré- 
<( fècture prononce sur les demandes des particu- 
« Hers, tendant à obtenir la décharge ou la réduc* 
<i tion de leur cote de contributions directes » 

Ce contentieux a pour objet la rectification 
ou la modification des rôles sur lesquels sont ins- 
crites les cotes auxquelles sont a3sujettis les contri- 
buables, et qui sont recouvrées par les percepteurs. 

La rectification ou la modification des rôles se 
produisent à la suite des demandes: 
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' 1^ De décharge ou réduction de C impôt \ 
2® D* inscription au rôle^ cas fort rare, à la vé-* 
rite, mais qui est susceptible de se produire de la 
part d'individus, non électeurs dans une commune 
ou dans un canton, ayant besoin de justifier de leur 
inscription au rôle d'une contribution directe pour 
se présenter à certaines élections; 
3® De mutation de cote. 

Il ne faut pas confondre les réclamations conten- 
tieuses avec les demandes en remise ou en*modéra- 
lion des contributions. Ces demandes doivent être 
adressées, par la voie gracieuse, au préfet, et, en 
appel, au ministre des finances. En cas de rejet 
piM^ le préfet d'une demande en remise ou en mo- 
déraHoQ, l'appel de l'arrêté préfectoral ne saurait 
être porté au Conseil d'Etat; un pourvoi de ce 
genre serait évidemment rejeté (arrêté du 24 floréal 
an Vlll; Gum^itun^ 19 mars 1898; Delouchcy 
1«^ avril 1898). 

Les quatre contriKu^tions directes, c'est-à-dire 
celles qui frappent directement le contribuable, 
sont : 

La contribution foncière sur le» propriétés bâties 
et &ur lés propriétés non bâties; 

La contribution personnelle-mobilière; 
La contribution des portes et fenêtres ; 
Lu contribution des patentes. 
La contribution foncière sur les propriétés bâties 
et, la contribution des patentés sont des impôts de 
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quotité^ c'est-à-dire des impôts perças en vertu de 
farifs indiqués par la loi ; la contribution foncière 
sur les propriétés non bâties et les contributions 
personnelle-mobilière et des portes et fenêtres sont 
des impôts de répartition^ c'est-à-dire des impots 
dont le chiffre total à percevoir est fixé par le 
législateur et qui doivent être répartis proportion- 
nellement entre tous les contribuables ; le Conseil 
général répartit ces impôts entre les arrondisse- 
ments , les Conseils d'arrondissements en font la 
répartition entre les communes ; dans chaque com- 
mune, enfin, les répartiteurs assignent à chaque 
contribuable la somme qu'il devra payer. 

Les contribuables ont la faculté de réclamer 
contre leur imposition devant le Conseilde préfec- 
ture, juge du premier degré; leur réclamation doit 
être adressée dans un délai de trois mois, qui court 
à partir de la publication des rôles, au préfet ou au 
sous-préfet ; ils ne pourront, sous prétexte de ré- 
clamation, différer le payement, soit des termes 
déjà échus lors de la présentation de leur réclama- 
tion, soit des termes venant à échoir pendant les 
trois mois qui suivront cette présentation et dans 
lesquels les réclamations devront être jugées défi- 
nitivement (loi du 6 décembre 1897, art. 12). 

Cette disposition de la loi de 1897 a supprimé 
l'obligation pour les contribuables de joindre à leur 
réclamation les quittances des termes échus; ils de- 
vront se borner à joindre leur feuille d'avertisse- 
ment. 
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Il est également permis aux contribuables de 
présenter à leur mairie, sous forme de déclaration, 
des demandes en décharge ou réduction. Ces dé- 
clarations sont faites sans aucun frais, dans le mois 
qui suit la publication des rôles. Si, après examei^ 
sommaire, elles n'ont pas pu immédiatement être 
reconnues fondées, il en est donné avis aux contri- 
buables qui conservent alors, pendant un mois»- à 
partir de la notification de cet. avis, ou, en tous cas^ 
jusqu'à l'expiration du délai de trois mois à partir 
de la publication des rôles, la faculté d'introduire 
une demande au Conseil de préfecture. ; 

Les arrêtés des Conseils de préfecture peuvent 
être déférés au Conseil d'Etat, les pourvois sont 
formés sans frais ; toutefois, lorsque la cote est 
égale ou supérieure à 30 francs, le pourvoi doit être 
sur papier timbré. 

Pourvois au Conseil d'État. Qualité pour 

se pourvoir. — Les contribuables dont les récla- 
mations ont été rejetées en partie ou en totalité par 
Je Conseil de préfecture ont le droit de se pourvoir 
au Conseil d'Etat. 

C'est surtout en matière de contributions directes 
qu'il arrive que. les pourvois sont introduits par des 
personnes qui réclament au nom des contribuables; 
jrappelons donc ici la règle formelle qui ne permet 
^k un mandataire de se pourvoir qu'autant qu'il jus- 
tifie d'un mandat spécial et écrit. Le Conseil d'État 
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si jugé que le mandat était même nécessaire : au 
maire d'une commune agissant au nom d'un contri* 
buable, au fils agissant au nom de son père, à un 
frère réclamant au nom de sa sœur; mais il a jugé 
qu'un héritier pouvait réclamer sans mandat au 
nom de ses cohéritiers. Les syndics de faillites et 
les liquidateurs judiciaires ont été déclarés rece* 
vables à demander décharge ou réduction des con^ 
tributions imposées au nom du failli ou du liquidé 
judiciairement, mais seulement pour des contribu- 
tions antérieures h la mise en faillite ou h la liqui- 
dation judiciaire ; ils devraient justifier d'un mandat 
pour demander décharge de contributions imposées 
au nom du failli postérieurement h la mise en fail-^ 
lite. 

En dehors des contribuables, le droit d'appel au 
Conseil d'État est reconnu dans certains cas : ^l^au 
ministre des finances; 2^ aux communes; 3® aux 
percepteurs. 

1** Le ministre des finances représentant l'Etat 
est intéressé a ce que les impôts rentrent bien dan6 
les caisses du trésor; il a donc qualité, à ce titre*, 
pour former recours contre un arrêté de Conseil de 
préfecture qui accorde à un contribuable décharge 
ou réduction d'un impôt direct. Mais ce droit 
appartient h lui seul; il ne saurait, dans aucun cas, 
à ce titre, appartenir soit au préfet, soit au direc- 
teur général des contributions directes, soit aux 
•directeurs des eoutributions directes dans les dë^ 
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parlements, soit aux communes, soit aux réparti- 
teurs. 

2^ Les communes sont également recevables à 
former pourvoi contre un contribuable qui a obtenu 
réduction ou décharge d'une contribution directe, 
mais autant que cette contribution- ne constitue 
pas un impôt de quotité. Dans ce cas, il a été jugé 
que la commune était sans intérêt à se pourvoir. 
l>a loi du 2 messidor an VII donne, en effet, à la 
commune le droit de se pourvoir dans l'intérêt col- 
lectif des habitants contre des dégrèvements accor- 
dés aux contribuables ; or cet intérêt ne peut se 
manifester que lorsqu'il s'agit essentiellement d'im- 
pôt de répartition. 

Les communes ne pourraient même se pourvoir 
contre un arrêté de Conseil de préfecture qui au- 
rait. accordé décharge ou réduction d'une contribu- 
tion des patentes à un contribuable, sous le pré- 
texte qu'un tant pour cent est prélevé sur cette 
contribution au profit des caisses municipales ; ce 
prélèvement ne suiEt pas pour autoriser la com- 
mune à intervenir en matière d'impôt de quotité 
{Maire de Cercoux^ \& juin 1876). 

Mais il appartient aux communes de se pourvoir 
dans tous les cas contre les arrêtés des Conseils 
de préfecture accordant à des contribuables dé- 
charge ou réduction de taxes municipales, par 
exemple de taxé sur les chiens, de taxe des pres- 
tations, etc. 
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^ 3® Les percepteurs sont des agents chargés du 
recouvrement des contributions directes; ils. sont 
responsables de ce recouvrement qui présente par- 
fois, au point de vue de Texécution, quelques diffi* 
cultes; il peut arriver ainsi que certaines cotes 
fixées dans le travail de la préparation des rôles 
ne puissent être recouvrées par suite de la mort ou 
de la disparition des contribuables ; ces cotes sont 
dites alors irrecouç^rables et elles sont imputées sur 
le fonds de non i^aleur. Les percepteurs doivent 
demander décharge des cotes irrecouvrables au 
préfet; en cas de refus du préfet de les décharger, 
ils s'adresseront au ministre des finances. Mais ils 
ne peuvent jamais, dans cette hypothèse, s'adres- 
ser aux tribunaux administratifs. 

A côté des cotes irrecouvrables, il y a des cotes 
indûment imposées, c'est-à-dire des cotes qui, au 
moment de la préparation des rôles, — préparation 
antérieure au l®*" janvier — ont été établies à raison 
d'une matière imposable qui a disparu ou qui a été 
modifiée entre le moment où elle a été vérifiée et 
le 1" janvier suivant. 

La loi de finances du 3 juillet 1846, article 6, 
autorise les percepteurs à présenter, dans les trois 
mois de la publication des rôles, des états de cotes 
indûment imposées, sur lesquels le Conseil de pré- 
fecture prononce. L'article 16 de la loi de finances 
du 22 juin 1854 est venu compléter cette dispo«- 
sition en autorisant, en outre, les percepteurs à 
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demander en fin d'exercice, au Conseil de préfecture^ 
décharge des cotes indûment imposées qui n'au- 
raient pas été comprises en temps utile dans Tétat 
prévu par la loi de 1846, mais à condition qu'il 
s'agisse de cotes dont Tirrecouvrabilité serait 
d'ailleurs dûment constatée. 

• 

Jusqu'en 1880, la haute juridiction administra- 
tive, considérant que les lois ci-dessus indiquées 
n'autorisaient les percepteurs à dresser des états de 
cotes irrecouvrables qui leur paraissaient avoir été 
indûment imposées que dans un intérêt adminis- 
tratif, ne reconnaissait pas a ces fonctionnaires le 
droit de se pourvoir au Conseil d'Etat contre des 
arrêtés des Conseils de préfecture rejetant leur 
demande en décharge [Echelard^ 23 juillet 1875). 

Un arrêt du 7 mai 1880, rendu également sur 
un pourvoi du sieur Echelard, percepteur de 
Baume-les-Dames^ a changé cette jurisprudence en 
décidant formellement « que les cotes présentées 
« en fin d'année par les percepteurs, aux termes 
« de l'article 16 de la loi du 22 juin 1854, ne leur 
« peuvent être allouées en décharge par le Conseil 
« de préfecture, et^ sur leur recours^ par le Conseil 
« d'Étatf que si elles sont à la fois indûment im- 
« posées et irrecouvrables » (voir également PeltCf 
12 mai 1882). 

'Mais, en dehors de ce cas spécial des cotes in- 
dûment imposées et irrecouvrables, les percepteurs 
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$ont susceptibles d'encourir dans l'exercice de 
l^urs fonctions des responsabilités personnelles à 
raison desquelles ils peuvent être appelés devant 
le Conseil de préfecture. Ainsi, un percepteur peut 
être condamné par un Conseil de préfecture à rem- 
bourser à une personne, line somme qu'il aurait in- 
dûment réclamée. Dans ces hypothèses, le percep- 
teur n'est admis a se pourvoir au Conseil d'Etat 
que s'il a été partie devant le Conseil de préfec- 
ture; au cas contraire, il n'a que la faculté de re- 
courir devant ce tribunal du premier degré par lo 
voie de la tierce opposition (Picquot, 6 décembre 
1895). — Le ministre des Bnances, supérieur hié- 
rarchique du percepteur, ne pourrait lui-même, si 
ce fonctionnaire n'avait pas été partie devant le 
Conseil de préfecture, recourir en ses lieu et place 
au Conseil d'Etat, parce que, dans ces cas de faute 
personnelle du percepteur, les intérêts du Trésor 
ne sont pas en cause (Picquoty 6 décembre 1895). 

Délai pour se pourvoir au Conseil d'État. 

— Le délai pour se pourvoir contre un arrêté de 
Conseil de préfecture statuant en matière de con- 
tributions directes ou de taxes assimilées est de 
deux mois (article 57 de la loi du 22 juillet 1889). 
Il court à rencontre des particuliers à partir de la 
notiBcation qui doit être faite par le directeur des 
eontributions directes du département. 

Le délai de recours du ministre est également de 
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deux mois, mais court-il, comme il est indiqué a 
l'article 59 de la loi du 22 juillet 1889, n soit à 
« dater du jour où la notification de l'arrêté a été 
<c faite par les parties au préfet, soit à dater du 
<c jour où la notification a été faite aux parties par 
« les soins du préfet. » La jurisprudence a décidé 
<]ue cet article n'était pas applicable — entièrement 
du moins — en matière de contributions directes. 
L'arrêté du Conseil de préfecture n'étant pas noti- 
fié par le préfet aux parties, mais par le directeur 
des contributions directes, le ministre n*est pas 
tenu de se pourvoir dans le délai de deux mois à 
partir de la notification faite au contribuable par 
èe directeur; mais il doit se pourvoir dans le délai 
de deux mois, soit à partir de la réception des 
pièces au ministère, soit à partir de la notification 
qui serait faite* par le contribuable h l'administra- 
tion (£&2<;7/a/2^, 13 j a noier 1893, Société fa Capitali- 
sation, 3i juillet 1896.) 

Lorsqu'une commune veut se pourvoir contre un 
arrêté de Conseil de préfecture rendu au profit 
d'un contribuable, quel est le point de départ du 
délai de deux mois? Il n'existe a cet égard aucune 
règle fixe; il semble admis toutefois que le point 
de départ court à dater de la connaissance acquise. 
C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une commune 
doit se pourvoir dans le délai de deux mois a 
partir du jour où le Conseil municipal a eu connais- 
sance, à la suite d'une transmission du préfet, de 
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l'arrêté qui accorde décharge ou réduction à des- 
contribuables [Commune d^ Issy-les-Moulineaux y 
4 décembre 1897). Il a été en outre jugé qu'une 
transmission d'un arrêté faite par le secrétaire- 
greffier du Conseil de préfecture au maire, qui 
accuse réception, fait également courir le délai 
[Ville de Vonziers, 4 décembre 1897). 

. Lieux de dépôt des pourvois. — Forma- 
lité du timbre. — Production de l'arrêté^ 

attaqué. — Les pourvois peuvent être déposés i 
soit directement au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, ou adressés en franchise à Monsieur 
le Président de la section du contentieux; soit à la 
préfecture, soit à la sous-préfecture; à Paris, ils 
pourraient même être déposés valablement dans 
une mairie [Mazet, 18 mars 1892 ^). 

Dans tous les cas, les parties ont le droit d'exi- 
ger qu'il leur soit donné récépissé de leur pourvoi 
(art. 61 de la loi du 22 juillet 1889). 

Les pourvois sont formés sur papier timbré 
lorsque la cote est égale ou supérieure à trente 
francs [Roussel^ 24 décembre 1898); lorsque la cote 
est inférieure à cette somme, il suflSt que le pour- 
voi soit rédigé sur papier libre. 

1. pans cette espèce, la réclamation déposée dans une mairie de 
Paris a été considérée comme déposée à la préfecture de la Seine» 
parce qu'il a été donné un récépissé qui devait être considéré, par 
les indications qu'il contenait, comme émanant de la préfecture 
delà Seine. ^ ...'>. . ; j. 
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Il faut entendre par papier timbré une feuille de 
timbre de fr. 60 au moios ; une réclamation sur 
une feuille portant un timbre inférieur, un timbre 
proportionnel de fr. 30, ,par exemple, ne serait 
pas recevable [Picoty 29 as^ril 1887). — Lors- 
qu'une réclamation présentée au Conseil de pré- 
fecture a été rejetée parce qu'elle n'était pas 
faite sur papier timbré, le pourvoi au Conseil 
d^Etat sur timbre ne saurait relever le requérant 
de la déchéance qui lui a été opposée par le Con- 
seil de préfecture. 

Lorsqu'une partie s*est réservée dans sa^ requête 
întroductive d'instance, écrite sur timbre, le droit 
d'indiquer ultérieurement dans un mémoire am- 
pliatif les moyens qu'elle entend développer, elle 
devra ne pas omettre de faire son mémoire amplia- 
tif sur papier timbré, comme son pourvoi. Il a été 
jugé, dans ce cas, en effet, qu'un mémoire amplia- 
tif, développant les faits et moyens, ne pouvait, s'il 
n'était présenté sur timbre, suppléer à la requête 
introductive (Lefèvre-Pontalis^ 7 novembre 1896). 

En sens contraire, si une requête sommaire était 
introduite sur papier libre par une partie se réser- 
vant le droit de fournir plus tard un mémoire am- 
pliatif, la production du mémoire ampliatif sur 
papier timbré, après l'expiration des délais de pour- 
voi, n'aurait pas pour eflFet de rendre la requête 
recevable. 

Une copie de l'arrêté attaqué doit accompagner 
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le pourvoi; à défaut de cette copie, le Conseil d*État 
a décidé que la lettre d^avis de décision transmise 
au contribuable par le directeur des contributions 
directes était suffisante. 

Pourvois collectifs. — Supposons qu'un opor 
tribuable adresse au Conseil de préfecture plusieu^s 
réclamations relatives à des contributions diffé- 
rentes ; le Conseil de préfecture peut, ou bien sta- 
tuer par un seul arrêté, ou bien par plusieurs arrê- 
tés faisant Tobjet d*une seule notification, ou encore 
par plusieurs arrêtés faisant chacun Tobjet d'une 
notification distincte. 

Dans les deux premiers cas, c'est-à-dire lorsque 
le tribunal administratif du premier degré aura 
jugé les différentes réclamations par un arrêté 
unique ou par plusieurs arrêtés qui feront l'objet 
d'une seule notification au contribuable, ce contri-* 
buable sera rcccvable à déférer cet arrêté ou ces. 
arrêtés par un pourvoi collectif (D® Dropsy, 9 «fr// 
1892), 

Mais, dans le troisième cas, c'est-à-dire lorsque le 
Conseil de préfecture aura statué par plusieurs 
arrêtés ayant fait chacun l'objet d'une notification 
distincte, le contribuable devra se pourvoir par 
autant de requêtes qu'il y a de notifications. Un 
pourvoi collectif dans cette hypothèse ne serait 
recevable qu'en ce qui concerne seulement le pre-- 
mier arrêté dénommé dans le pourvoi iColein^ 6 
août 1892). 
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Instruction des pourvois. 

1® Pour if ois déposés ou adressés directement au 
Conseil d'Etat. — Il est toujours préférable pour 
les parties d'adresser directement leurs pourvois 
au Conseil d'Etat; dans ce cas, en effet, la section 
du contentieux est chargée d'en diriger Tinstruc- 
tiou, et elle peut employer tous les moyens utiles 
pour en hâter la solution. 

Lorsqu'un pourvoi «n matière de contribution 
parvient directement au Conseil d'État, la section 
du contentieux ordonne presque immédiatement la 
communication au ministre compétent; le ministre 
transmet alors le pourvoi au préfet en le priant 
d'instruire l'affaire; le préfet recueille les rapports 
de l'inspecteur et du directeur des contributions 
directes, il joint lui-même quelquefois son avis et 
il retourne au ministère le dossier complété de 
toutes les pièces sur le vu desquelles a statué le Con- 
seil de préfecture. Le ministre rédige alors ses obser- 
vations sur le mérite du pourvoi et le dossier com- 
plet est renvoyé au Conseil d'Etat qui se trouve 
ainsi avoir en sa possession tous les éléments pour 
lui permettre de statuer en connaissance de cause. 

2® Pourifois déposés à la sous-préfecture ou à la 
préfecture. — Lorsque les requérants adressent 
leurs pourvois à la sous-préfecture ou à la préfec- 
ture, ces pourvois sont marqués d'un timbre qui 
indique la date de leur arrivée et qui permet ainsi 
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au Conseil d'Etat de vérifier s'ils ont été formés 
dans des délais légaux. On peut donc dire que le 
Conseil d'État est, par une sorte de fiction, saisi 
d'un pourvoi, à partir du moment où il parvient à 
la sous-préfecture ou à la préfecture ; il en résulte 
que si, pour une raison quelconque, une partie 
entendait ne pas donner suite à son pourvoi et priait 
le préfet ou le sous-préfet de ne pas le transmettre 
au Conseil d'Etat, ces fonctionnaires ne pourraient 
faire droit à cette demande. Le préfet et le sous- 
préfet qui, dans cette hypothèse, sont des agents 
de transmission, doivent dans tous les cas faire 
parvenir au Conseil d'Etat les pourvois qu'ils ont 
reçus, et si les parties estiment ne pas devoir y don- 
ner suite, elles devront se désister par écrit; c'est 
âu Conseil d'État qu'il appartiendra alors de don-^ 
oer acte de leur désistement. 

Les parties qui adresseront à la préfecture ou à 
la sous-préfecture leurs réclamations contre des 
arrêtés de Conseils de préfecture devront bien spé- 
<;ifier qu'elles entendent recourir au Conseil d'État; 
une simple lettre de protestation contre un arrêté 
du Conseil de préfecture adressée au préfet ou au 
sous-préfet ne saurait, en effet, constituer un pour- 
voi {Proust j 9 décembre 1893 ; — Noefnety 26 octobre 
1894). 

Lorsqu'un pourvoi aura été adressé au sous-pré- 
fet, ce fonctionnaire le fera parvenir au préfet à 
-qui il appartient d'instruire l'affaire, c'est-à-dire 



RECOURS CONTRE DES ACTES DE POURSUITES 273 

de rassembler toutes les pièces qui ont figuré en 
première instance et de provoquer les rapports de 
l'inspecteur et du directeur des contributions di- 
rectes; le préfet adressera ensuite le dossier au 
président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat, et la section, à son tour, réclamera les obser 
vations du ministre compétent. 

Comme on le voit, l'instruction des pourvois rela- 
tifs aux contributions directes est très simple; elle 
n'est malheureusement pas toujours très rapide ; 
cela s'explique par le nombre considérable de re- 
cours dont est saisi le Conseil d'Etat qui, malgré 
toute sa diligence, ne peut leur donner une solu- 
tion qu'un an ou deux après leur arrivée. 

Recours contre des actes de poursuites. 

— Lorsque les contribuables ne veulent pas payer 
les impôts auxquels ils sont assujettis, l'administra- 
tion tient à sa disposition des voies de poursuites 
spéciales qui sont : la sommation sans frais; la som- 
mation avec frais; la contrainte; le commandement 
et la saisie-exécution. 

La juridiction administrative est incompétente 
pour apprécier la validité et la régularité de ces 
actes qui constituent des actes de poursuites judi- 
ciaires, c'est-à-dire le commandement et la saisie- 
exécution ; mais il appartient au Conseil de préfec- 
ture, en première instance, et au Conseil d'Etat 
en appel d'apprécier la validité et la régularité des 

Arxoux. — Procédure eontentieuse, 18 
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autres actes de poursuites administratives : somma- 
tion sans frais, sommation avec frais et contrainte 
[Queyrel, 2 mars 1888-; Vinsonnaud, 7 décembre 
1888). 

Remboursement des frais de timbre. — 

L'article 42 de la loi de finances du 29 mars 1897 
dispose qu'en matière de contributions directes et 
de taxes y assimilées « les frais de timbre de la 
(( demande introductive d'instance, sauf le cas 
((d'exemption de ces frais prévu par l'article 28 de 
(( la loi du 21 avril 1832, sont compris dans les 
(( dépens de l'instance... » 

Le Conseil d'Etat a fait une très large interpréta-; 
tion de ce texte, et accorde, au cas où le requérant 
obtient complètement gain de cause, non seule- 
ment le remboursement du timbre de la réclama- 
tion devant le Conseil de préfecture et du pourvoi 
devant le Conseil d'Etat, mais encore le rembour- 
sement du timbre de tous autres mémoires produits 
en cours d'instance (mémoire ampliatif, mémoire 
en réplique) ; de plus, le remboursement est or- 
donné d'office par le Couseil d'Etat, alors même 
qu'aucune conclusion en ce sens n'a été prise par 
la partie ; et la liquidation des frais de timbre est 
faite dans la décision même qui statue sur la de- 
mande en dégrèvement [Lessieux^ 24. décembre 
1898; — Violet, 24 décembre 1898). 

Expertises. — Frais d'expertises. — En 



1 



CONTRIBUTIONS. FRACS d'exPBRTISES 275 

matière de contributions directes ou de taxes assimi- 
lées, toute expertise demandée par un contribuable 
devant le Conseil de préfecture est faite suivant les 
formes de la loi du 17 juillet 1895, c'est-à-dire 
par trois experts, nommés l'un par le Conseil de 
préfecture et les deux autres par chacune des par- 
ties, ou bien, si les parties y consentent, par un 
expert unique désigné par le Conseil de préfecture. 

Les frais et honoraires des experts sont liquidés 
et taxés (article 23, loi du 22 juillet 1889) par 
arrêté du président du Conseil de pi'éfecture. Les 
experts ou les parties ne sont pas recevables à dijs- 
cuter directement devant le Conseil d'Etat la liqui- 
dation faite par le président du Conseil de préfec- 
ture; il leur appartient seulement de contester 
devant le Conseil de préfecture cette liquidation, 
dans le délai imparti par l'article 23 de la loi du 
22 juillet 1889 (c'est-à-dire trois jours), à partir de 
la notification qui leur aura été faite de Tarrété du 
vice-président (Fercot^ 1^ janvier 1894), 

Mais il appartient aux experts ou aux parties de 
déférer au Conseil d'Etat, dans le délai de deux 
mois, l'arrêté du Conseil de préfecture statuant en 
chambre du Conseil sur les réclamations faites 
contre l'arrêté du président. 

Énumération des contributions directes 
et des taxes assimilées à ces contribu*' 

tiens. — Après avoir exposé les règles générales 
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applicables à tous les pourvois en matière d'impôts- 
directs ou de taxes assimilées, nous allons mainte* 
nant donner une énumération aussi complète que 
possible de toutes les natures de contributions 
directes et de taxes assimilées qui peuvent faire 
Fobjet de pourvois en Conseil d'État, en indiquant 
sommairement, lorsqu'il y aura lieu, les règles spé- 
ciales à chacune d'elles. 

Contribution foncière non bâtie (Lois des 3 fri- 
maire an VII, 15 septembre 1807, 31 juillet 182L 
8 août 1890). — En principe, l'impôt foncier non 
bâti, est dû pour toute propriété non bâtie; il 
appartient donc aux propriétaires de réclamer 
contre le montant de leur cote ; mais ils ne peuvent 
réclamer contre le classement après les six mois 
qui suivent la mise en recouvrement du premier 
rôle cadastral, si ce n'est pour des causes impré- 
vues, étrangères et postérieures au classement et 
indépendantes de la volonté du propriétaire [Bar- 
reau, 23 aigrit 1898); ils ont également la faculté 
de demander l'exemption temporaire de paiement 
prévue dans certains cas (exemption accordée pour 
des bois nouvellement plantés, article 116 de la 
loi du 3 frimaire an VII ; exemption trentenaire de 
l'article 226 du code forestier). 

Contribution foncière bâtie (Lois du 8 août 1885 
et du 8 août 1890). — Demandes en décharge ou 
réduction ; — demandes d'exemption temporaire 
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prévue par l'article 9 de la loi du 8 août 1890 : 
« Les constructions nouvelles seront imposées par 
« comparaison avec les autres propriétés, mais ne 
<c seront imposées qu'a la troisième année depuis 
« leur construction. » Le propriétaire qui ne fait 
pas la déclaration de la construction nouvelle ne 
jouit pas de l'exemption. 

Le Conseil de préfecture et le Conseil d'État 
prononcent aussi sur les demandes de mutations 
de cote de la contribution foncière sur les proprié- 
tés bâties ou non bâties (arrêté consulaire du 24 
floréal an VIII.) 

Contribution personnelle mobilière (Loi du 
21 avril 1832; loi du 4 août 1844, articles 2 et 5; 
loi du 8 août 1890, article 10,) 

Contribution des portes et fenêtres (Loi du 
4 frimaire an VII, loi du 21 avril 1832). — Les 
pourvois peuvent porter sur des demandes en 
décharge ou réduction, ou bien sur des demandes 
d'exemption. Sont exemptées, en effet, de cet impôt 

les issues et fenêtres des bâtiments affectés à l'agri' 
culture, pourvu que ces bâtiments ne puissent servir 
à Thabitation des hommes; — exemption en faveur 
de certaines industries (Loi du 14 germinal an XI, 
article 9). 11 peut aussi y avoir lieu à mutation de 
cote (Loi du 8 juillet 1852). 

Patentes. — Demandes en décharge ou réduc-i^ 
tion. — Demandes en transfert de patente (article 28, 
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loi du 15 juillet 1880.) C'est le préfet qui statue 
sur les demandes de transfert ; l'arrêté préfectoral 
est susceptible d'être déféré au Conseil de préfec- 
ture et en appel au Conseil d'Etat. 

Centimes additionnels. — La juridiction admi- 
nistrative est compétente pour apprécier, à l'occa- 
sion d'une demande en dégrèvement de centimes 
additionnels, la légalité des actes qui ont constitué 
ces impositions. 

Tandis que les pourvois relatifs aux quatre con- 
tributions directes sont communiqués par la sec- 
tion du contentieux pour avis et instruction au 
ministre des finances, les pourvois relatifs aux cen- 
times additionnels sont communiqués au ministre 
de rintérieur. 

Dans la suite de l'énumération des taxes assimi- 
lées aux contributions directes, nous indiquerons 
à quel ministre les pourvois sont communiqués par 
la section du contentieux pour instruction et avis, 
en employant la formule suivante : « Communica- 
tion-intérieur », (r communication-finances », etc.. 

Taxe d'affouage. — (Communication-intérieur), 
article 106, code forestier). 

Taxe des épreuves des appareils a vapeur. — 
(Communication-finances) Loi du 18 juillet 1892, 
article 6; décret du 30 avril 1880 [Ministre de la 
guerre^ 12 novembre 1897). 
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Taxe Povti l^assèch raient des mines. — (Communi- 
cation-travaux publics). Loi du 27 avril 1838, art. 5. 

Taxe de balayage. — (Communication-intérieur). 
Articles 133, S 13, de la loi du 5 avril 1884. — A 
Paris, la taxe de balayage a été établie par la loi 
du 26 mars 1873. 

Taxe sur les billards, créée par l'article 8 de la 
loi de finances du 16 septembre 1871 ; décret du 
27 décembre suivant (communication-finances). 

Taxe sur les cercles et lieux de réunion. — 
(Communication-finances). Loi du 16 septembre 1871 
et décret du 27 décembre suivant ; loi du 8 août 1890, 
article 33; décret du 30 décembre 1890. 

Taxe pour frais de chamrre et de bourse de com- 
merce. — (Communication-finances). Loi du 23 juillet 
1820, article 11. Loi du 15 juillet 1880, article 38. 

Contribution sur les chevaux et voitures. — 
(Communication-finances). Loi du 2 juillet 1862 ; loi 
du 23 juillet 1872; loi du 22 décembre 1879. 

Taxe sur les chiens. — (Communication-inté- 
rieur). Loi du 2 mai 1855 et décret du 4 août suivant. 

Taxe DE curage. — (Communication-agriculture). 
Loi du 14 floréal an XL 

. Taxe pour le dessèchement, des marais. — (Com- 
munication-travaux publics). Loi du 16 septembre 
1807 {Commune de Cram-Çhabariy 2 juillet 1886.). 
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' Taxe de faucar dément. — (Communication-agri- 
culture). Loi du 14 floréal an XI. 

Taxe de garde-vignes. — Taxe particulière due 
dans certains pays par les habitants en vertu 
d'usages locaux (article 140, loi du 5 avril 1884). 
(Communication-intérieur). [Commune de LeçrouXy 
5 décembre 1884.) 

Taxe pour la levée d'office de plans de car- 
rières due par les propriétaires de carrières en 
exploitation compromettant la sécurité publique. 
Loi du 21 avril 1810, article 50. (Communication- 
travaux-publics). [Despagne y Bloy et autres y 7 décem- 
bre tëll.) 

Taxe des biens de mainmorte. — (Communication- 
finances). Loi du 20 février 1849. 

Taxe militaire.— '(Communication-finances). Loi 
du 15 juillet 1889; décret du 30 décembre 1890; 
loi du 26 juillet 1893; loi du 14 avril 1898. 

Redevance proportionnelle sur les mines. — 
(Communication-finances). Loi du 21 avril 1810, ar- 
ticle 37. 

Taxb de pacage. — (Communication-intérieur) 
art. 140 de la loi du 5 avril I88i [Labarthe et autres y 
29 octobre 1898). 

• Droit des pauvres. — (Communication-intérieur). 
L'arrêté du 8 fructidor an XIII a attribué au Con- 
seil de préfecture la connaissance des contestations 
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relatives à la perception du droit des pauvres, par 
assimilation avec les contributions directes. Les 
pourvois peuvent émaner soit des directeurs de 
théâtres ou autres établissements soumis à ce droit, 
soit des bureaux de bienfaisance, soit, à Paris, de 
l'administration de TAssistance publique. 

Taxe de pâturage. — (Communication-intérieur). 
Loi du 4 avril 1882 ; loi du 5 avril 1884, article 
140. 

Taxe de paturagb du Mont-Cenis. — (Commu- 
nication-intérieur). — Le Conseil de préfecture de 
la Savoie est compétent pour statuer sur la régula- 
rité de l'émission des rôles des taxes de pâturage 
du Mont-Cenis (Convention internationale du 7 
mars 1861. — Richard Zenon, 22 février 1884). 

Taxe de pavage. — (Communication-intérieur). 
Lois du 25 juin 1841 et du 7 juin 18i5, 

- Taxe pour frais de visite des pharmaciens. — 
(Communication-intérieur) .Loi du 21 germinal an II, 
arrêté du 25 thermidor an II; — la loi du 23 juil- 
let 1820 soumet également au paiement des droits 
pour frais de visite les épiciers chez qui sont trou* 
vées des drogues pharmaceutiques. 

Taxe pour frais d'inspection sur les fabriques 

d'eaux minérales naturelles ou artificielles. 

(Communication-intérieur). Loi du 19 juillet 1886, 
article 3 ; décret du 9 mai 1887 [Guingeard^ 30 
novembre 1889). 
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Taxe de vérification d^s poids et i^bsures. ^ — 
(Com,muDication commerce et industrie). Loi du 4 
juillet 1837, ordonnance du 17 avril 1839; décret 
du 26 février 1873; décret du P' mai 1891. 

Taxe de prestations. — (Communication-inté- 
rieur). "Loi du 21 mai 1836. A titre exceptionnel, les 
pourvois en matière de prestations sont toujours 
produits sur papier libre, quel que soit le chiffre 
de la cote (art. 61 de la loi du 22 juillet 1889). 

Taxe de récolement d'un barrage d'irrigation. 
— (Communication-agriculture). Loi du8aoûtl890, 
tableau E. [MariCy 9 juin 1894). 

Subventions spéciales dues a raison des dégra- 
dations extraordinaires causées aux chemins vici- 
naux. — (Communication-intérieur). Loi du 21 mai 
1836, art. 14. 

Les pourvois au Conseil d^État contre les arrêtés 
des Conseils de préfecture rendus en matière de sub- 
ventions spéciales peuvent être formés soit par les 
auteurs des dégrad^itions extraordinaires, causées 
aux chemins vicinaux, soit par les communes, re- 
présentées par leurs maires lorsque les dégrada- 
tions ont été causées à des chemins vicinaux ordi- 
naires, soit, enfin, lorsqu'il s'agit de dégradations 
causées aux chemins d'intérêt commun ou de gfrande 
communication par le préfet, représentant le.s com- 
munes intéressées à ces chemins ; dans ajucun cas, 
le préfet ne saurait représenter une commune^ 
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lorsqu^il s^agit de dégradations causées à un che* 
min vicinal ordinaire {JPréfet du Pas-de-Calais ^ 
4 mai 1894). 

Le délai de pourvoi court à Tencontrc d'un par- 
ticulier ou d'une commune à partir de la notifica- 
tion de l'arrêté du Conseil de préfecture; mais il 
court à l'égard du préfet, chef de l'administration 
chargé de notifier administrativement les décisions 
du Conseil de préfecture, à partir du jour même 
où l'arrêté du Conseil de préfecture a été rendu 
[Préfet de F Isère, 16 février 1883; Préfet d'Alger 
contre Société la Vieille-Montagne y 9 décembre 
1898). 

Taxes syndicales (lois du 21 juin 1865 et du 
22 décembre 1888). — La communication est or- 
donnée par la section du contentieux, dans les 
affaires de taxes syndicales, soit au ministre de 
l'agriculture, soit au ministre des travaux publics, 
soit au ministre de Tintérieur, suivant la nature 
des travaux entrepris par l'association syndicale : 
s'agit-il d'une taxe établie par un syndicat d'irri- 
gation, la communication est ordonnée au ministre, 
de l'agriculture; si le syndicat est formé pour 
l'établissement de travaux de défense, c'est au mi- 

• 

nistre des travaux publics qu'est communiqué le 
pourvoi formé contre la perception des taxes de ce 
syndicat de défense; enfin, s'il s^agit, par exemple, 
d'une association syndicale formée pour l'entretien 
des voies publiques, le pourvoi sur la taxe perçue 
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sera adressé pour avis et instruction au ministre de 
rintérieur. li appartient aux propriétaires de récla- 
mer soit contre le montant de la taxe soit contre sa 
légalité; les réclamations porteront donc souvent 
sur la fixation du périmètre des terrains compris 
dans l'association, sur la division des terrains en 
différentes classes, sur le classement des propriétés 
en raison de leur intérêt aux travaux. 

Le pourvoi en Conseil d'Etat peut émaner soit 
des propriétaires soit des associations syndicales. 

Taxes syndicales pour l^ouverture, le redresse- 
ment, l'élargissement, la réparation et l'entretien 
des chemins ruraux (communication-intérieur). — 
Loi du 20 août 1881, article 31. 

Taxrs syndicales pour la défense des vignes 
CONTRE LE PHYLLOXERA (communication-agriculturc]. 
— Loi du 1 5 décembre 1888. 

Taxe de trottoirs (communication-intérieur). — 
Loi du 7 juin 1845. 

Taxe sur les vélocipèdes (communication-finan- 
ces). — Loi du 28 avril 1893. 

Taxe de viabilité (communication-intérieur). — 
Loi du 25 juin 1841 [Commune de Saint-Maur-des^ 
Fossés y 5 août 1898). 

Droits de petite voirie a paris (communication 
intérieur). Le décret du 27 octobre 1808 a assimilé 
aux contributions directes, mais dans la ville de 
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Paris seulement, les droits de petite voirie, de telle 
sorte que le Conseil de préfecture de la Seine et le 
Conseil d'Etat sont exclusivement compétents pour 
connaître des contestations qui naissent relative* 
ment à la perception de ces droits [Metzger et Da^ 
s^id, 29 octobre 1898). 

Contributions indirectes. — Le contentieux 

des contributions directes et des taxes v assimilées 
appartient donc essentiellement à la juridiction 
administrative ; mais le contentieux des contribu- 
tions indirectes est de la compétence exclusive des 
tribunaux judiciaires, c'est pour cette raison que 
le Conseil d'Etat s'est déclaré incompétent pour 
statuer sur des réclamations relatives à des taxes, 
d'abatage (*Sac^ûry, Tl juillet 1888). 

Cette règle souffre cependant quelques excep- 
tions ; le Conseil de préfecture et le Conseil d'Etat 
en appel statuent, en effet, dans deux cas sur des 
contestations visant la perception de contributions 
indirectes ; cette anomalie s'explique toutefois, 
parce que les deux contributions indirectes dont il 
s'agit, et que nous énumérons ci-dessous^ sont ré** 
couvrées en vertu de rôles comme en matière de 
contributions directes. 

1*^ Abonnement des débitants de boissons (com* 
munication-financesV — Les débitants de boissons 
sont autorisés à contracter avec l'administration de 
la régie des abonnements pour remplacer le droit 
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dé vente au détail. Les contestations relatives à la 
fixation du montant de ces abonnements sont jugées 
par le Conseil de préfecture. Loi du 28 avril 1816, 
art. 70 et 78 {LeçUlain, V' février 1890 ; — Dame 
Fauser^ 3 Juin 1892). 

Les contestations sur des abonnements en rem- 
placement du droit sur les vendanges sont égale- 
ment de la compétence des tribunaux administra- 
tifs (Loi du .21 avril 1832, art. 40.) 

2® Manq uants de tab acs[commamc'diion-G.niinces). 
— Les propriétaires autorisés h cultiver le tabac 
doivent rendre compte à l'administration du résul- 
tat de leur récolte ; ils sont responsables des quan- 
tités manquantes et doivent acquitter un impôt à 
raison de ces manquants; s'ils ont des réclamations 
à faire valoir, c'est devant le Conseil de préfecture 
et ensuite devant le Conseil d'Etat qu'ils devront les 
porter. —Loi du 28 avril 1816, articles 199 h 201, 
213 et 214 (CAm7%, 8 juin 1888). 



CHAPITRE XI 
I>écisions rendues par le Conseil d'£{tat.' 

ExécutioQ des décisions du Conseil d'Etat. — Décisions 
définitives. — Décisions avant faire droit : enquêtes, véri- 
fications, expertises, descentes sur lieux. — Opposition 
aux décisions du Conseil d'État. — Tierce opposition. — 

. Pourvois en revision, -r- Pourvois en interprétation. — 
Jonctions d'instances. 

Les décisions prises soit par rassemblée du Con- 
seil d'EUit statuant au contentieux, soit par la sec- 
tion du contentieux ou la section temporaire du 
contentieux sont lues en séance publique : elles ont 
force exécutoire par elles-mêmes et emportent 
hypothèque; elles ont, en un mot, le même caracr 
tère que les jugements rendus par les cours et le^ 
tribunaux judiciaires. 

Ces décisions contiennent : 1® les noms et de- 
meures des parties; 2** leurs conclusions; 3® les 
visa des l'ois appliquées et des pièces principales ; 
4** les considérants ou motifs; 5® le dispositif; 6® la 
mention dès membres ayant délibéré; 7® les signa- 
tures. 

1® Noms et demeures des parties. — Il importe 
que les décisions du Conseil d*Etat mentionnent 
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exactement les noms et demeures des parties; ces 
indications sont nécessaires à l'administration char- 
gée de faire la noti6cation des arrêts de la haute 
juridiction administrative» 

2® Conclusions des parties. — Les conclusions 
des parties sont analysées sommairement ; mais 
elles doivent être toutes mentionnées, même les 
conclusions à fin de dépens et de capitalisation d'in- 
térêts. Les observations ministérielles ne sont ana- 
lysées que dans les affaires où les ministres sont 
parties ; dans les autres cas, elles sont simplement 
visées. 

3** Visa des lois appliquées et des pièces princi- 
pales. — L'indication des lois appliquées est utile 
aux parties qui doivent connaître sur quels textes 
s'appuie le Conseil d'Etat pour faire droit ou non 
h leurs requêtes; les pièces principales sont égale- 
ment visées; on indique par la formule suivante : 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ^ 
le visa des pièces secondaires. 

4® Considérants ou motifs. — - Les considérants 
ou motifs sont les raisons de droit ou de fait qui 
motivent les décisions rendues par le Conseil 
d'État. 

Chaque conclusion des parties doit, en règle gé-* 
nérale, donner lieu à un considérant ; mais la haute 
assemblée n'est pas tenue à cette règle d'une façon 
rigoureuse. Ajoutons que les considérants des dé-- 
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cisions da Conseil d'Etat sont toujours rédigés avec 
le soin le plus scrupuleux, car, suivant l'expression 
d'un auteur, « rien n'est plus propre à seconder 
c< les progrès dans la marche du droit administra- 
it tir, que l'exactitude et la netteté des motifs des- 
ce tinés à expliquer et à justi6er la sentence qu'ils 
i( accompagnent. » 

5^ Dispositif, — Le dispositif est la décision elle- 
même ; il doit être rédigé avec la plus grande 
clarté possible, de façon à ne pas donner lieu ulté- 
rieurement, au moment de son exécution, à un re- 
cours en interprétation. Le dispositif peut com- 
prendre un nombre d'articles variable, le dernier 
article indique toujours à quel ministre une expé- 
dition de la décision sera transmise. 

6® Mention des membres ayant délibéré. — Cette 
mention est très importante, car elle sert à per- 
mettre aux parties de véri6er si un ou plusieurs 
membres n'avaient pas qualité pour siéger, et, par 
suite, à introduire un recours en revision contre la 
décision rendue. 

7^ Signatures. — Les décisions du Conseil d'Etat 
statuant au contentieux sont signées par le vice- 
président ou, en son absence, par le président de 
la section du contentieux, par le rapporteur et par 
le secrétaire du contentieux; les décisions de la 
section du contentieux sont signées par le prési- 
dent de la section, le rapporteur et le secrétaire du 
contentieux; les décisions de la section temporaire 

Abkocz. — Procidurt eomten lieuse, 19 
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sont sîgnées par le président de cette section, le 
rapporteur et le secrétaire adjoint. 

Toutes les décisions contentieuses sont trans- 
crites in extenso sur le procès-verbal des délibéra- 
tions ; elles portent en tête les mentions suivantes : 

(( Le Conseil d*Etat statuant au contentieux, 
« Sur le rapport de la section du contentieux; » 

Ou bien, « La section du contentieux du Conseil 
d'État; » 

Ou encore, « La section temporaire du conten- 
tieux du Conseil d'Etat », suivant qu'elles émanent 
de l'assemblée du Conseil d'État au contentieux, 
de la section du contentieux ou de la section tem- 
poraire. 

Exécution des décisions du Conseil 

d'État. — Ce sont les ministres qui sont char- 
gés, en principe, de l'exécution des décisions du 
Conseil d'État; c'est la un caractère propre aux 
arrêts de la haute juridiction administrative ; mais^ 
en dehors des ministres, les huissiers peuvent 
être chargés de l'exécution des décisions, en ce 
qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées : c'est ce qui résulte de la formule 
exécutoire inscrite à la fin des ampliations des déci- 
sions et ainsi conçue : 

« La République mande et ordonne au ministre 

(( d en ce qui le concerne et à tous huissiers à 

«ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 
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« commun contre les parties privées, de pourvoir 
<( à l'exécution de la présente décision. » 

Des expéditions des décisions du Conseil d'Etat 
sont transmises par le secrétaire du contentieux 
aux ministres compétents et c'est à ces ministres 
qu'il appartient, en ce qui les concerne, de faire 
exécuter ces décisions lorsque les parties ne peuvent 
employer les voies d'exécution de droit commun. 
Voici) par exemple, un particulier qui vient d'obte- 
nir la cfMidamnation d'une commune à une certaine 
somme» à ûtre de dommages-intérêts; la commune 
se refuse à paver; dans ce cas, le ministre pourra 
et devra donner des instructions au préfet du dé- 
partement pour qii'il inscrive d'office 'au budget 
communal le montant de cette condamnation. 

Les parties ne sont jamais prévenues directement 
par le Conseil d'État des décisions qui les inté* 
ressent; ce soin incombe aux ministres à qui il 
appartient, en outre, en vertu de la Formule exécu- 
toire ci-dessus indiquée, de leur faire délivrer gra- 
tuitement copie de ces décisions. Le secrétaire du 
contentieux n'a qualité que pour délivrer des expé- 
ditions authentiques, c'est-à-dire des expéditions 
sur papier timbré et soumises à certains droits jus 
au Trésor. 

L'article 28 du décret du 22 juillet 1806 dispose 
que <( les décisions du Conseil ne seront mises k 
« exécution contre une partie qu'après avoir été 
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« préalablement signifiées à l'avocat au Conseil qui 
« aura été occupé par elle. » 

Cette disposition ne trouve évidemment son ap- 
plication que dans les affaires où le ministère d'avo- 
cat est obligatoire; par exemple, dans un procès 
entre une commune et un entrepreneur d'une mai- 
son d'école, la commune obtient gain de cause 
contre l'entrepreneur; si celui-ci ne veut pas s'exé- 
cuter à l'amiable, l'avocat de la commune sera 
obligé avant de faire procéder à l'exécution par les 
voies judiciaires de lever une expédition de l'arrêt 
— (cette expédition prend spécialement le nom de 
grosse) — et d'en signifier par voie d'huissier une 
copie à l'avjocat de l'entrepreneur. 

Décisions définitives. — Décisions avant 

faire droit. — Les décisions rendues par la haute 
juridiction administrative sont définitives ou avant 
faire droit. 

Les décisions définitives sont celles qui terminent 
complètement les instances; les décisions avant 
faire dioit, sont celles qui ordonnent des mesures 
d'instruction spéciales : vérifications, examens 
médicaux, enquêtes, expertises, pour éclairer le 
Conseil et le mettre à même de statuer définitive* 
ment. 

Décisions avant faire droit. — Le principe 

de ces décisions se trouve inscrit dans l'article 14 
du décret du 22 juillet 1806, ainsi conçu : « Si 
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« d'après rexamen d'une aflFaire, il y a lieu d'or- 
« donner que des faits ou des écritures soient vérî- 
« fiés, ou qu'une partie soit interrogée, le grand 
(( juge (aujourd'hui le président de la section du 
« contentieux) désignera un maître des requêtes 
« ou commettra sur les lieux ; il réglera la forme 
(( dans laquelle il sera procédé à ces actes d'ins- 
« truction. » 

Les interrogatoires ou vérifications par les rap- 
porteurs sont des mesures d'instruction inusitées 
aujourd'hui *. Mais le Conseil d'Etat, à l'exemple 
des autres juridictions, fait souvent appel, avant de 
se prononcer définitivement sur des contestations 
qui lui sont soumises, h la compétence et à la capa- 
cité de certaines personnes choisies en dehors de 
ses niembres. 

La haute juridiction administrative rend à cet 
effet des décisions avant faire droit qui, d'une 
façon générale, sont de trois sortes : 

1® Décisions ordonnant des enquêtes; 

2^ Décisions ordonnant des vérifications confiées 
à un seul expert ; 

1 . Il faut remonter à l'année 1877 pour trouver lu dernière ordon> 
nance en verla de laquelle un rapporteur a procédé ù un interro- 
gatoire de témoins. Cette ordonnance a été prise, à l'occasion 
d*ane affaire Violet contre t assUtance publitjfue (9 février 1877], par 
le président de la section du contentieux, sur l'avis de la dite 
section. Les témoins désignés par les parties ont été entendus 
par le Maître des Requêtes, rapporteur, en présence des avocats, 
après avoir au préalable prêté serment ; ils ont signé leurs dépo- 
sîtiiniB après lecture. 
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3^ Décisions ordonnant des expertises propre- 
ment dites. 

1* Enquêtes. — Des enquêtes peuvent être 
ordonnées en matière électorale, soit à la demande 
des parties, soit d^oflice par la section du conten- 
tieux. La section commet ordinairement, pour pro- 
céder à ces enquêtes le vice-président du Conseil 
de préfecture, chargé de recevoir les dépositions 
des personnes qui lui seront désignées par les par- 
ties. Le procès-verbal de son enquête doit être dé- 
posé, en règle générale, au secrétariat du conten- 
tieux dans le délai d^un mois à partir de la noti&- 
cation de la décision avant faire droit {Election de 
Djidjelli, 21 mars 1896). 

2'' Vérifications confiées à un seul ex- 
pert. — La plupart du temps, la personne chargée 
d^opérer une vérification indiquée par le Conseil 
d^Etat se trouve désignée dans la décision avant 
faire droit [Guil/otin, 19 fui//et iS95); mais le Con- 
seil d'État a la faculté de charger le président de 
la section du contentieux de procéder lui-même à 
la nomination de cette personne [Fabrique de 
Véglise Sainte- Madeleine de Troyes, 4 décembre 
1891). 

En matière de pensions à titre d'infirmités, la 
haute assemblée ordonne quelquefois qu'une véri- 
fication médicale sera faite h la diligence et par les 
soins du ministre, à qui un certain délai est imparti 
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pour faire connaître au Conseil les résultats de cette 
véri6cation médicale [Cier^ 25 novembre 1898). 

S"" Expertises proprement dites. — Lors- 
que le Conseil d'Etat estime qu'il n'est pas suffi- 
samment éclairé pour statuer définitivement sur un 
pourvoi, il peut également ordonner qu'il sera pro- 
cédé à une expertise proprement dite. 

Aucune loi, aucun décret ne fixent les formes 
des expertises devant le Conseil d'État; aussi la 
jurisprudence a-t-elle dû suppléer au silence de la 
loi. 

Voici quel est aujourd'hui le dispositif d'une dé- 
cision ordonnant, avant faire droit, une expertise : 

« Le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 

(c Sur le rapport de la section du contentieux, 

Décide ; 

« Il sera, avant faire droit, procédé à une exper- 
« tise contradictoire par un seul expert, si les par- 
ce ties s'entendent pour la désignation d'un expert 
« unique, sinon par trois experts nommés Tun, 
« par le demandeur, Tautre, par le défendeur, le 
« troisième par le président de la section du con- 
« tentieux. 

« A défaut par l'une des parties d'effectuer la 
« désignation de son expert dans le délai de trois 
« mois ^, à dater de la notification de la présente 

1. Délai Tariable, 
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« décision, il y sera pourvu d'office parle président 
<( de la section du contentieux. 

« Le ou les experts auront à rechercher et véri- 
« fier... (indication de la mission qui leur est don- 
« née) 

« Le ou les experts prêteront serment soit entre 
i( les mains du secrétaire du contentieux du Conseil 
« d'État, soit devant le vice-président du Conseil 
<r de préfecture. Ils devront transmettre leur rap- 
<( port dans le délai de trois mois ^ à partir de la 
<( prestation de serment. » 

Ainsi deux hypothèses peuvent se présenter : 

Les parties s'entendent pour fa désignation cTun 
expert unique. — Elles devront, dans ce cas, faire 
connaître par écrit, sur papier libre, et par Tinter- 
mcdiaire de leur avocat, au président de la section 
du contentieux, Taccord intervenu entre elles pour 
la désignation d'un seul expert ^ indiquer le nom, 
la profession et l'adresse de cet expert, qui sera 
immédiatement informé par le secrétaire du con- 
tentieux que le dossier de l'aflaire lui sera commu- 
niqué, sur sa demande. 

Les parties ne s'entendent pas pour la désigna" 
tion d'un expert unique, — Chaque avocat doit 
faire connaître, par écrit, sur papier libre, le nom 
de l'expert choisi par son client, au président de la 
section du contentieux qui rend ensuite une ordon- 

1. Délai yariable. 
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nance de désignation de troisième expert. Si une 
partie ne nommait pas son expert dans le délai fixé 
à cet efiet, le président de la section du contentieux 
désignerait lui-même, par une ordonnance spéciale, 
un expert au nom de cette partie. Les ordonnances 
du président sont soumises au droit de timbre et à 
un droit d'enregistrement de 1 fr. 88. 

La direction de l'expertise appartient au troisième 
expert ; c'est donc h lui que sera remis le dossier 
de TafTaire, ainsi qu'une ampliation de la décision 
avant faire droit et une copie de l'ordonnance du 
président. 

Prestation de serment. — Les opérations de 
l'expertise ne peuvent commencer qu'après la pres- 
tation de serment. Lorsque cette prestation de ser- 
ment doit avoir lieu devant le vice-président du 
Conseil de préfecture, les auxiliaires de la haute 
juridiction administrative se présenteront devant 
ce fonctionnaire qui prendra connaissance de l'am- 
pliation de la décision avant faire droit ainsi que 
de la copie de l'ordonnance du président de la sec- 
tion du contentieux désignant le troisième expert, 
ordonnance dans laquelle sont mentionnés les noms 
et qualités des deux autres experts. 

Si les experts ont à prêter serment entre les 
mains du secrétaire du contentieux, ils n'auront 
qu'à se présenter devant ce fonctionnaire qui leur 
donnera acte de leur prestation de serment, et à si* 



298 PROCÉDURE COKTENTIEUSE 

gner le procès-verbal constatant raccomplisseraent 
de cette formalité. 

m 

Récusation des experts. — Aucune disposition 
de loi ou de règlement ne reconnaît à une partie le 
droit de récuser l'expert choisi par l'autre partie 
(Parry^ 2 as^ril 1898); mais les experts désignés 
soit par le Conseil d'Etat, soit par le président de 
la section du contentieux peuvent-ils être récusés? 
La question n'a jamais été tranchée par la jurispru- 
dence ; mais, si Ton applique, par analogie, les 
règles établies par le Code de procédure civile 
ainsi que celles admises en matière d'expertises de- 
vant les Conseils de préfecture, on devra admettre 
que ces experts pourront être récusés par les mo- 
tifs pour lesquels les témoins sont susceptibles 
d'être reprochés devant les tribunaux civils. 

Dépôt des rapports d'experts. — Le rapport des 
experts sera déposé ou adressé au secrétariat du con- 
tentieux; il devra être écrit sur papier timbré et enre- 
gistré au droit de 3 fr. 75 ; les experts y joindront 
toutes les pièces qu'ils croiront nécessaires, ainsi 
qu'un état de leurs déboursés, frais et honoraires. 

Les rapports des experts uniques désignés soit 
dans les décisions du Conseil d'État, soit par le 
président de la section du contentieux, pour pro- 
céder à des vérifications, sont soumis aux mêmes 
règles; toutefois, ils pourront être faits simplement 
sur papier libre dans les affaires dispensées, par 
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leur nature, des droits de timbre et d'enregistre- 
ment, en matière de contravention de grande voirie, 
par exemple. 

Liquidation des frais d'expertises. — Il n'existe 
pas de tarif d'experts pour le Conseil d'État ; le 
décret du 18 janvier 1890 en a créé un applicable 
aux Conseils de préfecture. Les auxiliaires de la 
haute juridiction administrative pourront donc 
s'inspirer de ce tarif pour dresser l'état de leurs 
frais et de leurs vacations. 

Ces frais sont taxés et liquidés en fin d'instance 
de deux façons différentes : ou bien, la décision 
qui termine le procès indiquera, dans un article 
spécial du dispositif, la somme allouée h chaque 
expert ; si la décision, au contraire, est muette sur 
ce point, les chiffres demandés sont ainsi implici- 
tement homologués ; et il appartient au rapporteur 
de l'affaire de taxer et liquider h ces chiffres les 
frais et honoraires des experts. 

Un certificat, délivré par le secrétaire du con- 
tentieux sur papier timbré et soumis à un droit de 
greffe de 4 fr. 80, leur permettra de réclamer à la 
partie condamnée aux frais d'expertise le montant 
de leurs déboursés et honoraires ; si cette partie 
refusait de payer, les experts pourraient l'y con- 
contraindre en réclamant au président de la section 
du contentieux « un exécutoire », en vertu duquel 
ils seraient en mesure de poursuivre leur débiteur 
par ministère d'huissier. 
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Descente sur lieux. — Les visites de lieux 
sont excessivement rares dans les instances au Con- 
seil d'État; citons un arrêt du 22 juillet 1881, où 
il a été ordonné, sur un pourvoi des sieurs Duval 
et autres contre un décret qui avait Gxé les limites 
de la mer dans la baie de Seine, qu'il serait procédé 
avant faire droit au fond à une visite des lieux, en 
présence des parties dûment appelées, par le pré- 
sident de la section du contentieux, deux conseil- 
lers d*Etat, le rapporteur et le commissaire du 
gouvernement. 

Voies de recours contre les décisions 

du Conseil d'Etat. — Les décisions de la haute 
juridiction administrative sont souveraines, c'est- 
à-dire qu'aucune autorité n'a le pouvoir de les annu- 
ler ou de les réformer ; mais il existe trois cas, où 
cea décisions soat susceptibles d'être réformées par 
le Conseil d'Etat lui-même : lorsqu'elles sont frap- 
pées d'opposition, de tierce-opposition ou lors- 
qu'un recours en revision est dirigé contre elles. 

De l'Opposition. — (Art. 29, décret du 22 
juillet 1806). « Les décisions du Conseil d'Etat, ren- 
« dues par défaut, sont susceptibles d'opposition. 
(c Cette opposition ne sera point suspensive, à 
a moins qu'il n'en soit autrement ordonné. Elle 
« devra être formée dans le délai de deux mois, à 
« compter du jour où la décision par défaut aura 
« été notifiée ; après ce délai, l'opposition ne sera 
<( plus recevable. » 
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Nous savons qu'il existe devant les tribunaux 
ordinaires le défaut faute de comparaître et le dé- 
faut faute de conclure ; ce dernier seul peut se pro- 
duire devant le Conseil d'Etat ; l'opposition à une 
décision définitive ou avant faire droit ne saurait 
donc être formée que par une partie mise en cause 
qui n'aurait pas produit par écrit de mémoire en 
défense. 

Contrairement à la règle du code de procédure 
civile, l'art. 29 du décret de 1806 stipule que l'op- 
position ne sera point suspensive, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné ; le demandeur aura 
donc la faculté de faire exécuter contre la partie 
défaillante une décision rendue par défaut à son 
profit sans attendre l'expiration du délai d'opposi- 
tion. 

Ce délai est de deux mois, il court à partir du 
jour où la décision par défaut a été signifiée ou 
notifiée. 

Les requêtes en opposition se forment de la 
même manière que les requêtes principales; c'est- 
à-dire qu'un pourvoi en opposition fi une décision 
rendue par le Conseil d Etat dans une matière où 
le ministère d'avocat est obligatoire, devra être 
déposé par un avocat au Conseil, qu'une requête 
en opposition sera dispensée du ministère d'avocat 
dans une instance où ce ministère n'est que faculta- 
tif, en matière d'élections ou de contributions, par 
exemple [Cornand, Pitai^y et autres^ 25 juin 1898). 
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Le dépôt des requêtes en opposition doit être effec- 
tvé dans tous les cas au secrétariat du contentieux 
du ConseîfiTBtai; aucun texte de loi ou de règle- 
ment n'autorise, en eSct, les parties à déposer ces 
recours soit à la préfecture, soit à la sous-préfec- 
ture. 

Le défaut profit-joint n'existe pas devant la jwri* 
diction du Conseil d'État, c'est ce qui résulte de 
la disposition de l'article 31 du décret du 22 juillet 
1806 : 

« L'opposition d'une partie défaillante à une déci- 
(( sion rendue contradictoirement avec une autre par- 
ce tie ayant le même intérêt ne sera pas recevable. » 

L'article 30 du décret de 1806 qui indique les 
formes de procéder dans les requêtes en opposi- 
tion n'est plus en usage aujourd'hui. Aux termes 
de cet article, toute requête en opposition, en cas 
d'admission en la forme, donnait lieu à deux déci- 
sions : une décision admettant l'opposition qui 
devait être signifiée dans la huitaine à l'autre par- 
tie et une décision ultérieure statuant au fond. — 
Aujourd'hui, la recevabilité en la forme de l'oppo- 
sition est constatée dans la décision qui statue sur 
le fond. [Langue/lier^ 12 février 1898; Cornand et 
autres y 2^ juin 1898). 

De la tierce opposition. — (Articles 37 et 
38 du décret du 22 juillet 1806.) 

La tierce-opposition à une décision du Conseil 
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d'Etat peut être formée, conrorinément à Tarticle 
37 du décret de 1806, par toute personne qui n'a 
pas été appelée à faire valoir ses moyens de défense 
et aux droits de laquelle cette décision porte pré- 
judice. 

Il est statué, comme en matière d'opposition, 
tout à la fois sur la recevabilité de la tierce-opposi- 
tion et sur le fond (Elections de Vers^ 19 mars 
1880). 

Les requêtes en tierce-opposition doivent être 
introduites par le ministère d'un avocat, mais seu- 
lement dans les matières où ce ministère est obli- 
gatoire. 

L'article 38 du décret de 1806 qui dispose que 
« la partie qui succombera dans sa tierce-opposi- 
« tion sera condamnée en 150 francs d'amende, 
(( sans préjudice des dommîiges et intérêts de la 
a partie, s'il y a lieu » n'est plus applicable aujour- 
d'hui [Vimont, 27 mai 1898). 

Pourvois en revision. — Le pourvoi en revi- 
sion contre des décisions du Conseil d'Etat est sus- 
ceptible d'être formé dans trois cas : 

1" Lorsque la décision a été rendue sur pièces 
fausses ; 

2*^ Si la partie a été condamnée faute de repré- 
senter une pièce décisive qui était retenue par l'ad- 
versaire ; 

3^ Si les dispositions contenues dans les articles 
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15, 17, 18, 19, 20, 21 et 22 de la loi du 24 mai 
1872 n'ont pas été observées. 

Les deux premiers cas de pourvois en revision 
sont inscrits dans le décret du 22 juillet 1806 (art. 
32), le troisième se trouve dans la loi du 24 mai 
1872 (art. 23) et s'attache particulièrement à la 
forme des décisions rendues. 

Le recours en revision doit être formé dans le 
même délai que l'opposition à une décision par 
défaut, c'est-à-dire dans le délai de deux mois, 
sous peine de déchéance, à compter du jour oii la 
décision aura été notifiée ou, dans certains cas, par 
application des articles 32 et 33 du décret de 1806 
et 4 du décret du 2 novembre 1864 combinés avec 
l'art. 488 du code de procédure civile > du jour ou 
la pièce décisive aura été découverte (Goguelaty 4 
août 1876). 

Nécessité du ministère d'avocat, t- Ces recours 
doivent être introduits par le ministère d'un avo- 
cat au Conseil, quelle que soit la nature de la déci- 
sion susceptible de revision, et soit que cette déci- 
sion ait été rendue par l'assemblée du Conseil 
d'Ëtut au contentieux, par la section du conten- 
tieux ou par la section temporaire Ce sont des 
affaires ordinaires soumises à tous les droits de 
timbre, d'enregistrement et de greffe. C'est ce qui 
résulte formellement de l'article 32 du décret du 
22 juillet 1806, qui fait défense^ sous peine d' amende ^ 
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et même de destitution^ aux as^ocats au Conseil d* Etat 
de présenter des requêtes en revision, si ce n'est 
dans les trois cas prévus ci-dessus. [Sannaire^ 17 
décembre 1897.) 

Formes de procéder. — C'est le Conseil d'Etat 
au contentieux qui statue sur tous les recours en 
revision, même lorsque ces recours sont dirigés 
contre des décisions émanant de la section du con* 
tentieux ou de la section temporaire. 

Le décret de 1806 avait prévu un mode spécial 
pour le jugement de ces affaires (articles 33, 34, 
35 et 36) : il y avait d'abord admission en la forme 
du pourvoi en révision et, dans ce cas, communi» 
cation au défendeur ou à son avocat; ensuite inter- 
venait la décision qui rejetait ou admettait au fond 
la revision. L'instance était donc divisée en deux 
parties, absolument comme dans le cas de la 
« requête civile » prévue dans le code de procédure 
civile : le « rescindant » et le « rescisoire ». 

La procédure du décret de 1806 n'est plus en 
usage et le Conseil d'Etat statue sur le recours en 
revision absolument dans les mêmes formes que 
pour les autres pourvois. {Rey^ 17 fés^rier 1899.) 

L'article 36 du décret de 1806 stipule que « lors- 
« qu'il aura été statué sur un premier recours 
(( contre une décision contradictoire, un second 
« recours contre la même décision ne sera pas rece* 
« vable. » C'est Fapplication a la juridiction admi* 

AiiN'OUX. — Procédure eontentieuse» 20 
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nistratîve de la règle de procédure civile : « Requête 
civile sur requête civile ne vaut, » 

Décisions du conseil d*£tat déférées au tribunal 
DES conflits. — Signalons un cas tout à Tait spécial 
où les décisions du Conseil d'Etat peuvent être 
considérées comme non avenues. C'est lorsque la 
haute juridiction administrative s'est déclarée 
incompétente pour statuer sur des litiges qui lui 
ont été soumis après une déclaration d'incompé- 
tence de la part de l'autorité judiciaire. De cette 
double déclaration résulte un conflit négatif, et il 
est possible que le Tribunal des conflits, chargé de 
régler la compétence, attribue au Conseil d'Etat la 
connaissance d'un litige sur lequel il s^était refusé 
de statuer et casse ainsi sa décision. [Décision du 
Tribunal des conflits du 7 avril 1884, Jablin.) 

Pourvois en interprétation. — Les déci- 
sions du Conseil d'État font quelquefois l'objet de 
recours en interprétation. 

Il ne faut pas confondre ces recours en interpré- 
tation avec ceux formés en suite de renvois de l'au- 
torité judiciaire, pour lesquels le ministère d'un 
avocat au Conseil est obligatoire. 

Lorsque les parties sont en désaccord sur le sens 
et la portée d'une décision du Conseil d'Etat, elles 
ont la faculté d'en demander l'interprétation à l'as- 
semblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux, 
à la section du contentieux ou à la section tempo- 
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taire, suivant que cette décision a été rendue par 
l'assemblée ou par les sections. 

Il n'appartient de demander Tinterprétation de 
décisions qu'aux personnes seules qui ont été par-^ 
ties aux litiges sur lesquels sont intervenues les» 
dites décisions; les ministres eux-mêmes, lorsqu'ils 
n*ont pas été véritablement parties en cause, n'ont 
pas qualité pour demander l'interprétation . [Ministre 
des finances y 3 décembre 1897.) 

Le ministère d'avocat n'est obligatoire pour intro* 
duire un pourvoi en interprétation que si l'afTaire, 
par sa nature, exige ce ministère. Ainsi, le pour-^ 
voi en interprétation d'une décision rendue par la 
section du contentieux en matière de contribution 
directe peut être formé sans ministère d'avocat et 
sans autres frais que ceux de timbre si la cote est 
égale ou supérieure à trente francs. [Dame Bour~ 
geot, 27 mars 1897.) 

Jonction d'instances. — En principe, tout 

pourvoi donne lieu à une décision définitive; mais 
le Conseil d'Etat a la faculté, dans certains cas, de 
joindre deux ou plusieurs pourvois pour statuer 
par une seule et même décision : cette décision 
s'appelle décision de jonction ; elle est rendue soit 
d'oflice par le Conseil d'Etat, soit sur les conclu- 
sions des parties. 

Il y a généralement lieu a jonction d'instances : 

1® Lorsque les pourvois sont dirigés contre une 
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même décision par le demandeur et le défendeur; 

2" Lorsque des pourvois sont formés par divers 
requérants contre une même décision et lorsqu'ils 
présentent h juger les mêmes questions ou lors- 
qu'ils sont fondés sur les mêmes moyens; 

3* Lorsque des pourvois connexes sont dirigés 
contre plusieurs décisions. [Duc de Lnynes, 25 juin 
1897) ; 

4® Lorsque des pourvois émanant d'un même 
requérant sont dirigés contre plusieurs décisions 
qui présentent à juger la même question. [Manier ^ 
28 mai 1897). 



CHAPITRE XII 

Des incidents qui peuvent survenir pen- 
dant l'instruction d'une affaire. 

Recours iocijleat. — Inscription de faux. — Intervention. — 
Reprise d'instance et constitution de nouvel avocat. — 
Désaveu. — Récusation. — Désistement, — Acquiesce- 
ment. — Péremption d'instance. — Suppression de mé- 
moires injurieux. — Sursis à statuer. 

Des dépens. 

Règles générales. — Ordonnance du 18 janvier 1826. — 
Droits de timbre et d'enregistrement. — Responsabilité 
du secrétaire du contentieux en matière d'enregistrement. 
-^ CertiGcats délivrés par le secrétaire du contentieux. — 
Ënumération des dépens dans une aCTaire ordinaire. • — 
Liquidation des dépens. 

Les incidents prévus par le décret du 22 juillet 
1806 sont au nombre de cinq : le recours incident, 
rinscription de faux, Tintervention, la reprise 
d'instance et la constitution de nouvel avocat, le 
désaveu. En dehors de ces incidents, nous exami- 
nerons ceux que des lois postérieures ou la juris- 
prudence ont admis devant le Conseil d'Etat. 

Recours incident. — Le recours incident, 
qui peut être comparé h la demande reconvention- 
nelle du droit civil, est susceptible d'être formé 
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par tout défendeur mis en cause à un pourvoi prin- 
cipal dirigé contre lui. Il consiste, pour ce défen» 
deur, à demander au Conseil d'Etat, non seulement 
de rejeter la requête du demandeur, mais encore 
de lui allouer le bénéfice des conclusions qu'il avait 
prises devant le tribunal administratif du premier 
degré et qui ont été rejetées par ce tribunal. 

La demande incidente est formée par une requête 
sommaire déposée au secrétariat du contentieux* ; le 
ministère d'avocat n'est obligatoire qu'autant que le 
recours principal est soumis à la nécessité de ce 
ministère ; dans tous les cas, le recours incident 
n'est pas soumis à la formalité de l'enregistrement. 

L'article 18 du décret du 22 juillet 1806 dispose 
« que le grand juge (c'est-à-dire le président de la 
« section du contentieux) ordonnera, s'il y a lieu, 
« la communication d'une demande incidente à la 
« partie intéressée, pour y répondre dans les trois 
« jours de la signification ou autre bref délai qui 
« sera déterminé. » 

Dans les affaires où le ministère d'avocat est 
obligatoire, cette disposition ne saurait, en réalité, 
trouver son application, puisque l'avocat défendeur 
qui déposera un recours incident devra signifier 
par qcte extrajudiciaire (signification d'avocat à 
avocat) une copie de son- recours incident à l'avocat 
du demandeur. 

: 1. Dans la pratique, la demande incidente est contenue dans le 
mémoire en défense. 
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Mais la disposition de l'article 18 du décret de 
1806 trouvera évidemment son application dans 
toutes les affaires dispensées par leur nature du 
ministère d'avocat. En matière de contributions 
directes, par exemple, si le ministre des finances 
forme un recours incident h la requête d'un contri- 
buable, ce recours devra nécessairement être com- 
muniqué au requérant principal, afin qu'il puisse 
apporter, s'il le juge à propos, ses moyens de dé- 
fense {Passerieuy 6 novembre 1897). Elle trouvera 
également son application lorsqu'une requête inci- 
dente sera déposée après l'avis donné par le mi- 
nistre sur la communication qui lui a été faite de la 
requête, principale ; il appartient, en effet, à la sec- 
tion du contentieux de décider^ au cas où le mi- 
nistre n'a pas constitué avocat, si cette requête in* 
cidente lui sera communiquée pour qu'il produise 
de nouvelles observationsj . 

(( Les demandes incidentes seront jointes au 
« principal pour y être statué par la même déci- 
« sion » (article 19 du décret de 1806). — Il résulte 
de ce texte que le sort du recours incident est tou- 
jours lié h celui du recours principal ; par consé- 
quent, sera non-recevable un recours incident si le 
recours principal est lui-même non-recevable [Com- 
pagnie générale des eaux contre commune de la 
Roquette-sur^Var, 2^ février 1893). 

A cette règle générale, la jurisprudence a pour- 
tant apporté une exception. Elle a décidé que si le 
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demandeur se désiste de son recours, le recours inci- 
dent ne tombera pas nécessairement; le désistement 
devra, dans ce cas, être Tormeilement accepté par le 
défendeur» qui devra, en outre, se désister dé son 
recours incident (Lys Tahcréy 23 décembre 1898); 
si ce dernier ne Taccepte pas, son recours incident 
sera maintenu et il y sera statué sur ses conclu- 
sioiis, nonobstant le désistement du recours princi- 
pal [ministre des finances contre Compagnie du gaz 
de Marseille y 3 décembre 1880). 

Aucun délai n'a été fixé pour former de recours 
incident ; il en résulte que tout défendeur pourra 
introduire une demande incidente depuis le mo- 
ment où il a été appelé à défendre jusqu'à l'époque 
où le Conseil d'Etat statuera sur le recours princi- 
pal, c'est-à-dire que le recours incident sera utile- 
ment produit en tout état de cause, même à l'ou- 
verture de Taudience à laquelle est appelé le re- 
cours principal. 

' Le défendeur à un pourvoi peut former recours 
incident contre le demandeur, mais il ne pourrait 
pas former un recours incident contre un deuxième 
défendeur; autrement dit, il ne saurait y avoir de 
recours incident d'intimé à intimé; c'est ce, qui a 
été jugé par un arrêt du 23 décembre 1892 rendu 
dans une instance du S*^ Ginest contre la ville de 
Besançon et le S** Sauvanet,où ce dernier denian- 
dait par voie de recours incident à être déchargé 
de condamnations prononcées contre lui par le Con- 
seil de préfecture, en dirigeant en réalité des con- 
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elusîons contre In ville en faveur de laquelle ces 
condamnations étaient intervenues. 

Le recours incident c^st susceptible d'être formé 
dans toute nature de pourvois, aussi bien en matière 
ordinaire, c^est-a dire dans les aflairos soumises à 
robllgation du ministère d'un avocat, que dans les 
autres matières spéciales où ce ministère n'est pas 
obligatoire, par exemple dans les affaires d'élections 
ou de contributions directes. [El. de Noceta^ 23 
avril 1898 ; — Ministre des finances contre Cognet^ 
13 février 1885.) 

En matière de contravention de grande voirie et 
de police du roulage, c'est-à-dire dans cette partie 
du contentieux administratif à laquelle M. Lafer- 
rière a donné le nom de contentieux de la répres- 
sion, le droit de former un recours incident n'a pas 
été reconnu au ministre pour demander le relève- 
jiient de l'amende; « le ministre ne peut demander 
« le relèvement de l'amende que par la voie du 
(( recours principal dans le délai de deux mois qui 
<( court à partir de l'arrêté attaqué; en dehors de 
« ce délai, il ne peut se pourvoir que dans l'inté- 
« rêt de la loi. » [Collignon, 2i fnin 1887.) 

Le recours incident ne fait jamais l'objet d'une 
décision spéciale; il est toujours jugé en même 
temps que le recours principal, par une seule et 
même décision. 

" De l'inscription de faux. — (Art. 20 du dé- 
cret de 1806). 
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Lorsqu'une partie entend s'inscrtre en faux de- 
vant le Conseil d'Etat contre une ou plusieurs 
pièces produites au dossier, elle peut le faire par 
requête spéciale. Le président de la section du con- 
tentieux fixe alors le délai dans lequel la partie qui 
a produit la pièce ou les pièces arguées de faux 
sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir. A. 
cet effet, il prend une ordonnance spéciale ainsi 
conçue : 

« Nous, Président de la section du contentieux^ 

(( Vu la requête en inscription de faux incident 
« présentée par M. X. à Tappui de son recours 

« contre , ladite requête enregistrée au secré- 

« tariat du contentieux, le 18..; 

« Vu l'article 20 du décret du 22 juillet 1806 ; 

« Fixons au (indication de la date) l'expiration 
« du délai dans lequel M® X. (ou le nom de la par- 
ce tie) devra faire connaître s'il entend se servir 
« de... (énumération des pièces arguées de faux). 

« Le secrétaire du contentieux est chargé de 
« l'exécution de la présente décision. » 

Deux hypothèses peuvent alors se produire : 

1^ La partie ne satisfait pas à cette ordonnance,, 
ou bien elle déclare qu'elle n'entend pas se servir 
de la pièce; dans ce cas la pièce est rejetée. 

2® La partie, répondant à la mise eh demeure 
qui lui est adressée, déclare qu*elle entend se ser- 
vir de la pièce ; dans ce cas, le Conseil d'État aura 
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ù' examiner si la pièce arguée de faux est ou n*est 
pas sans influence sur la décision définitive à inter* 
venir; si la pièce peut avoir quelque influence sur 
la décision définitive, le Conseil doit surseoir à sta- 
tuer au fond jusqu'après le jugement dû faux par 
le tribunal compétent; dans le cas contraire, si Ut 
haute Assemblée estime que la pièce est sans in- 
fluence, elle déclare qu'il n'y a pas lieu de surseoir 
à statuer, et elle examine le fond du litige [D'En" 
gente, de Kergos et autres y l®*" av/'iV 1892), 

De l'intervention. — L'intervention est Tacte 
par lequel une personne qui n'a pas été mise en 
cause dans un litige vient néanmoins à ce litige. 

Toute personne qui désire intervenir dans une 
instance pendante devant le Conseil d'État doit 
d'abord examiner si elle a qualité et intérêt pour 
intervenir, le Conseil d'État devant, en premier 
lieu, statuer sur l'admission ou le rejet de toute 
intervention. 

L'intervention se forme par requête spéciale; 
dans les affaires de plein contentieux, elle doit être 
présentée par avocat, mais la requête n'est pas sou- 
mise au droit d'enregistrement ; le ministère d'avo- 
cat n'est pas nécessaire dans les autres catégories 
d'affaires. 

Le président ordonne, s'il y a Heu, la communi- 
cation aux parties de la requête en intervention, 
-pour y répondre dans le délai qui sera fixé. 
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Le décret de 1806 stipule que la décision de 
Taffaire principale qui serait instruite ne pourra 
être retardée par une intervention. 

Les requêtes en intervention peuvent avoir lieu 
dans toutes les catégories de pourvois, mais elles 
se produisent plus spécialement dans les affaires 
d'excès de pouvoir, lorsque des actes d'autorités 
administratives sont déférés à la censure du Con* 
«eil d'État. 

Les autorités administratives dont les décisions 
sont déférées au Conseil d'Etat ont-elles dans ce 
cas le droit d'intervenir pour défendre la légalité 
de leurs actes ? Cette question ne saurait se poser 
pour les actes des ministres, puisque ceux-ci sont 
toujours consultés et appelés à donner leur avis 
sur tous les pourvois introduits devant la haute 
juridiction administrative; mais elle se pose pour 
les actes des autres autorités administratives. Or, 
il a été formellement décidé qu'une autorité collec- 
tive ou individuelle n'avait pas qualité pour inter- 
venir, lorsque le Conseil d'Etat avait cru à propos 
de ne pas la mettre en cause; ainsi un Conseil géné- 
ral ou une commission départementale n'ont pas le 
droit d'intervenir dans des pourvois formés pour 
excès de pouvoir contre leurs délibérations (Com- 
miine de Pleurtuity 5 Janvier 1877) ; un maire n'a 
pas davantage qualité pour intervenir dans un re- 
cours formé contre un arrêté pris par lui dans 
l'exercice de ses pouvoirs de police (D"® Noua^ 
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Ihier, 18 mars 1898). Il appartient au ministre de 
rintérieur seul, supérieur hiérarchique de ces auto- 
rités, de défendre à ces pourvois. 

Reprises d'instance et constitution de 

nouvel avocat. — « Dans les affaires qui ne 
« seront point en état d'être jugées, la procédure 
« sera suspendue par la notification du décès de 
(( Tune des parties, ou par le seul fait du décès, de 
« la démission, de l'interdiction ou de la destitu- 
(( tion de son avocat. Cette suspension durera jus- 
ce qu'à la mise en demeure pour reprendre Tins- 
« tance ou constituer avocat ». (Article 22 du décret 
• de 1806.) 

« Dans aucun des cas énoncés en rarticlc précé- 
(( dent, la décision d^une affaire en état ne ser» 
« différée ». (Article 23.) 

Ainsi la notification du décès de Tune des parties 
a pour effet de suspendre Tinstancc, mais à la con- 
dition formelle toutefois que l'affaire ne soit pas en 
état d'être jugée. Une affaire est réputée en état 
lorsque l'instruction écrite est complètement ter- 
minée et que le dossier se trouve soumis à Texa- 
.men du rapporteur. [D'Espiar^y 18 mars 1892.) 

La reprise d'instance devant le Conseil d'Etat 
se fait par le dépôt au secrétariat du contentieux 
d'une requête spéciale qui, dans aucun cas, n'est 
soumise au droit d'enregistrement. 

En cas de décès de l'une des parties, peut-on 
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concevoir devant la haute juridiction administra- 
tive la reprise d'instance dans toutes les natures 
de pourvois? On ne saurait Fadmettre évidemment 
dans les affaires où le décès d'une partie fait 
éteindre Taction et tomber l'instance; dans cette 
hypothèse, même si l'affaire est en état, le Conseil 
d'État déclare qu'il n'y a lieu à statuer. [EL de 
Luzech^ 18 juillet 1884; El. de Tannay^ 3 mars 
1893 ; Picard'Destelan, 27 mai 1898.) 

C'est surtout en matière électorale, où l'action 
est essentiellement personnelle et exclusivement 
attachée à la personne de celui qui l'exerce, que 
le décès d'une partie fait tomber l'instance; néan- 
moins, lorsqu'un pourvoi est dirigé contre une 
élection, et tend non seulement à la nullité de cette 
élection, mais encore à la proclamation du requé- 
rant, en se basant sur des irrégularités commises 
dans le dépouillement, le décès du défendeur ne 
peut avoir pour effet de rendre sans objet le pour- 
voi, qui doit être jugé au fond par le Conseil d'État. 
{EL de Piedicorte, 9 juillet 1897.) 

Décès, démission, interdiction, destitu- 
tion d'un avocat. — Lorsqu'un avocat au Con- 
seil d'Etat vient à cesser ses fonctions, son succes- 
seur n'a pas besoin de faire un acte de constitu- 
tion spéciale pour poursuivre les affaires. Dans la 
pratique, si un pourvoi est encore a l'état d'instruc- 
tion, la signature du nouvel avocat au pied d'une 
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requête vaudra pour lui constitution; dans Thypo- 
thèse où une affaire serait complètement instruite 
et prête à venir à Taudience, il est admis que le 
nouvel avocat pourrait même plaider sans avoir h 
produire un nouveau mémoire écrit. 

Dans le cas de révocation d*un avocat par sa par- 
tie, l'article 24 du décret de 1806 dispose que cet 
4icte est sans eflet pour la partie adverse, s'il ne 
contient pas la constitution d'un autre avocat. 

Du désaveu. — La procédure du désaveu a 
pour but de démontrer qu'un officier ministériel, 
chargé de représenter une partie devant un tribu- 
nal, a dépassé les limites des pouvoirs qui lui 
avaient été confiés. 

Le désaveu existe pour les avocats au Conseil 
d'Etat : il peut être relatif soit à des actes ou pro- 
cédures faits ailleurs qu'au Conseil d'Etat et qui 
peuvent influer sur la décision à intervenir, soit à 
des actes ou procédures faits au Conseil d'Etat. 
« Si une partie veut former un désaveu relativement 
« à des actes ou procédures faits en son nom ail- 
« leurs qu'au Conseil d'Etat, et qui peuvent influer 
« sur la décision de la cause qui y est portée, sa 
<( demande devra être communiquée aux autres par- 
<c ties. Si le grand juge (le président de la section 
« du contentieux) estime que le désaveu mérite 
« d'être instruit, il renverra l'instruction et le juge* 
a ment devant les juges compétents, pour y être 
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a statué dans le délai qui sera réglé. A l'expiration 
« de ce délai, il sera passé outre âq rapport de l'a f- 
(( faire principale, sur le vu du jugement du désa- 
« veu, ou faute de le rapporter ». (Article 25 du 
décret de 1806.) 

« Si le désaveu est relatif à des actes ou procé- 
« dures faits au Conseil d'État, il sera procédé 
tf contre l'avocat sommairement et dans les délais 
« fixés par le grand juge » (article 26). 

De la récusation. — Peut-on, vis-à-vis des 

membres du contentieux, faire application des ar- 
ticles 378 et 382 du Code de procédure civile ? 

La doctrine çt les auteurs, se basant sur ce que 
les conseillers d'Etat sont de véritables juges, ad- 
mettent celte récusation. Il faut citer, en outre, un 
arrêt du Conseil d'État du 25 avril 1833 [De^peaux] 
qui dit « que le droit de récusation peut être 
« exercé devant toute juridiction, à moins que la 
<( loi ne Tait formellement interdit. » 

D'ailleurs, il arrive souvent que des conseillers 
d'État se récusent d'eux-mêmes dans certaines 
affaires ; ils obéissent en cela au vœu de la loi qui 
fait un devoir au juge de prévenir à l'avance la rér 
cusation. 

Mais il existe devant la haute juridiction admit 
nistrative une récusation spéciale, prévue par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 24 mai 1872 : 
. « Les membres du Conseil d'État ne peuvent 
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<c .participer au jugement des recours dirigés contre 
oc les décisions qui ont été préparées parles sec- 
<( tions auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris 
(( part à la délibération. » 

Pour bien comprendre cette récusation, il faut se 
rappeler que rassemblée du Conseil d'Etat au con- 
tentieux se compose, en dehors des membres de la 
section du contentieux, de membres adjoints pris 
clans chacune des sections administratives. Or, il 
peut arriver que ces membres aient, dans leur sec- 
tion respective, préparé des décisions ou des dé- 
crets qui, plus tard, seront déférés au contentieux 
du Conseil d'Etat. Par exemple, les membres de la 
section des finances sont consultés sur toutes les 
liquidations de pensions; si un décret liquidant 
une pension est déféré à l'assemblée du Conseil 
d'Etat au contentieux, les membres de la section 
des finances qui auront préparé ce décret devront 
se récuser devant rassemblée du contentieux, sous 
peine de faire rendre un arrêt qui pourrait faire 
l'objet d'un recours en revision. 

Mais cette cause spéciale de récusation ne saurait 
être étendue aux membres du Conseil d'Etat qui 
ont concouru, en assemblée générale du Conseil 
d'Etat, à une délibération, dans le cas où les parties 
attaqueraient plus tard, par la voie contentieuse, 
le décret rendu à la suite de cette délibération. En 
effet, (c les décrets ou autres décisions, adoptés en 
« assemblée générale sur le rapport d'une section, 

Ar>'OOX. — Procédure conteinicuse, 21 
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a ne sont point réputés préparés par cette section, 

fc mais par l'assemblée ; d'où il suit que Tarticle 20, 

<c qui ne prévoit que les décisions préparées par 

« les sections, et non les . décisions préparées par 

ce l'assemblée générale, ne s'applique pas dans 

« l'espèce » fJLaferrièré). 

Du désistement. — Le désistement est l'ofire 
faite par le demandeur au défendeur de renoncer a 
l'instance. 

Devant la juridiction du Conseil d'Etat, li est 
toujours donne acte des désistements par déci- 
sions spéciales, soumises, lorsqu'il y a lieu, au 
même droit d'enregistrement que les décisions dé- 
finitives. 

La partie qiu entend se désister doit faire con- 
naître son intention par écrit; et lorsqu'il y a con- 
stitution d'avocats, il est d'usage que le désiste- 
ment soit visé et accepté par l'avocat défendeur.. 
Mais c'est là un usage, et non une règle absolue 
(Ville de HaguenaUy 18 mai 1833); dans les affaires 
où il n'y a pas eu constitution d'avocats, le Conseil 
d'Etat donne acte des désistements sans que ces 
désistements soient communiqués aux défendeurs. 
Le désistement d'un pourvoi, par exemple, dans 
une instance où un ministre est partie et n'a pas 
constitué avocat^ n'est pas nécessairement et de 
droit communiqué à ce ministre. 

Cette manière de procéder, contraire à l'art. 402 
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du Code de procédure civile qui dispose qu'un dé- 
sistement ne sera valable qu*autant qu'il sera 
accepté par le défendeur, se conçoit aisément de- 
vant la juridiction du Conseil d'État, où le désiste- 
ment, dans tous les cas, à raison des délais fixés 
pour se pourvoir, éteint l'instance et le droit. 

Le désistement doit, pour être admis par le Con- 
seil d^Ëtat, être pur et simple; il ne serait pas 
donné acte d'un désistement lait sous réserve, d'un 
désistement, par exemple, consenti, en matière de 
contributions directes, « sous la réserve expresse 
« qu'il ne pourrait être invoqué à l'avenir pour 
<c prétexter une augmentation d*impôt ». [Dame 
Légièr, 4 décembre 1897.) 

Un désistement peut être total ou partiel. 

Dans les affaires de plein contentieux, le désiste- 
ment n'est soumis k aucun droit de grefie, il suffit 
qu^il soit écrit sur papier timbré ; dans les pourvois 
d'excès de pouvoir, de pensions, de contraventions, 
de contributions et d'élections, il suffit qu'il soit 
sur papier libre. 

Un désistement est utilement déposé en tout état 
de cause; il a même été décidé qu'il était rece- 
vable après les conclusions du commissaire du gou- 
vernement et avant que le délibéré ne soit vidé. 
{De/jrai/y 5 féi^rier 1897.) 

Dans les affaires où le ministère d'avocat est 
obligatoire, il est évident qiie seul l'avocat a le 
droit de déposer un désistement au nom de son 
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client ; mais dans une affaire dispensée, par sa na- 
ture, de ce ministère, un désistement peut-il être 
déposé par la partie elle-même dans le cas où cette 
partie a constitué avocat? Cette question a été réso- 
lue implicitement par TafErmative dans une décision 
du 11 février 1887. [EL de Montmartin-sur-Mer.) 
- Lorsqu'un département ou une commune se sont 
pourvus avec Tautorisation du Conseil général ou 
du Conseil municipal, le préfet ou le maire ont 
également besoin, pour se désister, d'une autori- 
sation spéciale de ces mêmes Conseils. (Commune 
de Crépi/^en- Valois^ 13 mai 1892.) 

Acquiescement. Non-lieu à statuer. — 

L'acquiescement est l'adhésion que fait le défen- 
deur aux prétentions formulées dans la requête du 
demandeur. 

Dans ce cas, le demandeur étant satisfait, l'action 
doit nécessairement tomber et le Conseil d'Etat dé- 
cide qu'il n'y a lieu de statuer. C'est ce qui se pro- 
duit, par exemple, lorsqu'un ministre fait droit à la 
requête d'un particulier réclamant une pension; la 
pension sollicitée par le demandeur étant accordée 
par le ministre, le Conseil d'Etat termine l'instance 
en rendant une décision de non-lieu à statuer, qui, 
lorsqu'il y a lieu, est soumise au droit d'enregis- 
trement, absolument comme les décisions donnant 
acte des désistements. 

Péremption d'instance. — En matière civile, 
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la péremption d'instaDce s'acquiert par la disconti- 
nuation des poursuites pendant trois ans. Cette 
cause d'extinction des instances ne saurait être in- 
voquée devant le Conseil d'Etat, en Tabscnce de 
toute disposition législative qui la rende applicable 
devant la juridiction administrative. (Héritiers La- 
haye^ 2 juin 1892.) 

Suppression de mémoires injurieux. — 

L'article 1036 du code de procédure civile dis- 
pose que « les tribunaux suivant la gravité des cir- 
<( constances, pourront, dans les causes dont ils 
a seront saisis, prononcer, même d'oflSce, des in- 
<c jonctions, supprimer des écrits, les déclarer 
<c calomnieux et ordonner l'impression et l'afiBche 
« de leurs jugements. » 

La loi du 29 juillet 1881, article 41, stipule en 
outre que « les juges, saisis de la cause et statuant 
« sur le fond, pourront prononcer la suppression 
u des discours injurieux, outrageants ou diOama- 
« toires, et condamner qui il appartiendra à des 
ce dommages-intérêts. » 

Ces textes sont applicables à la juridiction admi- 
nistrative qui peut donc ordonner la suppression 
de passages injurieux ou calomnieux écrits dans 
des mémoires, raflSchagc et l'insertion de ses déci- 
sions dans les journaux, et enfin condamner, s'il y 
a lieu, à des dommages-intérêts [Larbaiidy 30 airil 
1875; — Gardés f 20 Janvier 1888). Mais, dans au- 
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cun cas, il n'appartient au juge de prononcer la 
suppression totale de la réclamation. [Lébert, 10 
décembre 1898.) 

Sursis à statuer. — Lorsqu'une question pré- 
judicielle est soulevée devant la haute juridiction 
administrative, celle-ci doit surseoir à statuer sur le 
fond du litige et renvoyer les parties devartt qui 
de droit; mais il faut pour cela que la question 
soulevée soit douteuse et, en outre, que sa solution 
soit nécessaire au jugement du fond. 

C'est surtout en matière électorale que le Con- 
seil d^Etat surseoit à statuer, parce que, dans cette 
matière, les décisions de la juridiction administra- 
tive dépendent souvent de la résolution d'une ques- 
tion d'état ou de domicile par les tribunaux ordi- 
naires. 

Généralement, le Conseil accorde aux parties un 
certain délai pour justifier de leurs diligences à 
l'effet de faire résoudre la question préjudicielle 
dont le renvoi à l'autorité judiciaire a été pro- 
noncé ; passé ce délai, il passe outre et statue au 
fond. {EL de Rosières, 9 juiflet 1897.) 

Des dépens. 

Règles générales. — Devant le Conseil 
d'État, les dépens proprement dits n'existent que 
dans les affaires de plein contentieux où le minis- 
tère d'avocat est obligatoire, c'est-h-dire dans toutes 
les affaires soumises au décret du 22 juillet 1806. 
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Parmi les autres pourvois dispensés du minis- 
tère d'avocat, les uns sont soumis à des droits de 
timbre et d'enregistrement (Excès de pouvoir et 
pensions.) ;• les- autres sont simplement assujettis 
au droit de timbre (afTaires de contributions, lorsque 
la cote est égale ou supérieure à 30 francs) ; il en 
est enfin (contraventions, élections, contributions 
dont la cote est inférieure à 30 fr.) qui sont dis- 
pensés de tous droits. 

Les dépens auxquels sont soumises les affaires à 
avocats sont établis par l'ordonnance du 18 janvier 
1826 que nous reproduisons ci-dessous : 

Ordonnance relative au tarif des dépens 
pour les procédures qui s'instruisent au 
Conseil d'État. 

Article premier. — Les dépens continueront 
d*être réglés au Conseil d'Etat conformément aux 
tarifs établis par Tordonnance du 28 juin 1738 (2*^ 
partie, tit. XVI, art. 22) et par celle du 12 sep- 
tembre 1739, en tnwt que ces tarifs s'appliquent à 
la procédure actuelle, ainsi qu'il suit : 

Dépens d*avocat, 

1. — Pour frais de ports de lettres et paquets, f. cl 

Lorsque là partie demeurera à Paris, ou d'en sera 

pas éloignée de plus de cinq myriamètres , , 5 » 

Lorsqu'elle demeurera à une distance plus éloignée 
dans le ressort de la cour royale de Paris, ou dans 
l'un des ressorts des cours royales d'Orléans, Rouen, 
Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon e( Boui*ge8. .... 10. » 
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Lorsqu'elle demeurera dans tout autre lieu (tarif f, c. 
de 1738. alinéas 2, 3 et 4. Règlement du 22 juillet 
1806, art. 4) 15 » 

2. — Le droit dccuusullatiuu (larit* de 1738, alinéa 

7. Règlement du 22 juillet 1806, art. 1") 10 » 

3. — Le droit de présentation ou de dépôt et enre- 
gistrement (tarif de 1738, alinéa 9. Règlement du 22 
juillet i806, art. 2) 6 » 

4. — Le droit d« commuaicatiou (tarif de 1738, 
alinéa 27. Règlement du 22 juillet 1806, art. 8) 3 » 

5. — Chaque rôle des requêtes présentées au Con- 
seil, contenant vingt-cinq lignes à la page et douze 
syllabes à la ligne (tarif de 1738, alinéa 14. Règlement 

du 22 juillet 1806, art. 46) 2 » 

6. — Le mis au net, par rôle (tarif de 1738, alinéa 

15. Règlement du 22 juillet 1806, art. 46) 50 

7. — La copie des dites requêtes, chaque rôle 
(tarif de 1738, alinéa 16. Règlement du 22 juillet 1806, 

art. 47) 25 

8. — Pour la comparution d'un avocat à un procès- 
verbal d'interrogatoire et autres qui peuvent être faits 
dans le cours de Tinstancc (tarif de 1738, alinéa 16. 
Règlement du 22 juillet 1806, art. 4) 3 » 

9. — Pour la copie de l'ordonnance royale ^, signi- 
fiée aux avocats de l'instance, chaque rôle (tarif de 
1738, alinéa 22. Règlement du 22 juillet 1806, art. 

28) 50 

10. — Chaque signilication de requête ou d'ordon- 
nance pendant ?e cours d'une instance (tarif de 1738, 
alinéa 25. Règlement du 22 juillet 1806, art. 28 et 47). 1 » 

11. — La vacation au retrait du greffe des produc- 
tions de l'instance, après le jugement d^icelle (tarif de 
1738, alinéa 28. Règlement du 11 juin 1806, art. 27).. 3 » 

12. — Le dressé de chaque article passé en taxe. . 25 
Les 'articles Indûment divisés et dont le taxateur 

aura fait la réunion, ne seront comptés que pour un 



1. C'est-à-dire la copie de la décision du Conseil d'Etat. 
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seul article (tarif de 1738, alinéa 38. Règlement du. f. c. 
22 juillet 1806, art. 43). 

13. — La vacation à la taxe (tarif de 1738, alinéa 

40. Règlement du 22 juillet 1806, art. 43) 4 » 

Frais de greffe, 

14. — Pour l'enregistrement de chaque requête au 
greffe (tarif de 1739, art. l«r, alinéa 18. Règlement du 

22 juillet 1806, art. 2) 4 )► 

15. — L'ordonnance de committitur d'un rappor- 
teur 3 j> 

Cette ordonnance ne pourra être expédiée ni noti- 
fiée (tarif de 1739, art. 1«', alinéa 3. Règlement du 
11 juin 1806, art. 28. Règlement du 22 juillet 1806, 
art. 2. Ordonnance du 23 août 1815, art.. 15). 

16. — Expédition des ordonnances du garde des 
sceaux^ (tarif de 1739, art. 2, alinéa 7. Règlement du 
22 juillet 1806, art. 4. 9, 12, 14, 15. 18, 20, 21, 25 et 

26) 4 i> 

17. — Tout certificat délivré par le greffier (tarif 

de 1739, art. 1", alinéa 21) 4 » 

18. — La signature de l'expédition d'une ordon- 
nance royale (c'est-à-dire d'une décision du Conseil 
d'État) (tarif de 1739, art. l«^ alinéa 2. Règlement du 

11 juin 1806, art. 35) 12 » 

19. — La signature de 1 exécutoire des dépens 
(tarif de 1739, art. 2, alinéa 7. Règlement du 22 juillet 
1806, art. 43) 4 » 

20. — Chaque rôle d'expéditions du greffe, de 
quelque nature qu'elles soient, à raison de 25 lignes à 
la page et de 12 syllabes «i la ligne (tarif de 1739, 
art. 1", alinéa 16. Règlement de 1738, 2« partie, 

tit. XIII, art. 7. Règlement du 11 juin 1806, art. 35), 50 

21. — Le retrait des pièces (tarif de 1739, art. l*"", 
alinéa 19. Règlement du 22 juillet 1806, art. 27) 4 t> 

1. Aujourd'hui du président de la section du contentieux. 
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2. — Il ne sera employé dans la liquidation des 
dépens aucuns frais de voyage, séjour ou retour des 
parties, ni aucuns frais de voyage d'huissier, au 
delà d'une journée. 

3. — La liquidation et la taxe des dépens seront 
faites au Comité du contentieux par le maître des 
requêtes, rapporteur. 

4. ^^ La taxe sera rendue 'exécutoire par notre 
ofarde des sceaux* et, dans le cas où il serait em- 

O • T..». 

péché, par le conseiller d'Etat, vice-président du 
Comité du contentieux. 

5. — L'opposition h la taxe sera recevable dans 
les trois jours de la signification de l'exécutoire. 
Elle sera jugée par notre garde des sceaux'-^, con- 
formément à l'article 43 du règlement du 22 juillet 
1806. 

Ces dépens, comme on ie voit, comprennent : 
1® Les dépens cTaçocaty c'est-à-dire des hono- 
raires dus aux avocats à raison de certains actes de 
leur ministère; ces honoraires* n'ont point varié 
depuis 1826, et aujourd'hui ils sont encore tels que 
cette or-donnance les a fixés; 

2° Les frais de greffe. Le montant de ces droits 
spéciaux est déposé au secrétariat du contentieux. 
La loi de finances du 28 avril 1832 a spécifié que 
les frais de greffe perçus en vertu de l'ordonnance 
du. 18 janvier 1826 seraient versés dans les caisses 

1. Par le présideat de la section du contentieux. 

2. Id. 
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du receveur de renregîstrement et profiteraient h 
l'Etat*. Ces droîts sont augmentés aujourd'hui du 
double décime. 

Mais en dehors des dépens d'avocat et des frais 
de greffe, les dépens devant le Conseil d'État com- 
prennent également : 

Les droits de timbre ; 

Les droits d'enregistrement auxquels sont sou- 
mises les requêtes introductives d'instance, lés 
décisions du Conseil d'Etat, les ordonnances ren- 
dues par le président de la section du contentieux, 
la signification de l'ordonnance de soit-commùni- 
qué et les significations d'avocat à avocat; 

Les frais d^ huissier pour toutes les significations. 
(Article 2 de l'ordonnance du 18 janvier 1826). 

Le code de procédure civile, d'une part, et la 
lôi'du 22 juillet 1889 sur les Conseils de préfec- 
ture, d'autre part, posent lé principe que toute 
partie qui succombe est condamnée aux dépens. La 
haute juridiction administrative n'a pas encore 
admis ce principe, et elle estime que devant elle 
.toute partie perdante ne sera condamnée aux dépens 
qu'autant qu'ils auront été demandés par son adver- 
saire^ Autrefois, la condamnation de l'adversaire 
aux dépens devait même -être demandée formelle- 
ment par conclusions spéciales; aujourd'hui le Con- 

1. Le secrétaire du contentieux tient à cet effet un registre spé- 
,cial appelé « Livre du Trésor », sur lequel sont inscrits tous les 
'droits de greffe perçus. ' 
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seil d*État alloue les dépens à la partie gagnante, 
lorsque celle-ci a conclu h Tadmission de son pour- 
voi ou de sa défense « a{>ec toutes conséquences de 
droit. » 

Lorsque TEtat succombe devant le Conseil d'Etat, 
peut-il être condamné aux dépens ? L'article 2 du 
décret du 2 novembre 1864 répond à cette ques- 
tion, en spécifiant que « les articles 130 et 131 du 
« code de procédure civile sont applicables dans 
« les contestations où l'administration agit comme 
« représentant le domaine de TEtat et dans celles 
« qui sont relatives soit aux marchés de fournitures, 
<( soit à l'exécution des travaux publics, aux cas 
« prévus par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse 
« an VIII. » 

L'Etat est donc susceptible d'être condamné aux 
dépens, mais dans les cas limitativement prévus 
par l'article 2 du décret du 2 novembre 1864; c'est 
ainsi qu'il a été jugé que les contestations dans les 
matières de responsabilité des comptables de 
deniers publics, de dettes de l'État, de contentieux 
du traitement, de pensions, de la dette publique, 
ne rentrent pas dans les cas où les dépens peuvent 
être mis h la charge de l'État. [Marot, 8 juillet 
1892; Sazerac de Forge ^ 2i janvier 1887; GorgeUy 
19 novembre 1886; Thous^enot^ 4 août 1893; Cou^ 
dray,^ juillet 1898.) 

Mais s'il est de principe que l'État peut être 
condamné aux dépens dans certaines matières, il 
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est de jurisprudence constante qu'il ne saurait, 
lorsqu'il a constitué avocat, être autorisé à conclure 
à la condamnation de son adversaire au rembourse- 
ment de ses dépens. [Antoniotti, 10 décembre 1897.) 
L'État ne saurait, en effet, obtenir de dépens 
pour la raison bien simple qu'aux termes de l'ar- 
ticle 16 du décret du 22 Juillet 1806, les ministres 
peuvent introduire eux-mêmes tous recours sans 
aucun frais. Il est même permis de prétendre que 
les avocats des ministres devant la haute juridiction 
administrative pourraient user de ce même droit; 
pourtant, d'après une pratique constante, leurs 
mémoires au nom de l'Etat sont écrits sur papier 
timbré et soumis aux droits de greffe et d'enregis- 
trement. Constatons simplement qu'il est tout au 
moins bizarre de voir l'Etat, lorsqu'il prend un 
avocat, acquitter des frais de timbre, d'enregistre- 
ment et de greffe qui sont uniquement perçus à 
son profit. 

Montant des droits de timbre et d'enre- 

g^istrement. — Nous avons donné, en citant l'or- 
donnance du 18 janvier 1826, l'énumération et le 
tarif des dépens d'avocat et des frais de greffe ; indi- 
quons maintenant le montant des droits de timbre 
et d'enregistrement auxquels sont également sou- 
mises les affaires de plein contentieux. 

Dimension du timbre. — En règle générale, les 
pourvois, mémoires et défenses sont écrits sur du 
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papier timbré au format de 1 fr. 80, mais ils pour- 
raient Têtre surtout autre format, la loi étant muette 
sur cette question. C'est ainsi que les conclusions 
à fin de capitalisation d'intérêts et les désistements 
se font habituellement sur des feuilles de timbre de 
fr. 60 centimes. 

Droits d'enregistrement. — Les droits d'enre- 
gistrement dans les affaires de plein contentieux 
sont uniformes : les pourvois sont soumis au taux 
de 31 fr. 25 cent., décimes compris, les ordon- 
nances de soit-communiqué et toutes autres ordon- 
nances du président de la section du contentieux 
au taux de 1 fr. 88 cent. ; les significations de 
l'ordonnance de soit-communiqué sont passibles 
d'un droit de 6 fr. 25 et les significations d'avocat 
à avocat d'un droit de 3 fr. 75. Quant aux décisions 
du Conseil d'Etat, il faut faire une division : les 
décisions avant faire droit et les décisions défini- 
tives. Les décisions avant faire-droit, qu'elles soient 
préparatoires ou interlocutoires, ainsi que les déci- 
sions de sursis, n'acquittent qu'un droit de 18 fr. 75 ; 
les décisions définitives, c'est-à-dire celles qui ter- 
minent les litiges, sont soumises au droit de 46 fr. 
88 centimes. 

Par exception, dans les contestations relatives à 
la construction, Tentretien et la réparation des che- 
mins vicinaux, les requêtes iutroductives d'instance 
et les décisions n'acquittent qu'un droit d'enregis- 
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trement de 1 fr. 88 (article 20 de la loi du 21 mai 
1836). En matière d'occupation temporaire, les 
mémoires, les pièces du procès et les décisions sont 
visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y 
a lieu, à la formalité de Tenregistrement (article 19 
delà loi du 28 décembre 1892). 

Actes visés pour timbre et enregistrés en débet 
ET GRATIS. — Sont visés pour timbre et enregistrés 
en débet tous les actes de procédure faits à la 
requête d'un assisté judiciaire. Les décisions . sta- 
tuant sur les recours des ministres sont visées 
pour timbre et enregistrées gratis. 

Responsabilité ou secrétaire du contentieux 
EN MATIÈRE d'bnregistrement. — Lc Secrétaire dît 
contentieux, étant assimilé a un greifîer, doit, aux 
termes de la loi du 22 frimaire an VII, tenir un 
répertoire, coté et paraphé par le président de la 
section du contentieux, sur lequel il inscrira tous 
les actes du Conseil d'Etat soumis à l'enregistre- 
ment (Ordonnances du président et décisions). 
Chaque omission d'acte sera passible d'une amende 
de 5 francs. 

Ce répertoire doit, à peine d'une amende de 
10 fr., être présenté au visa du receveur de l'enre- 
gistrement dans les dix premiers jours du premier 
mois de chaque trimestre, et de plus être commu- 
niqué à toute réquisition aux employés de Tenre- 
gistrement. 
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Les actes sont enregistrés sur minutes dans un 
délai de vingt jours ; le secrétaire du contentieux 
ne peut délivrer copie d'une décision avant Tenre- 
^strement, à peine de 50 fr. d'amende. 

Si les avocats des parties n'ont pas versé au 
secrétariat du contentieux, qui se charge de faire 
enregistrer les actes, les droits d'enregistrement 
qu'ils doivent acquitter au nom de leurs clients, le 
secrétaire du contentieux remettra au receveur, 
<lans les dix jours qui suivent Texpiration du délai 
de vingt jours, des extraits de ces actes, à peine 
<l'une amende de 10 fr. par chaque acte et d'être 
personnellement tenu du paiement du droit en sus. 

Dans les affaires d'excès de pouvoir et de pen- 
sions, quand les parties n'ont pas constitué avocat, 
«ne déclaration pour l'enregistrement des déci- 
sions est faite aussitôt que ces décisions sont ren- 
dues, pour permettre au receveur de réclamer à 
<;es parties les droits d'enregistrement et de leur 
éviter ainsi le paiement du double droit. 

Certificats délivrés par le secrétaire du 

'OOntentieux. — Le secrétaire du contentieux a 
seul qualité pour délivrer aux parties certains cer- 
tificats qui peuvent leur être nécessaires. Ces certi- 
ficats sont soumis au droit de timbre et de plus à 
!un droit de greffe de 4 fr. 80, ainsi que l'indique 
le tarif du 18 janvier 1826 (article 1, § 17). 

Parmi les certificats qui sont le plus souvent 
réclamés, citons : 
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Le certificat de non-opposition à un décret auto* 
risant un changement ou une addition de nom. »• 
Ce certificat est absolument nécessaire à la per- 
sonne autorisée à changer de nom, afin de prou- 
ver au tribunal chargé de la rectification de Tactc 
de Tétat civil qu'aucune opposition n'a été faite 
devant le Conseil d'État dans le délai d'un an qui 
court à partir de la publication du décret au bulle- 
tin des lois. 

Le certificat de dépôt de pourvoi ; 

Le certificat de non dépôt de pourvoi ; 

Le certificat sur l'état d'une affaire; 

Le certificat de taxe; 

Le certificat d'honoraires d'expert. 

Énumération générale des dépens dans 
une affaire ordinaire. — Nous allons donner 

maintenant l'énumératiôn de tous les dépens expo- 
sés dans une affaire de plein contentieux, en sui- 
vant le cours de cette affaire. 

La requête introductive d'instance doit être sur 
timbre et enregistrée au droit de 31 fr. 25. 

L'avocat, en la déposant au secrétariat du con- 
tentieux, acquittera deux droits de greffe : l'un de 
4 fr. 80 pour le dépôt de la requête, l'autre de 
3 fr. 60 pour l'ordonnance de « committitur )) d'un 
rapporteur. 

Lorsqu'intervient une ordonnance de soit-com- 
muniqué, l'avocat verse au secrétariat du conten- 

Arnocx. — Procédure conlentieuse, 22 
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tîeux une somme de 7 fr. 28 qui se décompose 

ainsi : 

Timbre de l'ordonnance 60 

Droit de greCFe 4 80 

Droit d'enregistrement 1 88 

Total... 7 28 

Le mémoire ampliattf et tous autres mémoires 
ultérieurs sont passibles d'un droit de greffe de 
4 fr. 80, mais ils ne sont soumis à aucun droit 
d'enregistrement. 

La signification de Tordonnance de soit-commu- 
niqué au défendeur, faite par acte extrajudiciaire, 
est soumise à un droit d'enregistrement de 6 fr. 25. 

Les significations de mémoires d'avocat à avocat 
sont également passibles d'un droit d'enregistre- 
ment fixé à 3 fr. 75, et d'un droit de 1 fr. 70 pour 
frais d'huissier. 

Les frais d'huissier entrent en taxe aux termes 
de l'art. 2 de l'ordonnance de 1826. 

Les pièces produites doivent être assujetties h la 
formalité du timbre, mais le timbre de ces pièces 
n'entre pas en taxe. Lorsque ces pièces sont an- 
nexées à un mémoire quelconque (requête introduc- 
tive d'instance, mémoire ampliatif, défense, ré- 
plique), il n'y a aucun droit spécial de greffe 
à acquitter pour leur production. Mais autre- 
ment l'avocat ne peut, dans aucun cas, verser 
des pièces au procès sans faire un mémoire en pro- 
duction, assujetti alors au droit de greffe de 
4 fr. 80. 
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Le mémoire en défense est soumis aux mêmes 
règles que les autres mémoires; il n'est passible 
d'aucun droit d'enregistrement ; il en est de même, 
des mémoires en intervention et des défenses por- 
tant recours incident. 

Les avocats sont libres de produire autant de 
mémoires qu'ils jugent utiles à 1» cause de leurs 
clients» mais ils ne sont autorisés a faire entrer 
dans la liquidation des dépens que deux mémoires 
seulement. [(La requête introductive d'instance et le 
mémoire ampliatif comptent pour un mémoire 
(décret du 22 juillet 1806, art. 6).] 

Les décisions qui interviennent sur les pourvois 
sont soumises à un droit de timbre et à un droit 
d'enregistrement de 18 fr. 75, lorsqu'il s'agit de 
décisions avant faire droit, et de 46 fr. 88 lorsqu'il 
s'agit de décisions définitives. Ces droits de timbre 
et d'enregistrement sont, en principe, à la charge 
du demandeur; mais si le défendeur est condamné 
aux dépens, c'est à lui qu^il appartient de les ac- 
quitter. Dans la pratique, l'avocat qui obtient les 
dépens verse au secrétariat du contentieux le mon- 
tant de ces droits qu'il recouvrera plus tard contre 
son adversaire lorsqu'il lèvera un certificat de dé- 
pens dans lequel seront compris ces dits droits. 

Aux termes de l'article 28 du décret du 22 juillet 
1806, les décisions du Conseil d'Etat « ne seront 
« mises à exécution contre une partie qu'après avoir 
« été préalablement signifiées à l'avocat au Con- 
u seil qui aura été occupé par elle. » 



340 PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

Cette disposition ne reçoit en pratique son appli- 
cation qu'autant que la partie condamnée fait des 
difficultés pour se soumettre à la décision du Con- 
seil d'Etat. En général, les avocats des parties 
s'entendent pour l'exécution des décisions; de cette 
façon la partie qui a succombé s'évite les frais d'une 
expédition de diécision que l'avocat de la partie 
gagnante serait obligé, en cas de désaccord, de 
lever au grefie et de signifier à l'adversaire. La 
décision levée par un avocat s'appelle grosse, dont 
les frais sont les suivants : 

Timbre à 1 fr. 80 ; 

Droit de signature : 14 fr. 40; 

Frais d'expédition : fr. 60 par rôle. 

Lorsqu'une partie a obtenu contre l'Etat une con- 
damnation aux dépens, elle ne saurait faire entrer 
en taxe les frais d'une grosse qu'elle n'a aucun 
intérêt à lever et à signifier, l'Etat, dans ce cas, 
recevant dans la forme administrative une expédi- 
tion de l'arrêt et étant aux termes mêmes de la for- 
mule exécutoire obligé de pourvoir à son exécution. 

Lorsqu'une affaire est jugée, les avocats peuvent 
retirer les pièces qu'ils ont produites à l'appui de 
leurs mémoires. Ces mémoires, bien entendu, ne 
sauraient être retirés; ils restent la propriété du 
Conseil d'Etat, ainsi que les copies des décisions 
attaquées, et sont versés aux archives. Le retrait de 
pièces est soumis à un droit de greffe de 4 fr. 80. 

Il faut en outre comprendre, en dehors de l'énu- 
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inération des dépens qui vient d'être faite, les 
dépens d'avocat proprement dits, indiqués dans 
l'ordonnance du 18 janvier 1826. 

DiioiTs DE CHAMBRE. — Aux termes d'un règle- 
ment du Conseil de l'ordre, tout avocat doit acquit- 
ter, au moment de la première production qu'il 
fait dans chaque affaire, un droit de 10 fr. ; il 
iicquitte, en outre, un nouveau droit de 10 fr. s'il 
gagne son procès. Ces droits qui servent à alimen- 
ter la caisse de l'ordre des avocats ont reçu le nom 
de droits de chambre et n'entrent, bien entendu, 
jamais en taxe. 

Liquidation des dépens. — L'avocat qui a 

obtenu une condamnation de la partie adverse aux 
dépens est tenu de lever un certificat de taxe qui 
indique le montant de la somme à laquelle se sont 
élevés ses dépens et ses frais. 

A cet effet, il s'adresse au secrétariat du conten- 
tieux qui, d'après un usage constant, prépare sur 
papier timbré un état de frais, sur lequel est dressé 
chaque article passé en taxe. Cet état de frais est 
vu par l'avocat qui l'approuve en le signant. Il est 
ensuite vérifié par le secrétaire du contentieux qui 
le certifie conforme aux pièces déposées au greffe 
et au tarif établi par l'ordonnance du 18 janvier 
1826. Enfin, le tout est liquidé et taxé par le rap- 
porteur de l'affaire, conformément a l'article 43 du 
décret du 22 juillet 1806 et à l'article 3 de l'or- 
donnance de 1826. 
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Les dépens étant alors ainsî liquidés, le secré- 
taire du contentieux délivre à l'avocat le certificat 
de taxe établi sur papier timbré qui, en règle gêné- 
* raie, est suflisant pour lui permettre de recouvrer 
nmiablcment sqs dépens et ses frais. Ce certificat 
est soumis à un droit de greffe de 4 fr. 80; il entre 
en taxe ainsi que Tétat de frais. 

Exécutoire de dépens. — Si la partie condamnée 
aux dépens refuse de les payer, l'avocat lève dans 
ce cas. un exécutoire de dépens, qu'il remettra entre 
Jes mains d'un huissier qui fera exécuter la décision 
du Conseil d'Etat en ce qui concerne ces dépens. 
Cet acte est signé par le président de la section du 
contentieux qui « déclare exécutoire l'état de frais 
dressé au profit de la partie gagnante et qui, en 
conséquence^ mande et ordonne à tous huissiers sur 
ce requis de contraindre par toutes les voies de 
droit commun la partie condamnée aux dépens à 
payer lesdits dépens. » 

Opposition a la taxe. — Un délai de trois jours 
est accordé à partir .de la signification de l'exécu- 
toire pour faire opposition à la taxe. La difficulté 
soulevée dans cette opposition sera tranchée par 
le président de la section du contentieux. (Décret 
du 22 juillet 1806, art. 43; ordonnance du 18 jan- 
vier 1826, art. 5.) 
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spéciaux à l'Algérie. — Colonies. — Pourvois contre les 
décisions autres que celles des Conseils du contentieux 
administratif. — Pourvois contre les arrêtée des Conseils 
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contraventions. — Timbre et enregistrement aux colonies. 

Corse et Algérie. 

Délais des pourvois-. — Les pourvois diri- 
gés contre les arrêtés des Conseils de préfecture 
bénéficient, aux termes de la loi du 22 juillet 1889 
(art. 58] du délai de distance de Tarticle 73 du 
code de procédure civile; le délai de ces pourvois 
est donc fixé à trois mois. 

Toutefois, en matière d'élections municipales, le 
délai de pourvoi est d'un mois comme pour la mé- 
tropole, la jurisprudence ayant décidé que dans ce 
cas il n'y avait pas lieu de faire application de l'ar- 
ticle 58 de la loi du 22 juillet 1889 {El de Maadid, 
16 janifier 1892; EL d'Oued-Athmeniay 29 
novembre 1895.) 
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En ce qui concerne les autres pourvois, l'article 
13 du décret du 22 juillet 1806 ayant été abrogé 
par la loi du 11 juin 1859, le délai à appliquer est 
celui de trois mois prévu à l'art. 11 du décret de 
1808. 

. Signification de l'ordonnance de soit- 
communiqué. — L'ordonnance de soit-communi- 
qué doit, par suite également de l'abrogation de 
Tart. 13 du décret du -22 juillet 1806, être signi- 
fiée dans le délai de deux mois à peine de dé- 
chéance. 

Pourvois spéciaux à r Algérie. — Quelques 

pourvois spéciaux à l'Algérie sont à signaler : En 
matière de contributions directes et de taxes v 
assimilées, les pourvois relatifs à la taxe des loyers 
(arrêté du chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 
1848), aux impôts leziiia^ Zekkat et achour (impôts 
arabes), et à la taxe sur les vignes (loi du 28juillet 
1886). 

Aux pourvois qui doivent être déposés par le 
ministère d'avocat, dont nous avons donné Ténu- 
niération au chapitre VII, il faut ajouter ceux rela- 
tifs aux concessions de terres (décret du 30 sep- 
tembre 1878, art. 20), ainsi que les recours contre 
les décisions du gouverneur général de l'Algérie 
établissant la répartition entre les propriétaires de 
forêts incendiées des amendes infligées aux tribus 
et aux douars arabes reconnus coupables (loi du 
17 juillet 1874. — Renaud, 10 décembre 1897). 
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Par contre, Tarticle 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII qui a attribué aux Conseils de préfecture 
le contentieux des domaines nationaux n'est pas 
applicable à l'Algérie ; aux termes des articles 13 
et 23 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution 
de la propriété en Algérie, c'est l'autorité judi- 
ciaire qui est compétente pour statuer sur les con- 
testations de cette nature (Décision du tribunal des 
conflits du 20 juillet 1889. Jumel de Noireterre.) 

Colonies. 

I. Pourvois contre des décisions autres que celles des 
Conseils du contentieux administratif. — Le délai de 

ces pourvois est augmenté du délai de distance de 
l'article 73 du code de procédure civile, c'est-à-dire 
de cinq mois pour ceux qui demeurent hors d'Eu- 
rope, en deçà des détroits de Malacca et de la 
Sonde et en deçà du cap Horn ; de huit mois pour 
ceux qui demeurent au delà des détroits de Malacca 
et de la Sonde et au delà du cap Horn. 

Par conséquent, une partie qui désirera par 
exemple attaquer une décision ministérielle en 
matière de pension aura, en outre du délaide trois 
mois de la métropole : un délai de cinq mois, c'est- 
à-dire huit mois, si elle habite la Martinique ou la 
Guadeloupe, le Sénégal ou l'Inde; elle aura un 
délai de huit mois plus trois mois, c'est-à-dire 
onze mois, si elle habite la Nouvelle-Calédonie. 
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II. Pourvois dirigés contre les arrêtés des Conseils du 
contentieux administratif. — (Décrets du 5 août et 
du 7 septembre 1881.) 

Dans les colonies, le tribunal administratif du 
premier degré s'appelle le Conseil du contentieux 
administratif; ce tribunal rend des décisions qui, 
comme celles des Conseils de préfecture de la mé- 
tropole^ sont susceptibles d'être déférées au Con- 
seil d'État. 

Toute partie qui a l'intention de faire appel au 
Conseil d'Etat d'un arrêté d'un Conseil du conten- 
tieux administratif d'une Colonie est tenue d'en 
faire une déclaration au secrétariat du contentieux 
de ce Conseil et de faire suivre cette déclaration 
d'une requête en recours. 

Déclaration de recours. — La déclaration 

de recours est faite soit par la partie elle-même, 
«oit par un mandataire dans un délaide trois mois, 
si l'arrêté a été rendu dans la colonie où le requé- 
rant demeure ou y a élu domicile. 

Si le demandeur en recours n'est pas domicilié 
dans la colonie où la décision a été rendue, les dé- 
lais sont pour la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion, en les augmentant de deux mois, ceux qui 
ont été fixés par les articles 1**" des décrets des 
20 et 22 avril 1863 (art. 11 et 86 du décret du 5 
août 1881); pour la Guyane, l'Inde, le Sénégal et 
les îles Saint-Pierre et Miquelon les délais sont 
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ceux fixés, en les augmentant également de deux 
mois, par l'art. 1®"^ des décrets du 29 août 1863 
portant modification de divers délais en matière 
civile et commerciale; enfin pour les autres colo- 
nies, les délais sont, en les augmentant de trois 
mois, ceux fixés par l'art. 1®*" des décrets du 29 
août 1863 susvisé (Décret du 7 septembre 1881). 
Tous ces délais sont doublés en cas de guerre. 

Le délai pour faire. la déclaration court, pour les 
parties autres que TEtat et les colonies, à dater de 
la notification des arrêtés, lorsque ces arrêtés sont 
contradictoires, et de l'expiration du délai d'oppo- 
sition, lorsqu'ils ont été rendus par défaut. Le dé- 
lai court dans tous les cas contre TÉtat ou la colo- 
nie à partir de la date de la décision. 

(( La déclaration énonce sommairement les moyens 
ce du recours et est inscrite sur un registre particu- 
« lier par ordre de dates et de numéros. 

« Les déclarations de recours dans l'intérêt de 
Xi l'administration sont faites et signées parle fonc- 
(( tionnaire partie en cause dans l'instance. 

(c Dans les huit jours de ladite déclaration, il 
« est délivré par le secrétaire archiviste une expé- 
« dition qui, dans la huitaine suivante, est notifiée 
« selon les formes prescrites par les articles 17 et 
c( 19 ou signifiée par voie d'huissier au défendeur 
ce au recours, à personne ou à domicile, s'il réside 
« dans la colonie ou s'il y a un domicile ; s'il ré- 
(( side hors de la colonie et s'il n'y a pas élu domi- 
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« cile, la notification ou la signification est faite 
<( au parquet du procureur général *. » 

« Cette notification ou signification vaut somma- 
<( tion au défendeur au recours de constituer avo- 
« cat au Conseil d'État » (art. 88 du décret du 
5 août 1881). 

Le délai pour la signification de la déclaration 
de recours est prescrit à peine de déchéance (Ville 
de Nouméa y \Z jatwier 1899). 

Constitution de l'avocat défendeur. — La 

déclaration de recours, une fois notifiée au défen- 
deur, celui-ci doit constituer avocat au Conseil 
d'Etat, dans les délais suivants : 

1** De trois mois, si le défendeur demeure dans 
la colonie, en Europe ou en Algérie 2; 

2^ De quatre mois, s'il demeure dans les pays 
situés à l'ouest du cap de Bonne-Espérance et à 
l'est du cap Horn ; 

3" De six mois, s'il demeure à l'est du cap de 
Bonne-Espérance et à l'ouest du cap Horn. 

Ces délais sont doublés pour les pays d'outre- 
mer en cas de guerre maritime (art. 89, décret du 
5 août 1881). 

1. Ou au parquet du procureur de la République, s'il n'y a pas 
de procureur général dans la colonie. 

2. Cet article eat ainsi modifié pour les colonies autres que la 
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion : 

« 1** De trois mois, si le défendeur demeure en Europe ou en 
■(( Algérie. » [Décret du 25 janvier 1890.) 
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Dépôt de la requête en recours. — La re- 
quête en recours est déposée, à peine de déchéance, 
au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etal, 
dans les formes ordinaires et les délais fixés à l'ar- 
ticle précédent, qui courront du jour de la signifi- 
cation de la déclaration du recours dans la colonie. 

A la requête en recours doivent être joints à 
peine de nullité : une copie de la décision attaquée, 
une expédition delà déclaration de recours et Tori- 
ginal de la signification ou le récépissé de la noti- 
fication de cette déclaration (art. 90, décret du 5 
août 1881). 

Ces formalités de l'article 90 s'appliquent même 
aux instances dirigées contre les colonies (Z)ai/i, 
26 décembre 1890). 

Signification de l'ordonnance de soit- 
communiqué. — Lorsque le recours a été intro- 
duit dans les délais légaux au Conseil d'Etat, une 
ordonnance de soit-communiqué intervient, comme 
pour les affaires de la métropole. 

Cette ordonnance de soit-communiqué est alors 
signifiée dans les délais et au domicile ci-après 
indiqués, savoir : 

« 1® Si le défendeur ne demeure pas en France 
a et qu'il ait constitué avocat, l'ordonnance de 
(( soit-communiqué est notifiée au domicile de cet 
« avocat. » 

<( 2® Si le défendeur ne demeure pas en France 
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(( et qu^il n'ait pas constitué d'avocat, elle est noti 
« fiée au secrétariat du contentieux du Conseil 
(( d'Etat; mais il ne peut être statué par défaut 
<( que quinze jours après l'expiration des délais 
« accordés au défendeur par rarticle 89 pour cods- 
« tituer avocat au Conseil d*Etat. 

(( Les décisions par défaut sont notifiées au se- 
« crétariat du contentieux du Conseil d'Et»%;; les 
« oppositions sont formées dans le délai de trots 
(( mois, dans quelque lieu que les parties soient 
« domiciliées*. 

« 3® Si le défendeur demeure en France, l'or- 
(( donnance de soit-communiqué est notifiée à l'avo- 
« cat constitué, ou, s'il n'y a pas d'avocat consti- 
« tué, à personne ou à domicile dans les deux 
« mois à compter de sa date, et, dans ce cas, les 
<( délais pour produire les défenses sont de quinze 
« jours si le défendeur demeure à Paris ou n'en 
« est pas éloigné de plus de cinq myriamètres, et 
« d'un mois s'il demeure dans une autre partie de 
« la France. » 

(Art. 91 du décret du 5 août 1881.) 

Pourvois en matière de contrirutions directes, 
d'élections et de contraventions. — L'article 93 du 
décret du 5 août 1881 est ainsi conçu : 

1. Ce paragraphe est modifié comme suit pour les colonies 
autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion: 

« Les décisions par défaut sont notifiées au secrétariat du con- 
(( lenlieux du Conseil d'Etat , les oppositions sont formées dans les 
u délais fixés à l'article 89. » {Décret du 2h janvier 1890.) 
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ce Le recours au Conseil d'Etat contre les décl- 
« sions du Conseil du contentieux a lieu sans frais 
« et peut avoir lieu sans l'intervention d'un avocat 
« au Conseil d'Etat, en matière : 

« 1® De contributions directes et de taxes assi- 
se milées à ces contributions pour le recouvrement* 

« 2« D'élections ; 

<( 3® De contraventions dont la répression appar- 
<( tient au Conseil du contentieux. 

« Le recours doit être déposé dans le délai de 
« trois mois, soit au secrétariat du contentieux du 
<c Conseil d'État, soit au secrétariat du Conseil du 
« contentieux de la colonie. 

« D<ins ce dernier cas, il est marqué d'un timbre 
<( qui indique la date de l'arrivée, et il est trans- 
« mis par le gouverneur au secrétariat du conten- 
« tieux du Conseil d'Etat. Il en est délivré récé- 
<( pissé à la partie qui le demande. » 

Le Conseil d'État a estimé que cet article devait 
être combiné avec les articles 86 et 90 du même 
décret et que, par conséquent, même en matière 
de contributions directes et de taxes y assimilées, 
d'élections et de contraventions, les parties qui 
veulent se pourvoir devant la haute juridiction ad- 
ministrative doivent en faire la déclaration au secré- 
tariat du Conseil du contentieux et ensuite déposer 
une requête soit au secrétariat du contentieux du 
conseil d'État, soit au secrétariat du Conseil du 
contentieux administratif de la colonie. 
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C'est ce qui résulte formellement d'une décision 
prise par la section du contentieux à l'occasion 
d'un pourvoi introduit par un sieur Bertho, relati- 
vement à sa contribution des patentes^ et enregis- 
tré au Conseil d'Etat sous le numéro 66.028 (Voir 
également : EL de Villenour, 25 novembre 1892). 

Toutefois en ce qui concerne les élections muni- 
cipales, il a été jugé que les dispositions du décret 
du 5 août 1881 ne sont pas applicables dans les 
colonies où la loi du 5 avril 1884 a été promulguée. 
Par conséquent, dans ces colonies, il n'est point 
besoin de déclaration préalable : le recours formé 
par simple dépôt au greffe du Conseil du conten- 
tieux, sans déclaration de recours, est recevable 
[ELde Saint- Joseph^ 9 février 1889). Il a même été 
décidé que, dans cette hypothèse, une déclaration 
de recours est suflisante et vaut recours au Con- 
seil d'État (Décision de la section du contentieux 
à l'occasion d'un pourvoi : EL municipales de la 
Basse-Terre y jugé le 19 noçembre 1898). 

Résumé. — En résumé, toute personne qui 
désire attaquer un arrêté d'un Conseil du conten- 
tieux administratif doit : 

1® Faire une déclaration de recours au secréta- 
riat du contentieux de la colonie, dans un délai de 
trois mois, si l'arrêté a été rendu dans la colonie 
où le requérant demeure, ou dans un délai variable 
si le requérant n'habite pas la colonie. 



TIMBRE BT ENREGISTREMENT AUX COLONIES 353 

2^ Signifier ou notifier cette déclaration au défen- 
deur s'il habite la colonie, ou, s'il n'y demeure pas^ 
au parquet du procureur général ou du procureur 
de la République. 

3* Faire déposer un recours au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, ou, dans les affaires 
dispensées du ministère d'avocat, déposer ce 
recours au secrétariat du Conseil du contentieux 
de la colonie, ou l'adresser directement au 
Conseil d'État. Le dépôt du recours a lieu dans un 
délai qui varie suivant le domicile. 

4® Lorsqu'il intervient une ordonnance de soit- 
communiqué, la signification de cette ordonnance 
a lieu dans un délai de deux mois, soit à l'avocat 
du défendeur s'il a constitué avocat, soit au secré- 
taire du contentieux qui fait afficher la copie à la 
principale porte de lu section du contentieux si le 
défendeur n'a pas constitué avocat et ne demeure 
pas en France, soit au défendeur lui-même s'il 
habite la France et n'a pas constitué avocat. 

5® Le défendeur constitue avocat ou, dans les 
affaires dispensées de ce ministère, il adresse lui- 
même sa défense. Le délai varie suivant le lieu du 
domicile du défendeur et court a partir du jour de 
la notification ou de la signification de la déclara- 
tion de recours. 

Timbre et enregistrement aux colonies. 

— Un pourvoi non timbré ni enregistré, en matière 

Armouz. — Procédure contentieuse, 23 



354 PROCÉDURE CONTENTIBUSE 

d'excès de pouvoir ou de pension, sera-t-il rece- 
vable, sous prétexte que les droits de timbre et 
d'enregistrement n'existent pas dans la colonie? Un 
pourvoi de cette même nature sera-t-il également 
recevable, enregistré à un taux inférieur a celui de 
la métropole, sous prétexte que les droits dans la 
colonie habitée par le requérant sont inférieurs à 
ceux de la métropole ? 

Cette question s'est posée une fois à l'occasion 
d'un pourvoi Focard de Fonte figuier es (31 juillet 
1896), mais elle n'a pas été tranchée par le Con- 
seil d'Etat; nous estimons toutefois que, dans ces 
cas, les pourvois doivent être sur timbre et enre- 
gistrés au droit de 31 fr. 25. S'il n'y a ni timbre 
ni enregistrement dans la colonie habitée par le 
requérant, ce dernier enverra le montant de ces 
droits au secrétaire du contentieux qui se chargera 
de faire timbrer et enregistrer le pourvoi au bureau 
de l'enregistrement des actes du Conseil d'Etat. 



CHAPITRE XIV 
De Tassistance Judiciaire. 

(Loi du 22 janvier 1851.) 

Composition du bureau d'assistance judiciaire établi près le 
Conseil d'État. — Formes de procéder. — Introduction 
des demandes. — Pièces à joindre. — Visa pour timbre et 
enregîftirement en débet des requêtes déposées au nom 
d'un assista judiciaire. 

Composition et formes de procéder. — Il 

est établi auprès du Conseil d'État un bureau 
d'assistance judiciaire chargé d'examiner toutes les 
demandes que lui adressent les parties à Teflet 
d'obtenir l'exemption des frais des pourvois devant 
la haute juridiction administrative. 

Ce bureau se compose de sept membres : 

Deux membres sont délégués par le ministre des 
finances qui les choisit parmi les fonctionnaires de 
l'administration de l'enregistrement. 

Trois membres sont élus par le Conseil d'État 
en assemblée générale, qui les choisit parmi les 
anciens conseillers d'Etat, les anciens maîtres des 
requêtes, les anciens préfets, les avocats et les 
anciens avocats au Conseil d'Etat. 

Les deux derniers membres sont nommés par le 
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Conseil de Tordre des avocats au Conseil d'État et 
à la Cour de cassation. 

Les membres du bureau, autres que les deux 
délégués de Tadministration, sont soumis au renou- 
vellement au commencement de chaque année judi- 
ciaire et dans le mois qui suit la rentrée. Les 
membres sortants peuvent être réélus. 

Le président du bureau d'assistance judiciaire 
est nommé à l'élection, au commencement de l'an- 
née judiciaire. 

Les fonctions de secrétaire du bureau sont rem- 
plies par le secrétaire du contentieux, délégué à 
cet effet par le secrétaire général du Conseil d'Etat. 

Le bureau ne peut délibérer qu'autant que la 
moitié plus un de ses membres sont présents, non 
compris le secrétaire qui n'a pas voix délibérative. 
Les décisions sont prises à la majorité; en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Les parties ne comparaissent jamais devant le 
bureau d'assistance judiciaire établi près le Conseil 
d'Etat, qui statue, après avoir entendu un rapport 
(ait par un de ses membres sur les demandes écrites 
qui lui sont transmises et sur le vu des pièces jointes 
à ces demandes. Le bureau a la faculté de deman- 
der aux parties la production de toutes pièces pou- 
vant l'éclairer sur le fond. 

Les décisions prises par le bureau ne contiennent 
f[ue l'exposé sommaire des faits et des moyens et 
la déclaration que l'assistance est accordée ou 
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qu'elle est refusée, sans expression de motifs dans 
Tun ni dans Tautre cas. Ces décisions ne sont sus- 
ceptibles d'aucun recours. 

Introduction des demandes. — Aux termes 

de la loi du 22 janvier 1851, les demandes d'assis- 
tance judiciaire doivent être adressées sur papier 
libre au procureur de la République du tribunal du 
domicile qui en fait la remise au bureau établi près 
ce tribunal. Ce bureau déclare alors qu'il n'est pas 
compétent et, après avoir quelquefois constaté l'in- 
digence des réclamants, il transmet les demandes 
au bureau établi près le Conseil d'Etat. 

Cette manière de procéder a un grand inconvé- 
nient : c'est qu'elle peut, à raison des délais qui 
existent pour l'introduction de tous les pourvois au 
Conseil d'État, forclore une personne qui a l'inten- 
tion de recourir à la haute juridiction administra- 
tive. Il peut arriver — il est même arrivé — qu'une 
demande adressée à un procureur de la République 
soit transmise au Conseil d'Etat après l'expiration 
des délais du pourvoi et que, dans ce cas, le bureau 
d'assistance judiciaire établi près ce Conseil soit 
obligé de rejeter cette demande comme tardive. 

Pour remédier à ce grave inconvénient, la pra- 
tique a admis que les parties pouvaient adresser 
directement leurs demandes au Conseil d'Etat ; de 
cette manière, le bureau d'assistance judiciaire 
compétent se trouve immédiatement saisi et statue 
avant que les délais ne soient expirés. 
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Il importe de bien appeler ^attention des récla- 
mants sur ce point essentiel : qu'il est indispen- 
sable de présenter les demandes d'assistance judi- 
ciaire aussitôt que possible, afin que le bureau ait 
le temps nécessaire pour les instruire et les juger 
avant l'expiration des délais des pourvois, qui ne 
sont nullement prolongés par l'introduction d'une 
demande d'assistance judiciaire. 

Toutefois, il convient de signaler aux personnes 
qui, pour une raison quelconque, ont attendu les 
derniers jours du délai du pourvoi, une jurispru- 
dence bienveillante du Conseil d'Etat, mais appli- 
cable seulement dans les affaires où le ministère 
d'avocat n'est pas obligatoire. Ces personnes de- 
vront joindre à leur demande d'assistance judiciaire 
un recours adressé au Conseil d'État, écrit sur 
papier libre et sans le soumettre à la formalité de 
l'enregistrement ; de cette façon, le bureau d'assis- 
tance judiciaire pourra examiner la demande 
qui lui est soumise ainsi au dernier moment, 
même après l'expiration des délais; carie recours, 
— irrégulier en la forme, il est vrai, — et sur 
lequel sera apposé un timbre indiquant le jour 
de son arrivée, prendra date au Conseil d'Etat. En 
Cas d'admission au bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire, ce recours sera joint à celui qui sera déposé 
par l'avocat désigné d'office et, de cette sorte, régu- 
larisé utilement [Dame Petra, 7 aoiît 1896; — 
Dame Artigala, 11 novembre 1898). Si l'assistance 
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judiciaire est refusée au réclamant, celui-ci pourra 
persister dans les conclusions de son recours arrivé 
au Conseil d'Etat en temps utile, mais a condition 
que ce recours soit régularisé au point de vue du 
timbre et de l'enregistrement. 

Mais cette disposition bienveillante ne saurait 
recevoir son application pour les affaires où le mi- 
nistère d'avocat est obligatoire ; dans ce cas, la de- 
mande d'assistance judiciaire doit parvenir au Con- 
seil d'Etat aussitôt que possible pour permettre au 
bureau de l'examiner et, en cas d'admission, à l'avo- 
cat désigné de déposer son pourvoi avant l'expira- 
tion des délais {Roblin, 30 juillet 1897). 

Pièces à Joindre aux demandes. — La 

personne qui sollicite l'assistance judiciaire doit 
joindre à sa demande : 

Un extrait du rôle de ses contributions ou un 
certificat du percepteur de son domicile constatant 
qu'elle n'est pas imposée ; 

Une déclaration attestant qu'elle est, en raison 
de son indigence, dans l'impossibilité d'exercer ses 
droits en justice, et contenant l'énumération détail- 
lée de ses moyens d'existence, quels qu'ils soient. 
Le réclamant affirme la sincérité de sa déclaration 
devant le maire de la commune de son domicile ; le 
maire lui en donne acte au bas de la déclaration ; 

Une copie de la décision dont l'annulation est 
demandée et toutes autres pièces pouvant éclairer 
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le bureau ; en mntlère de pension pour infirmités 
notamment, les certificats d'origine de maladie et 
les certificats médicaux délivrés soit par les méde- 
cins militaires, soit par les médecins civils. 

La demande, présentée au président du bureau 
d'assistance judiciaire établi près le Conseil d'État, 
peut être adressée sans aifranchissement au prési-^ 
dent du Conseil d*État. Elle doit indiquer les mo~ 
tifs pour lesquels Tannulation de la décision est 
demandée. 

Visa pour timbre et enregistrement en 
débet des requêtes de l'assisté. — Les in- 
téressés sont immédiatement informés des déci- 
sions rendues sur leurs réclamations par le bureau 
d'assistance judiciaire. En cas de rejet, les pièces 
qu'ils avaient jointes leur sont renvoyées sur leur 
demande. — En cas d'admission, le secrétaire du 
bureau avise l'intéressé et le prévient que ses pièces 
sont adressées au président de l'ordre des avocats 
chargé de lui désigner d'office un avocat ; de plus, 
une déclaration de cette admission est faite au 
receveur de l'enregistrement qui devra viser pour 
timbre et enregistrer en débet les requêtes et mé- 
moires présentés au nom de l'assisté judiciaire. 

Le visa pour timbre et l'enregistrement en débet 
doivent mentionner la date de la décision qui admet 
au bénéfice de l'assistance. 

Cette mesure prévue par la loi est nécessaire, 
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en effet, au cns où, en (in de cuuse, les dépens sont 
mis à la charge de Tadversaire de l'assisté. Les 
Trais avancés par le Trésor sont alors recouvrés par 
lui, et, à cet effet, le secrétaire du contentieux est 
tenu de transmettre dans le mois, au receveur de 
Tenregistrement, un extrait de la décision de con- 
damnation de l'adversaire de l'assisté et un état in- 
dicatif comprenant tous les droits, frais de toute 
nature, dépens d'avocat, auxquels l'assisté aurait 
été tenu, s'il n'y avait pas eu assistance judiciaire. 

L'administration de l'enregistrement poursuit le 
recouvrement de ces frais comme en matière d'en- 
registrement et fait aux divers ayants droit la dis- 
tribution des sommes recouvrées. 

L'assisté, au cas où il perd son procès, peut être 
condamné aux dépens. 



FORMULAIRE 



Formule de renvoi. 

Chaque fois qu'un requérant adresse au Conseil 
d*Ëtat un pourvoi irrégulier en la forme au point de vue 
des droits de timbre et d'enregistrement, le secrétariat 
du contentieux lui retourne son pourvoi par la voie 
administrative avec la formule imprimée ci-dessous, qui 
contient d'une façon suffisante les formalités auxquelles 
ce requérant devra se conformer : 

Conseil d'État. Paris, le 189 . 

Secrétariat 
du coDteDtieux. 

RENVOI 

Tout pourvoi au Conseil doit être formé dans les trois 
mois de la notification de la décision attaquée et dans 
les deux mois lorsqu'il est dirigé contre un arrêté de 
Conseil de préfecture. 

Il ne peut être introduit que par le ministère d'un 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, con- 
formément au décret du 22 juillet 1806. 

Il n'}* a d'exception que pour : 

1^ Les recours pour incompétence ou excès de pou- 
voir formés en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et 
24 mai 1872 (art. 9] contre les actes des diverses auto- 
rités administratives; 
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2® Les recours en matière de pension; 

c Dans les deux cas ci-dessus, les recours doivent 
être adressés directement au Conseil d*Ëtat; ils doivent 
être transcrits sur papier timbré, soumis au préalable à 
la formalité de l'enregistrement (droit de 31 fr. 25, dé- 
cimes compris) et accompagnés d'une copie authentique 
de la décision attaquée (décret du 2 novembre 1864). La 
décision qui intervient est passible d'un droit d'enre- 
gistrement de 46 fr. 88, dont le payement est réclamé 
par l'administration de l'enregistrement quand cette 
décision est rendue ; » 

3° Les recours pour excès de pouvoir contre les dé- 
cisions des commissions départementales, quand elles 
statuent sur les matières énumérées aux articles 86 et 
87 de la loi du 10 août 1871 et 4 de la loi du 20 août 
1881, qui doivent avoir lieu dans le délai de deux mois 
et peuvent être formés sans frais; 

4** Les pourvois en matière d'élections, dispensés de 
frais par des dispositions spéciales de lois, qui peuvent 
être adressés directement au Conseil, en y joignant une 
copie authentique de l'arrêté attaqué; 

5^ Les pourvois en matière de contributions directes 
ou de taxes assimilées aux contributions directes qui 
peuvent être adressés directement au Conseil d'Etat; 
ces pourvois doivent être transcrits sur papier timbré 
quand la réclamation porte sur une cote de 30 francs et 
au-dessus et accompagnés d'une copie authentique de 
l'arrêté attaqué ou de la lettre de notification dudit 
arrêté (loi du 21 avril 1832, art. 28 et 30, et loi du 
22 juillet 1889, art. 61); 

6° Les recours contre les arrêtés des Conseils de 
préfecture relatifs aux contraventions dont la répression 
leur est confiée par la loi, qui peuvent être adressés di- 
rectement au Conseil, en y joignant une copie authen- 
tique de l'arrêté attaqué (loi du 22 juillet 1889, art. 61); 



MODÈLE DE REQUETE SOMMAIRE 365 

V Les pourvois contre les arrêtés des Conseils de 
préfecture relatifs aux contestations prévues par l'ar- 
ticle 33 de la loi du 15 juillet 1893, sur Tassistance mé< 
dicale gratuite. 

Dans tous les cas, les pourvois peuvent être intro- 
duits par un avocat au Conseil d'Etat. 



Modèle de requête sommaire. 

Conseil d'Etat. 
SectioD du cODtentieux. 

RECOURS 

pour M. [nom, prénoms, qualité), demeurant à , 

contre la commune de 

L'exposant défère à la justice du Conseil d*Etat un 

arrêté du Conseil de préfecture du département de 

(ou toute autre décision d'une autorité administrative], 

rendu le , à son préjudice et au profit de la commune 

de 

11 attaque l'arrêté susvisé sur tous les points qui lui 
font grief, pour fausse interprétation de la loi, et no- 
tamment en ce que cet arrêté Ta condamné au payement 
d'une somme de 

Par ces motifs et tous autres qu'il se réserve expres- 
sément de produire dans un mémoire ampliatif, l'expo- 
sant conclut à ce qu'il plaise au Conseil annuler l'ar- 
rêté attaqué, etc. (énumération des autres conclusions). 

Production : 

1^ Copie de l'arrêté attaqué. 2^ (indication des autres 
pièces jointes.) 

[Signature,] 
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Formule d'ordonnance de soit-communiqué. 

Conseil d'État. 

ORDONNANCE DE SOIT-COMMUNIQUÉ 

Soient la requête introductîve d'instance n* en- 
semble la requête ampliative annoncée en icelle, quand 
elle aura été produite, communiquées par le premier 
huissier des lieux à ce requis, dans les délais fixés par 
le règlement du 22 juillet 1806 et le décret du 2 no- 
vembre 1864, qui courront de ce jour, au sieur X , 

à l'effet de quoi ledit sieur > 

pourra, si bon lui semble, faire prendre connaissance 
au greffe de la section du contentieux du Conseil d'État, 
par le ministère d'un avocat audit Conseil, desdites 
requêtes et des pièces à l'appui, pour y fournir ses dé- 
fenses dans les délais du règlement. 

Paris, le mil huit cent quatre-vingt 

Le président de la section du contentieux^ 

Enregistré à Paris, le 

fo c« Reçu un franc quatre-vingt- 

huit centimes, décimes compris. 

Formule d'ordonnance de soit-conmiuniqué 
dans les pourvois contre des arrêtés des 
Conseils du contentieux administratif aux 
colonies. 

Conseil d'Etat. 

ORDONNANCE DE SOIÏ-GOMMUNIQUÉ 

Soient la requête introduciive d'instance n** en- 
semble la requête ampliative annoncée en icelle, quand 
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elle aura été produite, communiquées par le premier 
huissier des lieux à ce requis, dans les délais prescrits 
et dans les formes déterminées par les décrets des 
5 août et 7 septembre 1881, qui courront de ce jour, au 

sieur X 

à Teffet de quoi ledit sieur X 

pourra, si bon lui semble, faire prendre connaissance 
au greffe de la section du contentieux du Conseil d'État, 
par le ministère d*un avocat audit Conseil, desdites 
requêtes et des pièces à lappui, pour y fournir ses dé- 
fenses dans les délais légaux. 

Paris, le mil huit 

cent quatre- vingt 

Le président de la section du contentieux, 

Enregistré à Paris, le 

fo c" Reçu un franc quatre-vingt- 

huit centimes, décimes compris. 

Signification d'ordonnance de soit- 
communiqué. 

L*an mil huit cent quatre-vingt , le 

A la requête de (nom, prénoms, profession), 

demeurant à , pour lequel domicile est élu à Paris, 

rue , n° , au cabinet de M® , son avocat 

au Conseil d'Etat. 

J'ai ^ soussigné, signifié, avec le présent 

exploit : 

!«» A M 

1. Aux termes des articles 11 de la loi du 2 brumaire an lY, 70 
de la loi du 27 ventôse an YIII, et 25 du décret du 14 juin 1813, 
les huissiers près la Cour de cassation ont seuls le droit de faire, 
à Paris, les actes de leur ministère ))our les affaires de la compé- 
tence de la Cour de cassation, et, d'après la jurisprudence, il y a 
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demeurant à , en son domicile, où étant 

et parlant à * 

2<> AM 

demeurant à , en son domicile, où étant et 

parlant à ^ 

1° Une ordonnance de soit-communiqué, enregistrée, 

rendue, le par M. le président de la section 

du contentieux du Conseil d*Ëtat. sur le recours formé 
par le requérant, ledit recours enregistré à Paris, 

le , F** , C* , au droit de 25 francs 

pour principal et de 6 fr. 25 pour 2 décimes 1/2, comme 
premier acte de recours ; 

2<* La requête introductive dudit recours et la requête 
ampliative énoncées en ladile ordonnance; 

A ce que du tout 1. . . susnommé. . . n'ignore. . . , et en 

vertu de ladite ordonnance, je 1 ai assigné 

à comparaître dans les délais fixés par les règlements, 
par devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 
siégeant au Palais dudit Conseil, à Paris, pour y dé- 
fendre par le ministère d'un avocat au Conseil d'État, 
sur le recours dont il s'agit et en voir adjuger les fins 
et conclusions à requérant ; 

Et j'ai, au domicile sus-indiqué, en parlant comme 

nullité des exploits faits par d'autres huissiers, nullité qui peut 
être prononcée d'office. De même l'art. 51 du décret du 22 juillet 
1806, portant règlement sur les affaires contentieuses portées au 
Conseil d'État^ dispose que les significations (notamment celles 
d'ordonnance de soit-communiqué) « aux parties ayant leur 
demeure à Paris, seront faites par des huissiers au Conseil », les- 
quels ne sont autres que les huissiers à la Cour de cassation. 

1. Lorsque la signification ne doit pas être faite au domicile de 
la personne mais au domicile légal de la Société ou de l'adminis- 
tration que cette personne représente, par exemple, dans le lieu 
du siège social, dans les bureaux de l'administration, etc., la 
substitution devra être faite avec soin ; on exigera les visas, con- 
formément ù l'article 69 du Gode de procédure civile. 
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dessus, délivré et laissé a susnommé copie 

(ou à chacun des susnommés copie séparée) tant de 
l'ordonnance de soit-communiqué susdatée et des re- 
quêtes introductive et ampliative énoncées en ladite 
ordonnance que du présent exploit, dont le coût est 

de , non compris le timbre et le droit de copie. 

(Suit rindication du timbre employé). 

Enregistré à , le , F° , G^ 

Reçu 5 francs pour droit principal et 1 fr. 25 pour 
2 décimes 1/2. 

NOTA. — 1** MM. les huissiers doivent, avant de délivrer 
les copies qui leur sont remises, s'enquérir et tenir compte pour 
la régularité des significations qu'ils auront à faire, des change- 
ments qui, depuis le recours, ont pu survenir dans l'état, la qua- 
lité et le domicile réel ou légal des porties, soit dcmonderesses, 
soit défenderesses, notamment par suite de décès, nomination de 
conseil judiciaire, interdiction prononcée ou rapportée, majorité 
accomplie, mariage, séparation, divorce, veuvage, convoi à de 
secondes noces, remplacement de maires, odministraleurs, liqui- 
dateurs, etc. Us doivent exiger que les visas soient régulièrement 
donnés avant Texpiration du délai prescrit par la signification. Ils 
doivent aussi remplir, avec la plus grande régulorité, toulos les 
formalités intrinsèques et extrinsèques nécessoircs à la validité 
de leurs exploits, les nullités, en pareil cas, entraînant déchéance 
du recours. 

2* L'enregistrement des significations d'ordonnance de soit- 
communiqué, avec assignation devant le Conseil d'Etat statuant 
au contentieux, n'est soumis qu'au, droit principol de 5 francs 
(art. 45, 1* de la loi du 28 avril 1816, 4 de la loi du 28 février 1872 
et 22 de la loi du 29 avril 1893), le droit principal de 25 froncs 
n'étant dû que pour Tenregisitrement du premier acte de recours, 
sur lequel a été rendue l'ordonnance de soit-communiqué, et ce 
droit ayant été perçu, ainsi qu'il résulte de la mention insérée 
dans le corps de l'exploit. 

3* La signification doit avoir lieu dans les deux mois de la dote 
de l'ordonnance de soit- communiqué, à peine de déchéance (décret 
des 2-11 novembre 1864, art. 3). Aucune irrégularité ne peut être 
rectifiée ; lorsqu'il en existe, il faut une signification nouvelle, 
qui ne peut être faite que dans le délai de deux mois sus-indiqué. 

Arkoox. — Procèdurt contentieuse, 3i 
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' Un seul droit d'enreg^istrement est dû, qael qae soit le nombre 
des demandeurs et des défendeurs (décret du 22 juillet 1306, 
art. 48 ; instruction du 22 février 1808, n* 366, 1 3 ; décision minis- 
térielle du 31 octobre 1816 *). 

Signification à un individu demeurant 

à rétranger. 

Rappelons que cette signification peut être faite, soit 
au procureur de la République de la Seine, conformé- 
ment au Gode de procédure civile (Ville de Rouhaix, 
27 février 1892), soit au secrétaire du contentieux qui 
vise Toriginal et envoie la copie qui lui est laissée de 
l'ordonnance de soit-communiqué et des requêtes som- 
maire et ampliative au ministre des affaires étrangères, 
avec la lettre suivante : 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de vous adresser, pour la faire parve- 
nir au sieur , demeurant à ^ . , la signifi- 
cation qui a été déposée au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat en suite d*une ordonnance rendue 

le , par le président de la section du contentieux 

au Conseil d'Etat dans une instance pendante entre. . . 

Je vous prie de vouloir bien ni'accuser réception de 
cet envoi et d'adresser à M. le président de la section 
du contentieux, dès que vous Taurez reçu, le récépissé 
du sieur. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression 
de mes sentiments les plus respectueux. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat, 

1. Aux termes de la loi, du 17 févrief 1899, lorsque la copie sera 
remise par Thuissier à toute autre personne que la i»«rtie elJe- 
jnême on le procureur de la République, elle deTra être délivrée 
60US enveloppe fermée. :"..;:, 
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Modèle de signification d'avocat à avocat. 

A la requête de M« , avocat au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation, et celui de M. . . 
copie du mémoire qui précède a été signifiée à M*. . . 
avocat audit Conseil et à ladite Cour, et celui de . . . 
en parlant à lui-même (ou à son secrétaire) par nous, 

, huissier au Conseil d'État et audiencier à la 

Cour de cassation, soussigné ce jourd^hui 

Coût de la signification : 1 fr. 70. 

[Signature de r huissier). 

Enregistré à Paris, le 

Fo C^ Reçu trois francs soixante- 

quinze centimes, décimes compris. 



Ml«e en cause d'un défendeur à un recours 
du» ministre dans une affaire de plein 
contentieux. 

La mise en cause se fait, dans ce cas, par une simple 
lettre signée par le président de la section du conten- 
tieux et conçue dans les termes suivants : 

Paris, le 189 . 

Monsieur, je voiu^ fais connaître que M. le ministre 

de ^ . s'est pourvu devant le Conseil 

d*Ëtat contre, etc , 

La section du contentî^x, délibérant sur ce pour- 
voi, a émis l'avis qu'il vous fât communiqué. 

Vous pouvez, dans le délai prescrit par le règlement 
du 22 juillet 1806 (article 4), et par le ministère d'un 
avocat au Conseil d'Etat, présenter vos défenses à ce 
pourvoi qui doit rester déposé au secrétariat de la sec- 
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tion du contentieux du Conseil, conformément audit 
règlement. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le président île la section du contentieux. 

Cette lettre n*est pas transmise directement au défen- 
deur, elle est adressée au préfet du département qui est 
invité à la faire remettre à ce défendeur et à envoyer au 
président de la section le reçu de la notification qui aura 
été faite. 

Mise en cause d'un défendeur autre que 
l'État dans les affaires dispensées du mi- 
nistère d'un avocat. 

La mise en cause est faite par l'intermédiaire du pré- 
fet à qui le pourvoi est adressé avec invitation de le 
mettre à la disposition du défendeur pendant un délai de 
15 jours. 

Voici dans quels termes est conçue la lettre du prési- 
.dent de la section du contentieux au préfet : 

Paris, le 189 . 

Monsieur le Préfet, le Ministre de (ou bien la 

commune de ) s'est pourvu devant le Conseil d'Etat 

contre, etc 

La section du contentieux, délibérant sur ce pourvoi, 
a émis Tavis qu'il fût communiqué au sieur 

Je vous prie de l'informer qu'il peut en prendre com- 
munication au secrétariat général de la préfecture pour 
produire, dans le délai de quinzaine, ses défenses (qui 
doivent être sur papier timbré en matière de contribu- 
tions, lorsqu'il s'agit d'une cote de 30 francs et au-des- 
sus, ou bien en matière d'excès de pouvoir, ou de 
pension]. 
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Je VOUS adresse, a cet effets le dossier de cette affaire, 
que je vous prie de me renvoyer avec ou sans les obser- 
vations du sieur 

lorsque le délai du règlement sera expiré. 

Agréez, Monsieur le Préfet, Tassurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le président de la section du contentieux. 

Mise en cause d*un ministre représentant 
l'État; ou bien communication adminis- 
trative à un ministre pour avoir ses ob- 
servations. 

Paris, le 189 . 

Monsieur le Ministre, 

Le sieur (ou la commune de ) s'est pourvu 

devant le Couseil d'État contre, etc 

La section du contentieux, délibérant sur ce pourvoi, a 
émis Tavis qu*il vous fût communiqué en vous priant de 
transmettre votre réponse dans le délai de 40 jours, 
qu'elle a fixé en vertu du décret du 2 novembre 1864. 

J'ai, en conséquence, Thonneur de vous adresser le 
dossier de cette affaire et je vous prie de me le renvoyer 
avec telles observations qu'il appartiendra. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la section du contentieux^ 

Mise en cause des défendeurs en matière 
d'élections municipales (ou d élections as- 
similées pour la procédure aux élections 
municipales). 

La mise en cause a lieu par l'intermédiaire du mi- 
nistre de l'intérieur à qui la lettre suivante est adressée 
à cet effet : 
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Paris, le 18 • 

Monsieur le Ministre, 

Le sieur s'est pourvu devant le Conseil d'Etat 

contre un arrêté, en date du , par lequel le Con- 
seil de préfecture du déparlement de a 

La section du contentieux, délibérant sur ce pourvoi, 
a émis l'avis qu'il vous fût transmis en vous priant de 
le faire communiquer par l'intermédiaire du Préfet, au 

sieur (ou aux sieurs) auquel 

un délai de quinze jours sera accordé pour présenter 
sa défense. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous adresser le 
dossier de cette affaire et je vous prie, en raison de 
l'urgence que présentent les affaires en matière électo- 
rale, de me le renvoyer, avec vos observations, dans le 
plus bref délai possible. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

Le président de la section du contentieux. 

Mise en cause du candidat élu en matière 
d'élections au Conseil général, par l'In- 
termédiaire du ministre de l'intérieur. 

Paris, le 18 . 

Monsieur le Ministre, 

Le sieur 

s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre les opéra- 
tions électorales auxquelles il a été procédé le 

18 . . . dans le canton de (département de ) 

pour la nomination d'un membre du Conseil généial et 

à la suite desquelles le sieur a été proclamé 

élu. 

La section du contentieux, délibérant sur ce pourvoi, 
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a émis Tavis qu'il vous fût transmis en vous priant de 
le faire communiquer, par Fintermédiaire du préfet, au 

sieur (le nom du candidat élu) auquel un délai 

de quinze jours sera accordé pour présenter sa dé- 
fense. 

En conséquence, j*ai Thonneur de vous adresser le 
dossier de cette affaire et je vous prie, en raison de l'ur- 
gence que présentent les affaires en matière électo- 
rale, de me le renvoyer avec vos observations, dans le 
plus bref délai possible. 

Agréez, Monsieur le Ministre, etc. 

Le président de la section du contentieux, 

Lettre de rappel & un ministre qui tarde à 
envoyer sa défense au nom de TÉtat ou 
de répondre & l'invitation qui lui a été 
adressée de donner ses observations sur 
le mérite d'un pourvoi. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de vous rappeler la communication qui 
vous a été donnée le 

r 

d'un pourvoi formé devant le Conseil d*Etat par le 

sieur contre un arrêté, en date du , par 

lequel le Conseil de préfecture, etc 

La section ' du contentieux désirant terminer sans 
retard les affaires arriérées, je vous prie de me trans- 
mettre vos observations le plus tôt possible. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la section du contentieux^ 
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Modèle d'ordonnance de rétablissement 
d un dossier par un ministre, qui n*a pas 
répondu & une deuxième lettre de rappel. 

La section du conlentieux du Conseil d*Ëtat, 

Vu le décret du 22 juillet 1806 et celui du 2 novembre 
1864 (uriicle 8j relatifs à lu procédure devant le Conseil 
d'Etat en matière contentieuse; 

Vu un extrait du registre du secrétariat du conten- 
tieux du Conseil d'État, duquel il résulte que le recours 
du sieur contre un arrêté du Conseil de pré- 
fecture d en date du a été communiqué 

au ministre d , le , et que le rétablissement 

de ce dossier a été demandé les (indication des dates 
des deux lettres de rappel) ; 

Considérant que les deux demandes susdatées sont 
jusqu'à présent restées sans résultat ; 

Décide : 

Dans le délai de trois jours \ à partir de la notifica- 
tion de la présente décision, le dossier n** du 

pourvoi du sieur sera rétabli au secrétariat du 

contentieux du Conseil d'État. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Délibéré et adopté dans la séance du où sié- 
geaient MM , conseillers d'Etat. 

Le président de la section du contentieux^ 
1. Délai Tariable. 
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Modèle d'un certificat de dépens. 

Conseil d'État 

Section 
Du contentieux 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat certi- 
fie que le montaiit des frais faits par M" 

devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux pour 

le pourvoi du sieur 

contre la commune de 

et sur lequel il a été statué par décision du 

, qui a condamné la commune 

de 

aux dépens, a été liquidé par M , Maître 

des requêtes (ou auditeur) rapporteur, à la somme de 

Paris, le mil huit 

cent 

[Signature du secrétaire du contentieux,) 

Modèle d*un exécutoire de dépens. 

Conseil d'État. 

Section 
Du contentieux. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Nous, président de la section du contentieux du Con- 
seil d*État, 

A la requête de M® 

Vu le règlement du 22 juillet 1806; 

Vu l'ordonnance royale du 18 janvier 1826 ; 
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Vu le décret du 2 novembre 1864, article 2; 
Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

Vu la décision du 

intervenue dans Tinstance entre. 



qui condamne aux dépens de 

ladite instance 

Vu Tétat des frais de ladite instance certifié par ledit 

M* avocat au Conseil d'Etat, vérifié par 

le secrétaire du contentieux et liquidé et taxé par 
M , rapporteur, à la somme de 

Déclarons exécutoire ledit état de frais au profit de. . 
-, contre .... 

En conséquence, mandons et ordonnons à tous huis- 
siers sur ce requis de contraindre, par toutes les voies 

de droit, 1 à payer 

à la somme de . . . . 

Paris, le 

Le président de là section du contentieux. 

Certificat d'honoraires d'expert. 

9 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat certi- 
fie que le montant des honoraires et déboursés de M. . . 
expert désigné pour participer à l'expertise ordonnée 

par décision du dans l'instance entre le 

sieur et la commune de , — instance sur 

laquelle il a été statué définitivement par décision 

du. ,. , qui a mis les frais d'expertise 4 la charge 

de la commune, — a été liquidé par cette dernière déci- 
sion (ou par M . . . . . , rapporteur), à la somme de. . .;. . . , 
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non compris celle de six francs pour coût du présent 
certificat. 

Paris, le 

(Signature,) 

Certificat de non opposition & un change- 
ment de nom. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'État certi- 
fie que, jusqu'à ce jourd'hui, il n'a été déposé au secré- 
tariat du contentieux dudît Conseil aucune requête en 

opposition au décret présidentiel du inséré 

au Bulletin des lois le , qui a autorisé M . . . 

(nom, prénoms, qualité), né le , à , 

demeurant à , à substituer à son nom patro* 

nymique celui de , et à s'appeler légalement à 

l'avenir au Heu de 

Paris, le 

[Signature,] 

Certificat de dépôt de pourvoi. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat certi- 
fie que M* a déposé au secrétariat du conten- 
tieux dudit Conseil, le , au nom du 

sieur , un pourvoi contre un arrêté, en date 

du (ou contre toute autre décision), par 

lequel le Conseil de préfecture du département de. . . . 
(analyse sommaire) et que ce pourvoi a été enre- 
gistré sous le n® 

Paris, le 

[Signature.] 

Certificat de non-dépôt de pourvoi. 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d'Etat certi- 
fie que, jusqu'à ce jour, il n'a été déposé au secrétariat 
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du contentieux dudît Conseil aucun pourvoi au nom du 
sieur contre un arrêté du Conseil de préfec- 
ture du département de (ou contre toute autre 

décision), en date du , rendu dans une ins- 
tance entre ledit sieur et la commune de 



Paris, le 

[Signature.) 

Certificat de Tétat d'une affaire. 

r 

Le secrétaire du contentieux du Conseil d*Etat cer- 
tifie que : 

M« , avocat audit Conseil, a déposé les 

au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, au nom 

du sieur , un recours et un mémoire ampliatif 

tendant à ; 

Que, le , lesdits recours et mémoire amplia- 
tif ont été signifiés à la commune de , en exé- 
cution d*une ordonnance de soit-communiqué, en date 
du ; 

Que le M® , avocat au Conseil d'Etat, 

a déposé au nom de la commune de un mémoire 

en défense au recours du sieur 

Et que le dossier de cette affaire a été communiqué 

le , pour instruction et avis, au ministre de. . 

qui n'a pas encore répondu. 

Paris, le 

[Signature.) 
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Modèle d'une décision rendue par rassem- 
blée du Conseil d'État statuant au conten- 
tieux. 

Conseil d'Etat 

statuant RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

au contentieux. 

No 

Décision du 



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 



r 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 
Sur le rapport de la section du contentieux, 
Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré* 
sentes pour le sieur. .... (nom, prénoms, qualité, do- 
micile), ladite requête et ledit mémoire enregistrés au 

secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, les ,. 

et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, 

en date du , par lequel le Conseil de préfecture 

du département de 

Ce faisant, attendu que [exposé des faits et 

moyens et conclusions des requêtes) 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu le mémoire en défense produit pour la commune 

de , ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, 

le , et tendant au rejet du pourvoi, par 

les motifs que, etc 

Vu les observations présentées par le ministre de. . . , 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, le (les observations du mi- 
nistre ne sont analysées que lorsque l'Etat est partie au 
litige) ; 
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Vu le mémoire en réplique présenté par le sieur . . . , 

ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le , 

et tendant aux mêmes fins que la requête, par les 
mêmes motifs (ou par les motifs que) ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 
notamment ; 

Vu les lois des ; 

Ouï M* , maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M , avocat du sieur , et M* , 

avocat de la commune de , en leurs observations; 

Oui M , maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions; 

Considérant [motifs de la décision) 

Décide : 

Article premier. 

La requête du sieur est rejetée. 

Article 2. 
Le sieur est condamné aux dépens. 

Article 3. 

Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre de 

Délibéré dans la séance du , où siégeaient 

MM , vice-président du Conseil d'Etat ; , 

président de la section du contentieux; 

, , , conseillers d'État, et ...» , 

maître des requêtes, rapporteur. 

Lu en séance publique, le 

Le vice-président du Conseil d'Etat^ 
Le maître des requêtes, rapporteur^ 

Le^secrétaire du contentieux. 
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Modèle d'une décision de la section du con- 
tentieux en matière d'élections au Conseil 
générai. 

Conseil d'État. 

— RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

N» 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

Décision 
du 189 . 

» 
La section du contentieux du Conseil d'Etat, 

Vu la protestation formée par le sieui: (nom, 

prénoms, qualité, domicile), ladite protestation dépojsée 

à la préfecture du département de , le 

189 , enregistrée au secrétariat du contentieux du Con- 
seil d'Etat, le 189 , et tendant à ce qu'il plaise 

au Conseil annuler les opérations électorales auxquelles 

il a été procédé le 189 , dans le canton 

de. , pour la nomination d'un 

membre du Conseil général, et à la suite desquelles le 
sieur a été proclamé élu. 

Attendu (exposé des faits et moyens) 

Vu les observations en défense présentées parle sieur, 
, candidat élu, lesdites observations enregis- 
trées, comme ci-dessus, le • , et ten- 
dant au rejet de la protestation par les motifs 

Vu les observations présentées par le ministre de 
l'intérieur, en réponse "à la communication qui lui a été 
donnée de la protestation ; lesdites observations enre- 
gistrées comme ci-dessus, le ; 

Vu le procès-verbal du recensement général des votes 
du canton d , duquel il résulte que le 
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sieur a été proclamé membre du Conseil 

général ; 

Vu les procès-verbaux des opérations électorales des 
diverses communes du canton d ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 10 août 1871 et la loi du 31 juillet 1875; 

Ouï M , auditeur, en son rapport; 

Ouï M® , avocat du sieur , 

en ses observations ; 

Ouï M , maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant 

(motifs de la décision] 

Décide : 

Article premier. 

La protestation du sieur est rejetée [ou 

bien) : les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le , dans le canton de , 

pour la nomination d'un membre du Conseil général, 
sont annulées. 

Article 2. 

Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre de l'intérieur. 

Délibéré dans la séance du 189 , oii 

siégeaient MM , président ; 

, conseillers d'Etat, et , 

auditeur, rapporteur. 

Lu en séance publique, le 189 • 

Le président de la section du contentieux , 
L'auditeur^ rapporteur, 

Le secrétaire du contentieux. 
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Modèle d'une décision de la section du con- 
tentieux en matière d'élections munici* 
pales. 

Conseil d'État. 

— RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

— AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Décision 
<lii 189 . 

La section du contentieux du Conseil d'Etat, 

Vu la requête présentée par les sieurs. ........... 

, la(lite requête enregistrée au secrétariat 

de la sous-préfecture de {ou bien : au secré- 
tariat de la préfecture de , ou encore : au secré- 
tariat du contentieux du Conseil d*Etatj, le 

189 , et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un 
arrêté, en date du 189 , par lequel le Con- 
seil de préfecture du déparlement de , 

statuant sur la protestation formée par le sieur 

contre les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le. . . .* . . 189 , dans la commune de 

pour le renouvellement du Conseil municipal, a annulé 
îesdites opérations; 

Ce faisant, attendu (moyens et conclusions) 

Vu Tarrété attaqué ; 

Vu la protestation du sieur devant le Conseil 

de préfecture; 

Vu la défense présentée parle sieur *.*.'., dépo- 
sée au secrétariat de la sous-préfeclure de (ou 

bien : au secrétariat de la préfecture de , ou 

encore : au secrétariat du contentieux du Conseil 

d'État), le 189. , et tendant au rejet de 

la requête par les motifs 

Vu la dépêche par laquelle le ministre de l'Intérieur 

ArrOuz. •— Procédure conte» lieuse, 25 
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transmet le dossier avec ses observations, lesdites 
requête, défense et observations enregistrées au secré- 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat, le 

189..; 

Vu le procès-verbal des opérations électorales aux- 
quelles il a été procédé le 189. , dans la com- 
mune de pour le renouvellement du Conseil 

municipal; 

Vu les autres pièces produites et jointe's au dossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884; 

Oui M. auditeur, en son rapport; 

Ouï M* , avocat des sieurs en 

ses observations; 

Ouï M , maître des requêtes, commissaire 

du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant 

(motifs de la décision.) .a 

Décfde : 

ARTICLE 1*'. 

La requête des sieurs est rejetée, [ou 

bien : Article 1". L'arrêté du Conseil de préfecture du 

dé|)artement d , en date du , est 

annulé. . 

ARIICLE 2. 

Les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé le , pour le renouvellement du* 

Conseil mûtiicipal dans la commune de , sont 

déclarées valables.) 

ARTICLE 2 (ou 3.) 

Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre de l'Intérieur. 

Délibéré dans la séance du 189., où sié- 
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geaient MM , président ; 

conseillers d'État et , auditeur, r^ipporteur. 

Lu en séance publique, le 189. 

Le président de la section du contentieux, 
V auditeur y rapporteur. 

Le secrétaire du contentieux. 

Modèle d'une décision de la section du 
contentieux en matière de contributions 
directes. 

Conseil d'État. 

— RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

No 

c Décision 

du 189 . 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

9 

La section du contentieuit du Conseil d'Etat, 

Vu la requête présentée par le sieur. .....,,. (nom, 

prénoms, domicile),.., ladite rtquête enregistrée au 

secrétariat du contentieux du Conaçil. d'État, le 

189 , et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 

«KHtfUer (ou réformer) un arrêté, en date du , 

189., par ift(|uel le Conseil de préfecture du départe- 
ment de. .... . a rejeté sa demande en décharge de la 

contribution mobilière, à laquelle il a été assujetti pour 

Tannée 189 . sur le rôle de la commune de 

Ce faisant, attendu (exposé des moyens 

et conclusions.) 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu. la réclamation présentée devant le Conseil de pré- 
fecture ; 

Vu les avis du maire, des répartiteurs et des agents 
des contributions directes; 
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,Vu la lettre, en date du ,.... 189 , par 

laquelle le préfet du département d trans- 
met le présent. pourvoi, ensemble le rapport du direc- 
teur.des contributions directes ; 

(Lorsque le pourvoi est adrçssé directement au Con- 
seil d'Etat par le requérant, le visa ci-dessus est rem- 
placé par le suivant : 

Vu le rapport du directeur des contributions directes); 

Vu les observations présentées par le ministre des 
finances, en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 

comme ci-dessus, le 189 , et tendant au 

rejet (ou à Tudmission) par les motifs 

Vu les autres pièces [>roduites et jointes au dossier 

Vu les lois des 

Ouï M , auditeur, en son rapport. 

Ouï M* , avocat du sieur , en 

ses observations; 

Ouï Mi » , maître des requêtes, commissaire 

du Gouvernement, en ses conclusions; 

Considérant 

(motifs de la décision) 

»!.•• • ..• 

Décide : 

ARTICLE 1". 

La requête du sieur est rejetée [ou bien : 

Article l*^^ — L'arrêté du Conseil de préfecture du 

département d , en date du , est 

annulé. 

ARTICLE 2. 

Il est accordé au sieur 

décharge de la contribution mobilière, à laquelle il a été 
imposé, pour l'année 189 , sur le rôle de la commune 
d 
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ARTICLE 3. 

Les frais de timbre exposés par le sieur et se 

montant à lui seront remboursés.) 

ARTICLE 2 (ou 4.) 

Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des finances. 

Délibéré dans la séance du 189 , où sié- 
geaient MM , président ; 

conseillers d'Etat, et , auditeur, rapporteur. 

Lu en séance publique, le 189 . 

Le président de la section du contentieux» 

V auditeur^ rapporteur. 

Le secrétaire du contentieux. 
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PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

DEVANT LE CONSEIL D'ÉTAT 
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DECRET 

CONTENANT RÈGLEMENT SUR LES AFFAIRES CONTEN- 
TIEUSES PORTÉES AU CONSEIL d'ÉTAT 

(Du 22 juillet 1806). 



TITRE PREMIER 



DE l'introduction ET DE l'iNSTRUCTION DES INSTANCES 



SECTION I 

DES INSTANCES INTRODUITES AU CONSEIL d'ÉTAT A LA REQUÊTE 

DES PARTIES 

ARTICLE PREMIER 

Le recours des parties au Conseil d'Etat en matière 
contentieuse sera formé par requête signée d'un avocat 
au Conseil; elle contiendra l'exposé sommaire des faits 
et des moyens, les conclusions, les noms et demeures ' 
des parties, renonciation des pièces dont on entend se 
servir et qui y seront jointes ( F. Décret du 2 novembre 
1864, art, 1"). 
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ART. 2. 

Les requêtes, et en général toutes les productions 
des parties, seront déposées au secrétariat du Conseil 
d'État ; elles y seront inscrites sur un registre suivant 
leur ordre de dates, ainsi que la remise qui en sera faite 
à l'auditeur nommé par le grand juge pour préparer 
l'instruction. 

ART. 3. 

r 

Le recours au Conseil d'Etat n'aura point d'effet sus- 
pensif,» s'il n'en est autrement ordonné^. — Lorsque 
l'avis de la commission établie par notre décret du 11 
juin dernier sera d'accorder le sursis, il en sera fait 
rapport au Conseil d'État, qui prononcera. 

ART. 4 

Lorsque la communication aux parties intéressées 
aura été ordonnée par le grand juge, elles seront tenues 
.de répondre et de fournir leurs défenses dans les délais 
suivants : dans quinze jours, si leur demeure est à 
Paris, ou n'en est pas éloignée de plus de 5 myria- 
jmètres ; dans le mois, si elles demeurent à une distance 
plus éloignée dans le ressort de la Cour d'appel de 
Paris, ou dans l'un des ressorts des Cours d'appel 
d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon 
et Bourges; dans deux mois, pour les ressorts des 
autres Cours d'appel en France ; et à l'égard des colo- 
nies et des pays étrangers, les délais seront réglés ainsi 
qu'il appartiendra par l'ordonnance de soit^communiqué , 
Ces délais commenceront à courir du jour de la signifi- 
cation de la recjuête à personne ou domicile par le mi- 
nistère d'un huissier. Dans. les matières provisoires ou 
urgentes, les délais pourront être abrégés par le grand 

1. Voir : Loi du 24 mai 1872, art. 24. 
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ART. 5. 

La signature de l'avocat au pied de la requête, soit en 
demande, soit en défense, vaudra constitution et élec- 
tion de domicile chez lui. 

ART. 6. 

Le demandeur pourra, dans la quinzaine après les 
défenses fournies, donner ane seconde requête, et le 
défendeur répondre dans la quinzaine suivante. — Il ne 
pourra y avoir plus de deux requêtes de la part de 
chaque partie, y compris la requête introductive. 

ART. 7. 
Lorsque le jugement sera poursuivi contre plusieurs 
parties, dont les unes auraient fourni leurs défenses et 
les autres seraient en défaut de les fournir, il sera sta- 
tué à regard de toutes par la même décision. 

ART. 8. 

Les avocats des parties pourront prendre communi- 
cation des productions de Tinstance au secrétariat, sans 
frais. — Les pièces ne pourront en être déplacées, si ce 
n'est qu'il y en ait minute, ou que la partie y consente» 

ART. 9. 

Lorsqu'il y aura déplacement de pièces, le récépissé, 
signé de l'avocat, portera son obligation de les rendre 
dans un délai qui ne pourra excéder huit jours; et, 
après ce délai expiré, le grand juge pourra condamner 
personnellement l'avocat en 10 francs au moins de dom- 
mages et intérêts par chaque jour de retard, et même 
ordonner qu'il sera contraint par corps, 

ART. 10. 

Dans aucun cas, les délais pour fournir ou signifier 
requêtes ne seront prolongés par l'effet des communi- 
cations. 
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ART. 11. 

Le recours au Conseil contre la décision d'une auto- 
rité qui y ressortit ne sera pas recevable après trois 
mois du jour où cette décision aura été notiûée. 

ART. 12. 

Lorsque, sur un semblable pourvoi fait dans le délai 
ci-dessus prescrit, il aura été rendu une ordonnance de 
soit-communiqué^ cette ordonnance devra être signifiée 
dans le délai de trois mois, sous peine de déchéance 
( V, Décret du 2 novembre 1864, art. 3). 

ART. 13. 

Ceux qui demeureront hors de la France continen- 
tale auront, outre le délai de trois mois énoncé dans les 
deux articles ci-dessus; celui qui est réglé par l'article 
73 du Code de procédure civile^. 

ART. 14. 

Si, d'après Texamen d'une affaire, il y a lieu d'ordon- 
ner que des faits ou des écritures soient vérifiés, ou 
qu'une partie soit interrogée, le grand juge désignera 
un maître des requêtes ou commettra sur les lieux ; il 
réglera la forme dans laquelle il sera procédé à ces 
actes d'instruction. 

ART. 15. 

Dans tous les cas oii les délais ne sont pas fixés par 
le présent décret, ils seront déterminés par ordonnance 
du grand juge. 

1. Cet article a été abrogé, en ce qui concerne la Corse et l'Algé- 
rie, par la loi du 11 juin 1859, puis remis en vigueur, mais seule- 
ment pour les pourvois contre les arrêtés des Conseils de préfec- 
ture, par l'article 58 de la loi du 22 juillet 1889. 



Ayi PBOCBDURE CONTGKTIEUSE 

SECTION 11 

DiaPOSITlOKB PARTICULIÈRES \V\ AFFAIRES 



ABT. 16. 

Dans les aflaires contentieuses introduites au Conseil 
sur le rapport d'un ministre, il sera donné, dans la 
forme administrative ordinaire, avis ù la partie intéres- 
sée de la remise faite au grand juge des mémoires et 
pièces fournis par les agents du gouvernement, afin 
qu'elle puisse prendre communication, dans la forme 
prescrite aux articles 8 et 9, et fournir ses réponses 
dans le délai du règlement. Le rapport du ministre ne 
sera pas communiqué. 

ART. 17. 
Lorsque, dans les affaires où le gouvernement a des 
intérêts opposés à ceux d'une partie, l'instance est 
introduite à la requête de celte partie, le dépAt qui sera 
fait au secrétariat du Conseil de la requête et des 
pièces vaudra notiGcatîon aux agents du gouvernement; 
■' "n sera de même pour la suite de l'instruction. 

TITRE II 

IKCIDENTS QUI PEUVENT SURVENIR PENDANT l'iKS* 
TRUCTION DUNE AFFAIRE 



ART. 18. 

les demandes incidentes seront formées par une 
uêle sommaire déposée iiu secrétariat du Conseil; 
;rand juge en ordonnera, s'il y a lieu, la coromunica- 
I k la partie intéressée, pour y répondre dans les 
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trois jours de la signification, ou autre bref délai qui 
sera déterminé. 

ART. 19. 

Les demandes incidentes seront jointes au principal, 
pour y être statué par la même décision. — S'il y avait 
lieu néanmoins à quelque disposition provisoire et 
urgente, le rapport en sera fait par Tauditeur à la pro- 
chaîne séance de la commission, pour y être pourvu 
par le Conseil, ainsi qu'il appartiendra. 

§ 2. DE l'inscription de faux 

ART. 20. 

Dans le cas de demande en inscription de faux contre 
une pièce produite, le grand juge fixera le délai dans 
lequel la partie qui l'a produite sera tenue de déclarer 
si elle entend s'en servir. Si la partie ne satisfait pas à 
cette ordonnance, ou si elle déclare qu'elle n'entend pas 
se servir de la pièce, cette pièce sera rejetée. Si la par- 
tie fait la déclaration qu'elle entend se servir de la 
pièce, le Conseil d'État statuera sur l'avis de la Com- 
mission, soit en ordonnant qu'il sera sursis à la déci- 
sion de l'instance principale jusqu'après le jugement du 
faux par le tribunal compétent, soit en prononçant la 
décision définitive, si elle ne dépend pas de la pièce 
arguée de faux. 

§ 3. DE l'intervention 

ART. 21. 

L'intervention sera formée par requête; le grand 
juge ordonnera, s'il y a lieu, que cette requête soit com- 
muniquée aux parties, pour y répondre dans le délai 
qui sera fixé par l'ordonnance; néanmoins la décision 
de l'affaire principale qui serait instruite ne pourra être 
retardée par une intervention. 
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§ 4. DES REPRISES D* INSTANCE ET CONSTITUTION DE NOUYEI. 

ATOCAT 

ART. 22. 

Dans les afiaires qui ne seront point en état d*être 
jugées, la procédure sera suspendue par la notiGcatîon 
du décès de Tune des parties, ou par le seul fait du 
décès, de la démission, de l'interdiction ou de la desti- 
tution de son avocat. Cette suspension durera jusqu'à 
la mise en demeure pour reprendre l'instance ou cons- 
tituer avocat. 

ART. 23. 

Dans aucun des cas énoncés en l'article précédent, 
lu décision d'une affaire en état ne sera différée. 

ART. 24. 

L'acte de révocation d'un avocat par sa partie est 
sans effet pour la partie adverse, s'il ne contient pas la 
constitution d'un autre avocat. 

§ 5. DU DÉSAVEU 

ART. 25. 

Si une partie veut former un désaveu relativement à 
des actes ou procédures faits en son nom ailleurs qu'au 
Conseil d'Etat, et qui peuvent influer sur la décision 
de la cause qui y est portée, sa demande devra être 
communiquée aux autres parties. Si le grand juge 
estime que le désaveu mérite d'être instruit, il renverra 
l'instruction et le jugeaient Rêvant les juges compétents, 
pour y être statué dans le délai qui sera réglé. — A 
l'expiration de ce délai, il sera passé outre au rapport 
de l'affaire principale, sur le vu du jugement du désa- 
veu, ou faute de le rapporter. 

ART. 26. 
Si le désaveu est relatif à des actes ou procédures 
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faits au Conseil d'Etat, il sera procédé contre Tavocat 
sommairement et dans les délais ûxés par le grand juge. 

TITRE III 

§ 1. DES DÉCISIONS DU CONSEIL d'ÉTA.T 

ART. 27. 

Les décisions du Conseil contiendront les noms et 
qualités des parties, leurs conclusions et le vu des 
pièces principales. 

ART. 28. 

Elles ne seront mises à exécution contre une partie 
qu'après avoir été préalablement èigniûées à Tavocat 
au Conseil qui aura été occupé par elle. 

§ 2. DE l'opposition aux décisions rendues par défaut» 

ART. 29. 

Les décisions du Conseil d'Etat, rendues par défaut, 
sont susceptibles d'opposition. Cette opposition ne 
sera point suspensive, à moins qu'il n'en soit autrement 
ordonné. — Elle devra être formée dans le délai de 
trois mois, à compter du jour où la décision par défaut 
aura été notifiée; après ce délai, l'opposition ne sera 
plus recevable. (F. Décret du 2 novembre 1864, art. 4.) 

ART. 30. 

Si la Commission est d'aVis que l'opposition doive 
être reçue, elle fera son rapport au Conseil, qui remet- 
tra, s'il y a lieu, les parties dans le même état où elles 
étaient auparavant. — La décision qui aura admis l'op- 
position sera signifiée dans la huituine, à compter du 
jour de celte décision, à l'avocat de l'autre partie. 

ART. 31. 
L'opposition d'une partie défaillante à une décision 
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rendue contradicloirement avec une autre partie ayant 
le même intérêt ne sera pas recevable. 

§ 3. DU RECOURS CONTRE LES DECISIONS CONTRADICTOIRES 

ART. 32. 

Défenses sont faites, sous peine d'amende, et même, 
en cas de récidive, sous peine de suspension ou de 
destitution, aux avocats en notre Conseil d'Etat de pré- 
senter requête en recours contre une décision contra- 
dictoire, si ce n'est en deux cas : si elle a été rendue 
sur pièces fausses ; si la partie a été condamnée faute 
de représenter une pièce décisive qui était retenue par 
son adversaire. 

ART. 33. 

'Ce recours devra être formé dans le même délai et 
admis de la même manière que l'opposition à une déci- 
sion par défaut. [V, Décret du 2 novembre 1864, art. 4.) 

AKT. 34. 

Lorsque le recours contre une décFsîon c«»tx<àdictoire 
aura été admis dans le cours de Tannée où elle 9W9h 
été rendue, la communication sera faite soit au défen- 
Jeur, soit au domicile de l'avocat qui a occupé pour 
lui, et qui sera tenu d'occuper sur ce recours, sans 
qu'il soit besoin d'un nouveau pouvoir. 

ART. 35. 
Si le recours n'a été admis qu'après l'année depuis la 
décision, la communication sera faite aux parties à 
personne ou domicile, pour y fournir réponse dans le 
délui du règlement. 

ART. 36. 
Lorsqu'il aura été statué sur un ])remier recours 
contre une décision contradictoire, un second recours 
contre la même décision ne sera pas recevable. — L'a- 
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Yocat qui aurait présenté la requête sera puni de Tune 
des peines énoncées en l'article 32. 

§ 4. DE LA TIERCE-OPPOSITION 
ART. 37. 

Ceux qui voudront s*opposer à des décisions du Con- 
seil d'Etat rendues en matière contentieuse, et lors des- 
quelles ni eux ni ceux qu'ils représentent n'ont été 
appelés, ne pourront former leur opposition que par 
requête en la forme ordinaire; et, sur le dépôt qui en 
sera fait au secrétariat du Conseil, il sera procédé con- 
formément aux dispositions du titre I*'. 

ART. 38. 

La partie qui succombera dans sa tierce-opposition 
sera condamnée en 150 francs d'amende, sans préjudice 
des dommages et intérêts de la partie, s'il y a lieu. 

ART. 39. 

Les articles 34 et 35 ci-dessus, concernant les recours 
contre les décisions contradictoires, sont communs à la 
tierce-opposition. 

ART. 40. 

Lorsqu'une partie se croira lésée dans ses droits ou 
sa propriété par l'effet d'une décision de notre Conseil 
d'État rendue en matière non contentieuse, elle pourra 
nous présenter une requête, pour, sur le rapport qui 
nous en sera fait, être l'affaire renvoyée, s'il y a lieu, 
soit à une section du Conseil d'Etat, soit à une commis- 
sion. 

§ 5. DES DÉPENS 
ART. 41. 

En attendant qu'il soit fait un nouveau tarif des dé- 
pens et statué sur la manière dont il sera procédé à leur 
liquidation, on suivra provisoirement les règlements 
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Antérieurs relatifs aux avocats au Conseil et qui sont 
applicables aux procédures ci-dessus. 

Il ne sera employé, dans la liquidation des dépens, 
aucuns frais de voyage, séjour ou retour des parties, ni 
aucuns frais de voyage d'huissier au-delà d'une journée. 

ART. 43. 

La liquidation et la taxe des dépens seront faites à la 
Commissiondu contentieux par un mattre des requêtes, 
et sauf revision par le gr^ind juge. 



TITRE IV 



M- 



ART. 44. 

Les avocats en notre Conseil d'Ktat auront, confor- 
mément à notre décret du 11 juin dernier, le droit ex- 
clusif de faire tous actes d'instruction et de procédure 
devant la commission du contentieux [V. Décret du 



mûre 1864, art. 

ART. 45. 

ipression d'aucun mémoire n 

ritures seront réduites au i 
iputé suflisant pour l'instruci 



passera en taxe. — 
ombre de rôles qui 
on de l'instance. 



ART. W. 

requêtes et mémoires seront écrits correctement 
■lement en demi-grosse seulement; chaque rôle 
)dra un moins cinquante lignes, et chaque ligne 
syllabes au moins; sinon, chaque rôle où il se 
[■a moins de lignes et de syllabes sera rayé en en- 
. l'uvocat sera tenu de restituer ce qui lui aurait 
'é à raison de ces rôles. 
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ART. 47. 

Les copies signifiées des requêtes et mémoires ou 
autres actes seront écrites lisiblement et correctement ; 
elles seront conformes aux originaux, et Tavocat en 
sera responsable. 

ART. 48. 

Les écritures des parties, signées par les avocats au 
Conseil, seront sur papier timbré. — Les pièces par 
elles produites ne seront point sujettes au droit d'en- 
registrement, à l'exception des exploits d'huissiers, 
pour chacun desquels il sera perçu un droit de 1 franc *, 
— N'entendons néanmoins dispenser les pièces pro- 
duites devant notre Conseil d'Etat, des droits d'enre- 
gistrement auxquels l'usage qui en serait fait ailleurs 
pourrait donner ouverture. — N'entendons pareille- 
ment dispenser du droit d'enregistrement les pièces 
produites devant notre Conseil d'Etat, qui, par leur 
nature, sont soumises à Tenregistrement dans un délai 
fixe. 

ART. 49. 

Les avocats au Conseil seront, suivant les circon- 
stances, punis de l'une des peines ci-dessus, dans le 
cas de contravention aux règlements, et notamment s'ils 
présentent comme contentieuses des affaires qui ne le 
seraient pas, ou s'ils portent en notre Conseil d'Etat 
des affaires qui seraient de la compétence d'une autre 
autorité. 

ART. 50. 

Les avocats au Conseil prêteront serment entre les 
mains de notre grand juge, ministre de la justice. 

1. Aujourd'hui 2 francs (Loi du 28 avril 1816, art. 43, n» 13). 
Arnoux. — Procédure contentieuse, 26 
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§ 2. DES HUISSIERS AU CONSEIL 
ART. 51. 

Les signiQcatîons d'avocat à avocat, et celles aux par- 
ties îiyant leur demeure à Paris, seront faites par des 
huissiers au Conseil. 

DÉCRET 



5 » 



RELATIF A LA PROCEDURE DEVANT LE CONSEIL D ETAT 

EN MATIÈRE CONTENTIEUSE 

ET AUX RÈGLES A SUIVRE PAR LES MINISTRES 

DANS LES AFFAIRES CONTENTIEUSES 

(Du 2 novembre 1864.) 
ARTICLE PREMIER 

Seront jugés sans autre frais que les droits de timbre 
et d'enregistrement : les recours portés devant le 
Conseil d'Elat, en vertu de la loi des 7-14 octobre 1790, 
contre les actes des autorités administratives, pour in- 
compétence ou excès de pouvoirs, les recours contre les 
décisions portant refus de liquidation ou contre les 
liquidations de pensions. — Le pourvoi peut être formé 
sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'Etat, en se 
conformant d'ailleurs aux prescriptions de l'article 1*^' 
du décret du 22 juillet 1806. 

ART. 2. 

r 

Les articles 130 et 131 du Code de procédure civile 
sont applicables dans les contestations où l'administra- 
tion agit comme représentant le domaine de l'Etat et 
dans celles qui sont relatives soit aux marchés de four- 
nitures, soit à l'exécution des travaux publics, aux cas 
prévus par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIIL 
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ART< 3. 

Les ordonnances de soit-communiqué rendues sur des 
pourvois au Conseil d'Etal doivent être notifiées dans le 
délai de deux mois, sous peine de déchéance. 

ART. 4. 

Doivent être formés dans le même délai : l'opposi- 
tion aux décisions rendues par défaut, autorisée par 
l'article 29 du décret du 22 juillet 1806; les recours au- 
torisés par l'article 32 du même décret et par l'ar- 
ticle 20 du décret du 30 janvier 1852 [V. Loi du 24 mai 
1872, art, 23). 

ART. 5. 

Les ministres font délivrer aux parties intéressées 
qui le demandent un récépissé constatant la date de la 
réception et de l'enregistrement, au ministère, de leur 
réclamatioiv. 

ART. 6. 

Les ministres statuent par des décisions spéciales 
sur les affaires qui peuvent être l'objet d'un recours par 
la voie contenlieuse. — Ces décisions sont notifiées 
administrativement aux parties intéressées. 

ART. 7* 

Lorsque les ministres statuent sur des recours contre 
les décisions d'autorités qui leur soat subordonnées, 
leur décision doit intervenir dans le délai de quatre 
mois, à dater de la réception de la réclamation au mi- 
nistère. Si des pièces sont produites ultérieurement par 
le réclamant, le délai ne court qu'à dater de la réception 
de ces pièces. — Après l'expiration de ce délai, s'il 
n'est intervenu aucune décision, les parties peuvent 
considérer leur réclamation comme rejetée et se pour- 
voir devant le Conseil d'État. 
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ART. 8. 

Lorsque les ministres sont appelés à produire des 
défenses ou à présenter des observations sur des pour- 
vois introduits devant le Conseil d'État, la section du 
contentieux fixe, eu égard aux circonstances de l'affaire, 
les délais dans lesquels les réponses et observations 
doivent être produites. 



LOI 

PORTANT RÉORGANISATION DU CONSEIL d'ÉTAT 

(Du 24 mai 1872.) 



ART. 15. 

La section du contentieux est chargée de diriger 
l'instruction écrite et de préparer le rapport des 
affaires contentieuses qui doivent être jugées par le 
Conseil d'Etat. Elle ne peut délibérer que si trois au 
moins de ses membres, ayant voix délibérative, sont 
présents. 

En cas de partage, on appellera le plus ancien des 
maîtres des requêtes présents à la séance. — Tous les 
rapports au contentieux sont faits par écrit. 

ART. IG. 

Trois maîtres des requêtes sont désignés par le pré- 
sident de la République pour remplir au contentieux 
les fonctions de commissaire du gouvernement^. — Ils 
assisteront aux délibérations de la section du conten- 
tieux. 

1. Un quatrième commissaire du gouvernement a été créé par 
l'article 4 de la loi du 13 juillet'1879. 
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ART. 17. 

Le rapport est fait, au nom de la section du conten- 
tieux, à l'assemblée publique du Conseil d'Etat statuant 
au contentieux. Cette assemblée se compose : 1® des 
membres de la section ; 2® de six conseillers en service 
ordinaire, pris dans les autres sections et désignés par 
le vice-président du Conseil, délibérant avec les prési- 
dents de section [Modifié par la loi du i^ juillet 1879, 
art, 5). — Les conseillers adjoints à la section du con- 
tentieux ne peuvent y être remplacés que par une déci- 
sion prise dons la forme qui est suivie pour leur dési- 
gnation. 

ART. 18. 

Après le rapport, les avocats des parlies présentent 
leurs observations orales. — Les questions posées par 
les rapports sont communiquées, sans déplacement^ 
aux avocats, quatre jours au moins avant la séance. — 
Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions 
dans chaque affaire. 

ART. 19. 

Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitu- 
tion d'avocat ne sont portées à l'audience publique que 
si ce renvoi a été demandé par l'un des conseillers 
d'État de la section ou par le commissaire du gouver- 
nement à qui elles sont préalablement communiquées. 
Si le renvoi n*a pas été demandé, ces affaires sont 
jugées par la section du contentieux, sur le rapport de 
celui de ses membres que le pi'ésident en a chargé et 
après les conclusions du commissaire du gouvernement 
(r. Loi du 26 octobre 1888, art, 3). 

ART. 20. 

Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer 
a,u jugement des recours dirigés contre les décisions 



406 PROCÉDURB COXTENTIEUSE 

qui ont été préparées. p<ir. les sections auxquelles ils 
appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération. 

ART. 21. 

L'assemblée do Conseil d'Etat statuant au contentieux 
ne peut délibérer qu'en nombre impair (F. loi du 
i^ juillet 1879, art. 5); elle ne décide valablement que 
si neuf membres au moins, ayant voix délibérative, sont 
présents. 

Pour compléter l'assemblée, les conseillers d*Ëtat 
absents ou empêchés peuvent être remplacés par 
d'autres conseillers en service ordinaire, suivant Tordre 
du tableau. 

ART. 22. 

Toutes les décisions prises par l'assemblée du Con- 
seil d'Etat délibérant au contentieux et par la section 
du contentieux sont lues en séance publique, transcrites 
sur le procès-verbal des délibérations et signées par le 
vice-président, le rapporteur et le secrétaire du conten- 
tieux. Il y est fait mention des membres ayant délibéré. 
Les expéditions qui sont délivrées par le secrétaire 
portent la formule exécutoire. 

ART. 23. 

Le procès-verbal des séances de la section et de 
l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux 
mentionne l'accomplissement des dispositions conte- 
nues dans les art. 15, 17, 18, 19, 20, 21 et 22. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été obser- 
vées, la décision peut être l'objet d*un recours en revi- 
sion, qui est introduit dans les formes établies par l'ar- 
ticle 33 du décret du 22 juillet 1806 et dans les délais 
fixés par le décret du 2 novembre 1864. 

ART. 24. 
Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règlements 
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relatifs à Tinslruction et au jugement des affaires con- 
tentieuses continueront à être observés devant la sec- 
tion et rassemblée du Conseil d'Etat statuant au con- 
tentieux. 

Sont applicables à l'assemblée les dispositions des 
articles 88 et suivants du Gode de procédure civile suf 
la police des audiences. 

Les recours formés contre les décisions des autorités 
administratives continueront à n'élre pas suspensifs. 

Néanmoins les Conseils de préfecture pourront su- 
bordonner l'exécution de leurs décisions en cas dé 
recours, à la charge de donner caution ou de justifier 
d'une solvabilité suffisante. 

Les formalités édictées par les articles 448 et 441 du 
Code de procédure civile seront observées pour la pré- 
sentation de la caulion. 

LOI 

RELATIVE AU CONSEIL d'ÉTAT 
(Du 13 juillet 1879.) 

ART. 5. 

L'assemblée publique du Conseil d'Etat statuant au 
contentieux se compose : 

1** Du vice-président; 

2® Des membres de la section; 

3® De huit conseillers en service, pris dans les 
autres sections et désignés conformément à l'article 17 
de la loi du 24 mai 1872. 

Lorsque les membres de l'assemblée du contentieux, 
délibérant dans une affaire, seront en nombre pair, le 
dernier des conseillers dans Tordre du tableau devra 
s'abstenir. 
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DECRET 

PORTANT RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL d'ÉTAT 



(Du 2 août 1879.) 



TITRE III 

DE l'ordre intérieur DES TRAVAUX 



§ 3. DE l'instruction et du jugement des affaires 

CONTENTIEUSES 
ART. 19. 

La communication des recours aux parties intéressées 
et aux ministres, s*il y a lieu, les demandes de pièces, 
les mises en cause et tous les autres actes d*instruction 
sont délibérés par la section du contentieux, sur Tex- 
posé du rapporteur. 

Les décisions relatives aux actes d*instruction sont 
signées par le président de la section. 

ART. 20. 

Le président de la section du contentieux distribue 
les affaires entre les quatre maîtres des requêtes qui 
remplissent les fonctions du ministère public. 

ART. 21 [Décret du 9 décembre J884). 

La section du contentieux ne peut , statuer, en exé- 
cution de Tarticle 19 de la loi du 24 mai 1872, sur les 
affaires introduites sans le ministère d'un avocat au 
Conseil, que si trois conseillers d'Etat au moins sont 
présents [Modifié par l'art. 6 du décret du 9 novembre 
1888). 
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ART. 22. 

Le rôle de chaque séance publique du Conseil d'Etat 
est préparé par le commissaire du gouvernement chargé 
de porter la parole dans la séance ; il est arrêté par le 
président. 

Ce rôle, imprimé et contenant sur chaque afluire 
une notice sommaire rédigée par le rapporteur, est 
distribué, quatre jours au moins avant la séance, à tous 
les conseillers d'Etat de service à rassemblée du 
Conseil statuant au contentieux, ainsi qu'aux maîtres 
des requêtes et auditeurs de la section du contentieux. 

Il est également remis aux Ministres qui ont pris 
des conclusions et aux avocats dont les affaires doivent 
être appelées. 

ART. 23. 

En l'absence du vice-président du Conseil d'Etat, la 
présidence de l'assemblée du Conseil statuant au con- 
tentieux appartient au président de la section du con* 
tentieux. 

En cas d'empêchement du secrétaire du contentieux, 
un secrétaire adjoint peut être désigné par le vice-pré- 
.sident du Conseil d'Etat, sur la proposition du prési- 
dent de la section du contentieux. 

ART. 24. 

Toutes les décisions rendues par le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux ou par la section du conten- 
tieux contiennent les noms et demeures des parties, 
leurs conclusions, le vu des pièces principales et des 
lois appliquées. 

Elles portent en tête la mention suivante : 

«C AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

« 

« Le Conseil d'État statuant au contentieux (ou La sec^ 
iion du contentieux du Conseil d'État),.» 9 
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AIIT. 25. 

L*expédition des décisions, délivrée par le secrétaire 
du contentieux, porle la formule exécutoire suivante : 

a La République mande et ordonne aux ministres de 
[ajouter le département ministériel désigné par la déci- 
sion), en ce qui les concerne, et à tous huissiers à ce 
requis, en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à Texéculionde 
la présente décision. » 

TITRE IV 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ART. 26. 

Les présidents de section et les conseillers d'Ëtat 
siègent dans Tordre du tableau. 

Le tableau comprend : 1** le vice-président; 2® les 
présidents de section ; 3" les conseillers d'Etat en ser- 
vice ordinaire; 4° les conseillers d'Etat en service 
extraordinaire; S'* les maîtres des requêtes et les audi- 
teurs. 

Us y sont tous inscrits dans l'ordre de leur nomi- 
nation. 



LOI 

RELATIVE A LA CREATION d'uNE SECTION TEMPORAIRE 
DU CONTENTIEUX AU CONSEIL d'ÉTAT 

(Du 26 octobre 1888.) 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque les besoins du service l'exigeront, il sera 
formé, par décret en Conseil d'iitat, une section tem* 
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poraire qui concourra au jugement des affaires d'élec- 
tions et de contributions directes ou taxes assimilées. 

ART. 2. 

La section temporaire sera composée d'un président 
de section et de quatre conseillers d'Etat, pris dans )e& 
différentes sections du Conseil, auxquelles ils conti- 
nueront d'appartenir, et désignés par décret du Prési- 
dent de la République. 

Il pourra y avoir auprès d'elle un ou deux commis* 
saires suppléants du gouvernement nommés par arrêté 
du ministre de la justice, et qui pourront être choisis 
parmi les auditeurs de V^ classe. 

Pour la désignation des membres de la section tem- 
poraire et des commissaires suppléants du gouverne- 
ment, le vice-président du Conseil d'Etat et les prési- 
dents de section seront appelés à faire des présentations» 

ART. 3. 

La section du contentieux et la section temporaire 
peuvent statuer, en audience publique, sur les affaires 
d'élections et de contributions directes ou taxes assi- 
milées dans lesquelles il y a constitution d'avocat. 

Le renvoi de ces affaires à l'assemblée du Conseil 
d'Etat statuant au contentieux peut avoir lieu dans les 
conditions prévues par l'article 19 de la loi du 24 mai 
1872. 

ART. 4. 

Dans les affaires mentionnées ci-dessus, il ne sera 
pas reçu de constitution d'avocat après un délai de deux 
mois, qui courra du jour de l'enregistrement des pro- 
testations ou des pourvois au secrétariat du conten- 
tieux, à moins que, dans ce délai, l'une des parties 
n'ait déjà constitué avocat. Le délai ci-dessus ne fera, 
dans aucun cas, obstacle au jugement des affaires en 
état. 
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ART. 5. 

Un règlement iradmînîstration publique déternoiinera 
les mesures propres à assurer Texécution de la pré- 
sente loi, notamment celles qui <;oncernent le service 
des rapporteurs, des commissaires du gouvernement et 
du secrétariat. 

DÉCRET 

PORTANT RÈGLEMENT d'aDMINISTRATION PUBLIQUE 
POUR l'exécution de la loi du 20 OCTOBRE 

1888 relative a la création d'une section 

TEMPORAIRE DU CONTENTIEUX AU CONSEIL d'ÉTAT. 

(Du 9 novembre 1888.) 

Le Président de lv République française. 

Vu la loi du 2(3 octobre 1888, relative à la création 
d'une section temporaire du contentieux au Conseil 
d'Etat, et dont l'article 5 est ainsi conçu : « Un règle» 
ment d'administration publique déterminera les mesures 
propres à assurer l'exécution de la présente loi, notam- 
ment celles qui concernent le service des rapporteurs, 
des commissaires du gouvernement et du secrétariat »; 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Vu la loi du 13 juillet 1879; 

Vu le décret du 2 août 1879, portant règlement inté- 
rieur du Conseil d'Etat; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

article premier 

Les affaires d'élections et de contributions directes 
ou taxes assimilées sont réparties, sauf jonction des 
affaires connexes, entre la section du contentieux et la 
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section temporaire en nombre égal, et alternativement 
d'après Tordre fixé par l'enregistrement des pourvois. 

ART. 2. 

La section du contentieux et la section temporaire 
dirigent l'instruction écrite et procèdent au jugement 
des affaires sur lesquelles elles sont appelées à statuer, 
conformément aux règles actuellement en vigueur devant 
la section du contentieux, en tant qu'il n'y est pas dé* 
rogé par la loi du 26 octobre 1888 ou par le présent 
règlement. 

ART. 3. 

Trois maîtres des requêtes sont attachés à la section 
temporaire. 

Les rapports sont présentés devant elle par ces 
maîtres des requêtes, par les auditeurs de la section du 
contentieux et par ceux des autres sections désignés à 
cet effet par le vice-président du Conseil d'Etat délibé- 
rant avec les présidents de section. 

ART. 4. 

Lorsque la section du contentieux ou la section tem- 
poraire statuent en audience publique, les questions 
posées par le rapport sont communiquées aux avocats 
quatre jours au moins avant la séance. 

Le rôle de chaque séance publique de la section du 
contentieux ou de la section temporaire, préparé dans 
les conditions indiquées en l'article 22 du règlement 
du 2 août 1879, est distribué h tous les conseillers 
d'Etat ftiisant partie des deux sections, aux maîtres des 
requêtes et aux auditeurs qui y sont attachés, ainsi 
qu'aux avocats dont les affaires doivent être appelées. 

ART. 5. 

Après le rapport, les avocats des parties présentent 
leurs observations orales. Des conclusions sont données 
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dans chaque affaire par un des maîtres des requêtes 
commissaires du gouvernement près la section du 
contentieux ou par l'un des commissaires suppléants 
du gouvernement près la section temporaire. 

ART. 6. 

La section du contentieux et la section temporaire 
ne peuvent statuer que si cinq au moins de leurs 
membres, ayant voix délibérative conformément h la loi 
du 24 mai 1872, sont présents. En cas de partage, on 
appellera le plus ancien des maîtres des requêtes assis- 
tant à la séance. 

ART. 7. 

Le secrétariat du contentieux fait fonction de secréta- 
riat de la section temporaire. Le secrétaire du conten- 
tieux est remplacé aux séances de la section temporaire 
par un secrétaire adjoint désigné par le vice-président 
du Conseil d'Etat, conformément à l'article 23 du règle- 
ment du 2 août 1879. 

ART. 8. 

Lorsqu'une affaire soumise à la section temporaire 
est renvoyée par elle à l'assemblée du Conseil d'Etat 
statuant au contentieux, conformément à l'article 3 de 
la loi du 26 octobre 1888, le dossier est immédiatement 
transmis à la section du contentieux qui est chargé d'en 
préparer le rapport. Le renvoi est établi par un extrait 
du procès-verbal de la séance dans laquelle ce renvoi 
a été ordonné. 

ART. 9. 

Toutes les décisions prises par la section du conten- 
tieux et par la section temporaire sont lues en séance 
publique, transcrites sur le procès-verbal des délibéra- 
tions et signées par le président de la section, le rap- 
porteur et le secrétaire. 
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Les décisions rendues par la section temporaire 
portent en tête la mention suivante : 

« AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

« La section temporaire du contentieux du Conseil 
d'État,,, » 

Les règles relatives à la forme et à l'expédition des 
décisions rendues par le Conseil d'État statuant au 
contentieux sont applicables aux décisions de la section 
du contentieux et de la section temporaire. 

ART. 10, 

Le procès-verbal des séances de la section du con- 
tentieux et de la section temporaire mentionne Taccom- 
plissement des dispositions contenues dans les articles 
3 de la loi du 26 octobre 1888 et 4, § 1", 5, 6 et 9 du 
présent règlement. 

ART. 11. 

Sont applicables aux audiences publiques de la sec- 
tion du contentieux et de la section temporaire les dis- 
positions de Tarticle 24, § 2, de la loi du 24 mai 1872, 
relatif à la police des audiences. 

LOI 

RELATIVE A LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 
DES MEMBRES DES CONSEILS GENERAUX 

(31 juillet 1875.) 

ART. 1. 

Les articles 15, 16 et 17 de la la loi du 10 août 187J 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

ART. 15. 
Les élections pourront être arguées de nullilé par 
tout électeur du canton, par les candidats et par les 
membres du Conseil général. — Si la réclamation n'a 
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pas été consignée dans le procès- verbal , elle doit être 
déposée dans les dix jours qui suivent Télection , soit 
au secrétariat de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat, soit au secrétariat général de la préfecture du 
département où l'élection a eu lieu. — Il en sera donné 
récipissé. — La réclamation sera, dans tous les cas, 
notifiée à la partie intéressée dans le délai d'un mois, 
à compter du jour de l'élection. — Le préfet transmettra 
au Conseil d'État, dans les dix jours qui suivront leur 
réception, les réclamations consignées au procès verbal 
ou déposées au secrétariat général de la préfecture. — 
Le préfet aura, pour réclamer contre les élections, un 
délai de vingt jours à partir du jour où il aura reçu les 
procès-verbaux des opérations électorales. Il enverra 
sa réclamation au Conseil d'Etat; elle ne pourra être 
fondée que sur l'inobservation des conditions et for- 
malités prescrites par les lois. 

ART. 16. 

Les réclamations seront examinées au Conseil d'Etat, 
suivant les formes adoptées pour le jugement des 
affaires contentieuses. Elles seront jugées sans frais, 
dispensées du timbre et du ministère des avocats au 
Conseil d'Etat; elles seront jugées dans le délai de trois 
mois, à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du 
Conseil d'Etat. — Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant 
les tribunaux, le délai de trois mois ne courra que 
du jour où la décision judiciaire sera devenue défini- 
tive. — Le débat ne pourra porter que sur les griefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception des moyens 
d'ordre public, qui pourront être produits en tout 
élat de cause. — Lorsque la réclamation est fondée 
sur l'incapacité légale de l'élu, le Conseil d'Etat surseoit 
à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle ait 
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été jugée ptir les tribunaux compétenls, et fixe un bref 
délai dans lequel la partie qui aura élevé la question 
préjudicielle doit justifier de ses diligences. — S'il y a 
appel, Tacte d*iippel doit, .soûs peine de nullité, être 
notifié à la partie dans les dix jours du jugement, 
quelle que soil la distance des lieux. Lés questions 
préjudicielles seront jugées sommairement par les tribu- 
naux et conformément au paragraphe 4 de l'article 33 
de la loi. du 19 avril 1831. 

ART. 17. 

Le conseiller général élu dans plusieurs cantons est 
tenu de déclarer son option au président du Conseil 
général dans les trois jours qui suivront l'ouverture de 
la session^ et en cas de contestation, à partir de la noti- 
fication de la décision du Conseil d'Etat. — A défaut 
d'option dans ce délai, le Conseil général déterminera, 
en séance publique et par la voie du sort, à quel canton 
le conseiller appartiendra. — ' Lorsque le nombre des 
conseillers non domiciliés dans le département dépasse 
le quart du Conseil, le Conseil général procède de la 
même façon pour désigner celui ou ceux dont l'élection 
doit être annulée. Si une question préjudicielle s'élève 
sur le domicile, le Conseil général surseoit et le tirage 
au sort est fait par la commission départementale pen- 
dant l'intervalle des sessions. 

2. Pour les élections qui ont eu lieu avant la présente 
loi, les réclamations pourront être faites par les é\ec* 
teurs du canton, les candidats, les membres du Conseil 
général et le préfet, dans les vingt jours, à partir de la 
promulgation. 

3. Les Conseils généraux sont dessaisis des réclama- 
tions qui ont été portées devant eux dans les sessions 
précédentes. -^ Les ayants droit pourront se pourvoir 
au Conseil d'État, dans les délais de l'article précédente 

Arkoux. — > Procédure contentieuse» 27 
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4. Par dérogation h l'article 23 de In loi du 10 août 
1871, U session ordinaire qui doit suivre le 15 août 
commencera, de plein droit, dans te département de la 
Corse, le deuxième lundi de septembre. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Loi du 5 avril 188Ï. 



ART. 40. 

Le recours au Conseil d'État contre la décision du 
Conseil de préfecture — [rendue sur des protestations 
contre les élections municipales) — est ouvert soit au pré- 
fet, soit aux parties intéressées. 

Il doit, à peine de nullité, être déposé au secrétariat 
de la sous-jiréfecture ou de la préfecture, dans le délai 
d'un mois qui court, à l'encontre du préfet, à partir de 
la décision, et, ù l'encontre des parties, à partir de la' 
notiRcation qui leur est faite. 

Le préfet donne immédiatement, par la voie adminis- 
trative, connaissance du recours aux parties intéressées, 
en les prévenant qu'elles ont quinze jours pour tout 
délai à TeETet de déposer leurs défenses au secrétariat 
de la sous-prÉfccttire ou de la préfecture. 

Aussitôt ce nouveLiu délai expiré, le préfet transmet 
an ministre de l'Intérieur, qui les adresse au Conseil 
le recours, les défenses, s'il y a lieu, le procès- 
des opérations électorales, la liste qui a servi 
argements, une expédition de l'arrêté attaqué, 
;s les autres pièces visées dans ledit arrêté; il y 
m avis motivé. 

délais pour la constitution d'un avocat et pour la 
nication au minisire de l'Intérieur sont d'un' 
)ur chacune de ces o)iérations, et de trois mois' 
ui concerne les colonies. 
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Le pourvoi est jugé xomiue affaire urgente et sans 
ff ais, et di^ensé du timbre et du ministère de Tavocat. 



LOI DU 22 JUILLET 1889 

SUR LA PROCÉDURE A SUIVRE DEVANT LES 
CONSEILS DE PRÉFECTURE 



TITRE V 

DU RECOURS DEVANT LÉ CONSEIL d'ÉTAT 

ART. 57. 

Les arrêtés des Conseils de préfecture peuvent être 
attaqués devant le Conseil d*Etat dans le délai de deux 
mois à dater de la liotiQcation, lorsqu'ils sont contra- 
dictoires, et à dater de l'expiration du délai. d'opposi- 
tion, lorsqu'ils ont été rendus par défaut. 

ART. 58. 
Ce délai de deux mois est augmenté, conformément à ' 
l'article 73 du code de procédure civile, modi&é par la 
loi du 3 mai 1862, lorsque le requérant est domicilié- 
hors de la France continentale. 

ART. 59. 

Le délai de pourvoi court contre TEtàt ou les admi- 
nistrations représentées par le préfet, soit à' dater du 
jour où là notification de l'arrêté à été faite par les par- 
ties au préfet, soit à dater du jour oii la notification a 
été faite aux parties par les soins du préfet. 

Lorsque le Conseil de préfecture a statué en matière 
répressive, le délai court contre l'administration à par- 
tir de la date de l'arrêté. 
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ART. 60. 

Les dispositions du code de procédure civile rela- 
tives à l'uppel des jugements préparatoires et înterlor»-' 
toires sont applicnbles aux recours formés comre les 
décisions des Conseils de préfecture. 
ART. 61. 
Le recours au Conseil d'État contre les arrêtés des 
Conseils de préfecture peut avoir lieu sans frais et sans 
l'intervention d'un avocat au Conseil d'Ktal en 
matière : 

1° De contributions directes ou de taxes assimilées à 
ces contributions pour le recouvrement; 
2" D'élections; 

H' De contraventions aux lois et règlements sur la 
grande voirie ei autres contraventions dont la répres- 
sion appartient au Conseil de préfecture, ainsi que d'an- 
ticipation sur les chemins vicinaux . 

Toutefois l'exemption du droit de timbre n'est appli- 
cable aux recours en matière de contributions directes 
et de taxes assimilées ii ces contributions, suuf les pres- 
tations en nature pour les chemins vicinaux, que lorsque 
la cote est moindre de trente francs. 

Le recours peut être déposé dans les cas ci-dessus 
visés, soit au secrétariat général du Conseil d'Ktat, soit 
jréfecture, soit à la sous-prérecture. Dans ces deux 
iers cas, il est marqué d'un timbre qui indique la 
de l'arrivée, et il est transmis par le préfet au 
hariat général du Conseil d'Ktat. 
en est délivré récépissé i la partie qui le demand 
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